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L’IDENTITE EST LA PRISON DU CORPS*

Prof. Dr. Cemal Bali AKAL**/ Ar. Gör. Reyda ERGÜN***

L’homme dont on nous parle et qu’on invite
à libérer est déjà en lui-même l’effet d’un
assujettissement bien plus profond que lui.
Une “âme” l’habite et le porte à l’existence,
qui est elle-même une pièce dans la maîtrise
que le pouvoir exerce sur le corps. L’âme,
effet et instrument d’une anatomie
politique; l’âme prison du corps.

Michel Foucault
Surveiller et punir

Dans la modernité, le droit ne peut être pensé que dans un lien de réciprocité
avec l’Etat. L’Etat se renforce avec son droit et de même, le droit avec l’Etat.
Etant donné que l’on ne peut penser ce dernier séparé de son droit et que la
souveraineté, qui est avant tout un concept juridique, affirme l’indépendance
juridique absolue de l’Etat, alors l’Etat ne peut pas être considéré comme
une entité restreinte par son droit. Si on veut opposer le droit à l’Etat, on ne
peut le faire qu’avec une logique qui dépasse la modernité. Par exemple, lors
d’un moment critique durant lequel un centre supraétatique commence à
proposer des solutions à des conflits nationaux; ou encore au moment où la
logique de l’Etat-Nation avec sa souveraineté perd son sens ancien afin que
le droit s’identifie avec un ordre universel et devienne pensable sans Etat.

De même, les droits ne peuvent être pensés de manière différente. Dans la
modernité, l’être humain ne peut être protégé que dans un cadre où l’Etat est

* Trad. Marie-Hélène Sauner.
** Galatasaray Üniversitesi Hukuk Fakültesi Genel Kamu Hukuku Anabilim Dal› Ö¤retim

Üyesi.
*** Bilgi Üniversitesi Hukuk Fakültesi Genel Kamu Hukuku Anabilim Dal›.
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son interlocuteur principal. Dans un contexte où ils se trouvent alors contre-
balancés par les devoirs, le bien public, ou encore l’intérêt national, les droits
sont pensés dans une prétendue harmonie avec les institutions abstraites
pour lesquelles la priorité est donnée à l’Etat. La modernité se présente donc
comme un processus dépersonnalisant les droits. Aujourd’hui dans la mesure
où la structure Etatique/nationale est remise en cause, le concept moderne
des droits l’est aussi. Les modèles des droits modernes et les liens établis à
l’intérieur de chacun d’entre eux avec un Sujet -Dieu, l’Etat, l’Individu-, ou
encore les représentations de l’homme qui sont propres à chaque modèle,
tout cela perd son sens...

L’un des moyens hypothétiques de penser les droits contre l’Etat, serait donc
de pouvoir les penser en même temps comme opposés au droit moderne.
Ainsi, on peut parler d’un antagonisme entre “le droit et les droits”, dans un
contexte où le droit ne peut pas organiser l’espace corporel/intellectuel de la
singularité et où chacun garde son autonomie vis à vis de l’autre... Cette
proposition semble à première vue étonnante puisque “le droit” et “les droits”
ont le même sens moderne; mais on doit finalement accepter que le moyen
de protéger les “hommes qui ont des droits” passe par l’affaiblissement du
droit moderne. En transformant notamment la liberté d’expression en une
liberté corporelle/intellectuelle que l’espace d’autonomie singulier ne peut
transgresser.

La redécouverte des droits, cette fois-ci en collaboration avec les êtres
humains, correspondra à la découverte d’une nouvelle démocratie. Ce sera
l’affirmation de la singularité contre la structure moderne qui limite les
droits. Autrement dit, la recherche d’un système dans lequel chacun serait
un moyen illimité d’expression corporel/intellectuel... Pour le moment, on ne
peut parler d’une telle démocratie qui pourtant selon les termes de Spinoza,
serait la plus propice à l’être humain. Car, tant que les hommes, en tant que
moyens d’expression corporels/intellectuels singuliers, ne sont pas en
communication universelle, parfaite, réciproque et illimitée, l’établissement
de la vraie démocratie sera impossible. Tout comme il est impossible
d’ailleurs de l’encercler dans les frontières nationales... Même si le
pluralisme domine, le manque de communication lui, perpétuera l’existence
de masses silencieuses; et donc aussi l’absurdité -en termes spinozistes- d’un
gouvernement au sein duquel les uns continuent à décider au nom des
autres...

Mais la verita effettuale, ouvre la voie qui permet de repenser les droits. Une
voie que la Migration Universelle ouvre... Juste avant la modernité, on avait
élaboré une théorie du “droit de communication” qui s’opposait à la nouvelle
logique moderne. Un droit de communication proposé comme droit universel.
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Sous ce nom général de “droit de communication”, la circulation illimitée des
biens, des hommes et des idées se trouvaient réunis. La conséquence de cette
réunification était évidente1. La seule circulation des biens, si les hommes et
leurs idées ne circulent pas, n’est pas suffisante pour que l’on puisse parler
d’un droit de communication. Bien sûr cette théorie ne pouvait être en
adéquation ni avec le modèle de structuration moderne divisant le monde en
entités nationales, ni avec le mécanisme colonialiste accompagnant la
modernité et fonctionnant du centre vers la périphérie toujours dans un sens
unique.

On ne peut séparer radicalement la circulation des corps de la circulation des
idées. Quand on empêche les corps de circuler librement on ne peut avancer
en même temps que les idées circulent tout à fait librement et vice versa. Du
point de vue des droits, le problème crucial de la modernité réside là. Les
frontières limitent d’abord l’autonomie corporelle/intellectuelle. Et dans le
cadre moderne, la démocratie, bien éloignée d’une vraie démocratie
communicationnelle, reste un ersatz de démocratie. Pour établir une auto-
organisation communicationnelle au lieu de la domination de l’absurdité,
c’est à dire de la minorité ou de la pluralité, il faut que le droit de la
communication fonctionne collectivement et sans limites. Et il faut repenser
et interpréter le concept de la souveraineté dans ce sens: La souveraineté
est-elle l’opposée d’une vraie démocratie?

Aujourd’hui la modernité est menacée par quelque chose qui peut la changer
radicalement. Les anciens centres coloniaux, comme conséquence inévitable
du dérèglement d’un système, reçoivent le contre-coup de ce qu’ils ont
toujours envoyé en sens unique: la Migration. Cette Nécessité, si on l’accepte
au lieu de s’y opposer, peut ouvrir la voie à la réalisation universelle d’un
droit de communication. La circulation illimitée corporelle/intellectuelle
étant la première condition d’une démocratie universelle, les droits des
migrants, ne seront autre chose que l’utilisation illimitée de la liberté
d’expression. 

La Migration s’impose aux structures fermées du monde moderne. Les
masses, en forçant les portes, incitent à prendre au sérieux des hommes qui
ne sont pas des citoyens, et qui sont donc sans identité. En brisant ces portes,
ils forcent ainsi ces structures à effectuer tant bien que mal un changement.
Avec cette menace, ils les forcent peut-être à se replier sur elles-mêmes, les
poussant au conservatisme, à être réactionnaire, mais en même temps, ils

1 Francisco de Vitoria, “De la guerre contre les indiens”, Jean Baumel., Les leçons de
Francisco de Vitoria sur les problèmes de la colonisation et de la guerre, Imprimerie de la
presse. Montpellier 1936, 243-247.
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les orientent vers un nouveau projet pour repenser aussi l’être humain, les
droits, les espaces autonomes qui détruisent le lien traditionnel
Etat/individu. Grâce aux migrants, ce qui peut être pensé dorénavant, ce
sont les droits des êtres humains réels, exempts d’identités, qu’elle soit
nationale, ethnique, religieuse ou sexuelle, etc... Les droits des migrants2

constituent un bon exemple pour penser un droit de communication que l’on
pourrait élargir sans cesse pour embrasser tout, une circulation
corporelle/intellectuelle illimitée, mais au-delà de cette circulation,
l’autonomie illimitée du corps directement aussi; le corps libéré enfin de
toute identité...

Si l’on pense que l’identité est relative au collectif et que tout contrôle
empiète sur les identités, alors nous pouvons dire en pensant à Foucault que
“l’identité est la prison du corps”. Si le contrôle passe par les techniques du
corps, faut-il faire circuler les corps infiniment pour l’entraver? Et par
ailleurs, si l’identité est relative au collectif, la singularité brise-t-elle le
contrôle?... Peut-être pourrions nous même avancer que la recherche de
Spinoza hors de la communauté était celle d’une démocratie libérée de toute
identité. Celle de la Multitudo... 

Aujourd’hui si le temps est venu de repenser les droits, d’une manière
critique, il faut aussi se garder du piège de la real politic. Avec une logique
qui fait appel à l’imagination, au jeu libre de l’esprit, il faut avoir le courage
d’utiliser des “par exemple”. Il faut avoir le courage de questionner le statu
quo, de dépasser les concepts et généralisations qui emprisonnent les
sciences sociales. Il faut dire des choses nouvelles qui dépassent les concepts
juridico-politiques modernes et la soi-disant réalité qu’ils expriment. Plutôt
que de penser les droits abstraits de la modernité, il vaudrait mieux penser
les droits concrets des hommes dans leur existence singulière
corporelle/intellectuelle. Peut-on s’affranchir des concepts et des
généralisations par la destruction de la dualité esprit/corps? Ainsi, on
pourrait enfin dire que la mentalité moderne excluant les masses
silencieuses de l’espace des droits soi disant universaux n’est pas absolue...
Il serait aussi possible d’ajouter que l’Etat-Nation, en tant que structuration
accompagnant cette mentalité, n’est pas non plus absolu...

2 “Si les réfugiés représentent un élément si inquiétant dans l’organisation de l’Etat-Nation
moderne, c’est avant tout parce qu’en brisant la continuité entre l’homme et le citoyen, entre
naissance et nationalité, ils remettent en cause la fiction originaire de la souveraineté
moderne. En exposant en pleine lumière l’écart entre la naissance et la nation, le réfugié fait
apparaître un court instant, sur la scène politique, cette vie nue qui en constitue le présupposé
secret. En ce sens, comme le suggère Arendt, il est vraiment “l’homme des droits”, sa première
et unique apparition réelle sans le masque du citoyen qui le recouvre constamment. Mais c’est
précisément pour cela que sa figure est si difficile à définir politiquement” Giorgio Agamben,
Homo Sacer. Le pouvoir souverain et la vie nue, Broché, Paris 2002, 137-142.
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Haraway a eu le courage d’entreprendre une telle expérience intellectuelle
avec A cyborg manifesto3. C’était un manifeste provocateur et étonnant qui
déconstruisait pour reconstruire, et pour cela faisait appel à l’imagination.
Le texte commençait ainsi: Cet essai s’efforcera de construire un mythe
politique et ironique  fidèle au  féminisme, au  socialisme et au
matérialisme. Et au centre de ce mythe politique et ironique se plaçait
l’image de Cyborg.

A ce propos, on peut se demander s’il y a un rapport entre la science-fiction
et la politique ou les sciences sociales. Mais cette question n’est que la preuve
d’un manque d’imagination et de courage nécessaire. L’image de Cyborg est
avant tout créée dans une perspective nouvelle. Si elle réussit à faire
parvenir le lecteur à une certaine compréhension alors on peut dire que le
manifeste a atteint son but. Cyborg est l’image qui se trouve au centre d’une
lutte politique et celle-ci constitue le rêve ironique d’une féministe socialiste
et matérialiste essayant de reconstruire la réalité sociale. Mais pourquoi
Cyborg? Parce que selon Haraway la différence entre la réalité sociale et la
science fiction n’est qu’une illusion. Elle pense comme Leguin: La science-
fiction, en utilisant le futur comme métaphore, essaie de présenter la réalité.
Et quand on commence à repenser ainsi la réalité, on commence aussi à
questionner ce qui est donné, en tant que réalité. Et dans ce processus, à
mesure que l’on ose poser des questions, on se rend compte de l’existence de
la ‘contrainte’. Cette conscience est nécessaire pour pouvoir penser et
chercher les probabilités. Et cette quête nécessite à la fois l’imagination et
une conception créative. Haraway dira qu’on ne peut construire la liberté
qu’à partir d’une telle conception.

The left hand of darkness de Leguin prouve que la science-fiction est un bon
moyen pour accéder à cette conception. Le héros du roman est l’ambassadeur
Genli Ai de Arz. A Gethen dont les habitants sont hermaphrodites il observe
cette sociabilité qui lui permet de tout questionner; l’heterosexualité, mais
aussi les barrières rigides de sa masculinité… C’est un monde dans lequel
les limites entre l’amitié et l’amour se perdent, où le gender est absent et le
dualisme n’a aucun sens. Dans le roman, un Gethenien hermaphrodite et
l’ambassadeur Arzien hétérosexuel, deux étrangers au départ,
entreprennent un long voyage pendant lequel ils s’affranchissent de toute
identité, tandis que nait entre eux une profonde amitié.

Cette expérience fictive permettra de repenser la réalité sociale existante.
Quelle sorte de sociabilité peut donc exister dans un monde où être femme

3 Donna J. Haraway, Simians, Cyborgs, and Women. The Reinvention of Nature, Free
Association Books, London 1991, 149-181.
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ou homme n’est pas déterminant?4… C’est le but de LeGuin: Sans vexer
personne, bouleverser autant qu’on peut.

Il est possible ici d’établir un lien entre l’image de Cyborg et la métaphore de
la société hermaphrodite. On fait fausse route si l’on pense que Haraway et
LeGuin font des projections sur l’avenir. Leur but n’est pas de décrire une
société futuriste ni de dire utopiquement quel serait ‘le meilleur des mondes’;
mais d’un point de vue large et critique, atteindre ‘ce qui est’. Les Cyborgs et
la société androgène sont des métaphores qui permettront de mieux
connaître l’homme. Une société ou une biologie alternatives peuvent ouvrir
des portes mentales sur la multiplicité infinie de la réalité.

L’image de Cyborg qui renvoie à une existence alternative, apparaît là où la
différence entre l’animal et l’être humain, l’organisme et la machine
s’évaporent, contrairement à ce qui existe dans la tradition scientifique et

4 Une société dans laquelle n’existe pas de distinction entre hommes et femmes, dans
laquelle les humains se transforment périodiquement en homme et en femme va dépasser
un dualisme qui détermine essentiellement la distinction âme/corps et homme/femme
(Ursula K. Le Guin, The Left Hand of Darkness, ACE Books, New York 1976). Si l’on se
remémore la pensée de Spinoza, effaçant la distinction traditionnelle entre l’âme et le
corps, alors cette métaphore de l’hermaphrodite permettra de réunir le corps et l’esprit.
Gabriel de Foigny (1630-1692), tout comme LeGuin, grâce à une fiction au delà des genres,
critique la société qui détermine les individus en les distinguant par catégorie sexuelle. La
société que décrit Foigny dans son étonnant livre La terre australe connue, est totalement
peuplée d’hermaphrodites. De manière tout à fait conventionnelle, Foigny critique
l’organisation sociale dans laquelle il vit de même que ses valeurs par le moyen d’une
société utopiste, tout en affirmant que l’existence d’une société idéale est tout à fait
impossible. Cette position, sous ses deux aspects, est complètement spinoziste. Il est
possible de surmonter la domination de l’absurdité et des superstitions grâce à une
mentalité critique; mais aucune société ne peut ignorer le caractère contingent des
humains et donc leur impossibilité d’être parfaits... Le héros hermaphrodite de ce roman,
qui est arrivé dans ce pays à la suite d’un hasard, va recevoir une leçon spinoziste de la part
des habitants qui se nomment “hommes complets” puisqu’ils possèdent les attributs des
deux sexes, et plus particulièrement de la part d’un sage: Avant toute chose, il est
impossible de séparer le corps de l’esprit. Ensuite, ce qui fait qu’un homme est “complet”
est qu’il soit purifié des passions. Alors que les “demi-hommes” qui n’ont qu’un organe
possèdent un savoir primaire et trompeur qui ne leur permet pas de voir où se trouve leur
vrai désir ni leur vrai intérêt. Et en ce qui concerne la croyance, celle des “hommes
complets” repose sur “le silence en matière de croyance”. Il n’y a là-bas aucune cérémonie
religieuse ni aucune discussion au sujet de la religion. Une seule chose peut être sue en ce
qui concerne l’incompréhensible, et c’est la Nécessité qui explique le fait que rien ne
pourrait être autrement. On ne parle pas au sujet de cette Force Incompréhensible car pour
ce faire, il faudrait être Infinie comme elle. Plutôt que de dire des mensonges ou des
aberrations, il faut laisser chacun libre de penser comme il l’entend et se taire. Qui peut
affirmer qu’il connaît plus de choses qu’un autre à Son sujet? Qui peut soutenir qu’Il
s’intéresse à l’humanité? C’est cela la Nécessité ou en d’autres termes “la liberté qui se
trouve dans la cause universelle à laquelle chacun est rattaché de la même manière”
(Gabriel de Foigny, La terre australe connue, S.T.F.M, Paris 1990. 83, 92, 93, 100, 108, 109,
113, 114, 120, 122, 124).
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politique. Car la mentalité moderne est construite sur ces dichotomies. Elle
est raciste, machiste, progressiste, basée sur la dualité nature/culture ; la
culture étant considérée comme supérieure hiérarchiquement… Elle a
besoin des frontières. Pour se reconstruire, elle crée un Autre en face d’elle-
même… Et le Moi est toujours le produit des reflets de cet Autre. Haraway
quant à lui, dans la tradition utopiste, partage avec le lecteur un même rêve
lorsqu’il imagine un monde dans lequel le gender n’a aucun sens, avec
l’image d’un Cyborg sorti de nulle part: celui de la possibilité de la
construction d’une nouvelle réalité sociale. Le Cyborg est pervers,
contestataire, utopiste et exempt d’innocence; une sorte de Moi post-
moderne, à la fois collectif et singulier… Le Cyborg porte le drapeau d’un
mythe politique élaboré là où d’autres dichotomies comme celles des
corps/esprit, privé/public, femme/homme, primitif/civilisé perdent tout leur
sens ; là où les concepts modernes ne servent à rien et à un moment où
l’interprétation du monde à partir des catégories modernes s’avère
infaisable… La Migration peut servir d’exemple pour l’élaboration d’un
mythe politique semblable…

La Migration est un événement mal supporté, tant par les institutions que
les concepts modernes. La mentalité moderne qui définit les droits des
citoyens, s’avère impuissante face aux êtres humains qui quittent leur pays
pour préserver leur existence corporelle/intellectuelle. L’impossibilité de
trouver une solution à ce problème dans les limites de la mentalité
moderne/traditionnelle, s’accompagne de l’insuffisance du statut juridique
de Réfugié créé pour définir ceux qui ne sont plus des citoyens. On est obligé
d’accepter aujourd’hui que le Droit des Réfugiés est une discipline mort-née
; dans le cas où, bien entendu, par universalité des droits, on entend la
protection de l’être humain justement là où il est privé de toutes ses
identités… Pour le moment il est impossible de protéger ces gens dans le
cadre des institutions existantes, s’ils ne possèdent pas de documents
permettant de les catégoriser au moins comme réfugiés. Donc une lutte
politique doit commencer par là ; là où il est évident que la modernité est
dans l’impossibilité de définir des droits...

La recherche d’une nouvelle définition servirait à dépasser les identités qui
emprisonnent les singularités dans des généralisations et abstractions, en
oubliant leur multiplicité. Pour protéger les droits de l’être humain, on doit
protéger son autonomie corporelle/intellectuelle, sans se référer à une
quelconque identité. Sinon ce ne sont que les identités qu’on protège. Les
valeurs qui déterminent le contexte dans lequel l’homme doit vivre, sont
élaborées aussi à partir de ces identités qui ne sont en fait que des
abstractions. Alors, si l’on doit repenser les êtres humains, -qui ont des droits
en tant que tels-, il faut se préparer à tourner vers une conception qui ne
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renvoie pas à des mécanismes d’abstraction. Une telle conception n’est
possible que si l’on dépasse le réflexe de penser le corps en le séparant de
l’esprit.

Spinoza, en renvoyant les valeurs au corps, dépasse la dichotomie
corps/esprit. Bien sûr, dans le tissu complexe des liaisons illimitées établies
entre une multiplicité de corps, on peut tout de même parler d’une
approbation générale des valeurs soi-disant communes. Mais il ne faut pas
oublier de poser cette question fictive: Si les êtres humains possédaient
d’autres propriétés biologiques/affectives qu’en serait-il des valeurs?

‘Par exemple’ si tous les êtres humains devenaient des hermaphrodites, que
deviendrait le gender basé sur la masculinité, les valeurs construites sur
l’hétérosexualité? Peut-on nier que l’on vit une sociabilité construite sur des
dichotomies que l’image de Cyborg ridiculise et que cela va de pair avec une
mentalité qui n’est elle aussi qu’une reproduction fictive? Doit-on affirmer
que certains êtres humains, parce qu’ils ne sont ni citoyens ni réfugiés, n’ont
pas le droit d’exister corporellement/intellectuellement? Faut-il, pour des
abstractions, renoncer à tant de singularités? Jusqu’à quand l’exception
continuera-t-elle à confirmer la règle et déterminer ce qui est humain?
Quand vivra-t-on dans une société qui voit et montre la singularité sans crier
à l’exception? Si une proposition contient une exception, cette proposition ne
peut devenir une règle et ne peut être valable pour tous. Car alors cela n’est
que le refus de l’autonomie corporelle/intellectuelle en tant qu’existence
concrète. Or la modernité, devant ce problème concernant les droits, n’a pu
proposer que La Règle ; en excluant la femme parce qu’elle n’est pas homme,
le noir parce qu’il n’est pas blanc, l’homosexuel parce qu’il n’est pas
hétérosexuel, le migrant parce qu’il n’est pas citoyen…

Si le monde se globalise vraiment, il faut oublier tout ce qu’on a appris et
repenser les droits de ces êtres humains qui résistent pour exister; leurs
droits qui n’est pas autre chose que cette résistance.



GÜNÜMÜZÜN DÜfiÜNSEL TEMEL‹ VE SORUNU 
OLARAK YEN‹ÇA⁄’IN B‹LG‹SEL DÖNÜfiÜMÜ

Doç. Dr. Ahmet Ulvi TÜRKBA⁄*

Yeniça¤’›n bilgisel dönüflümünü bir zaman sürecinde incelemek oldukça
amaca uygun bir yaklafl›md›r. Burada zaman, onu ölçen birimlerle ifade
edilen niceliksel bir ölçüt de¤il, önemli olaylar›n, kilometre tafllar›n›n bir-
biri ard›nca dizilimini sa¤layan yard›mc› bir ö¤edir. Böylece Yeniça¤’›, bel-
li yüzy›llarla ifade etmek yerine onu, kendisini temsil eden imgelerle mo-
dellemek ve okuyucu önünde güncel deyimle yeniden kurmak, çarp›c› de¤i-
flimin anlafl›lmas› ve 21. yüzy›l›n insan› taraf›ndan kavran›lmas› aç›s›ndan
çok önemlidir. Buna iki yönden gereksinim vard›r. Öncelikle bu metnin sa-
v›, Yeniça¤’›n tarihi bir k›r›lma noktas› olmas›n›n yan›nda, onun bilgisel
dönüflümüne benzer köklü bir dönüflümün günümüzde de yaflanmakta oldu-
¤udur. ‹kincisi böyle dönemlerin rasyonel olarak kavran›lmas›n›n yan›nda
olabildi¤ince duygusal olarak da anlafl›lmas› gerekti¤idir. ‹ki noktan›n bir-
birleriyle içsel ba¤lant›l› oldu¤u ilk bak›flta görülebilir, çünkü de¤iflimin h›-
z›n› döneminde yaratt›¤› ya da yakalad›¤›n psikolojik etki ciddi oranda des-
teklemifl; hatta ideolojik bir çerçeve içinde abartarak bir tür mitsel ba¤lan-
t› eklemifltir. Bu ba¤lant› ilerleyen dönemde iyi ve kötü olarak nitelendiri-
lebilecek tarzlarda kendisini göstermifl ve genelde siyasal–hukuksal bir
‘hakl›laflt›rma’, ‘meflrulaflt›rma’ ya da lanetleme arac› olarak kullan›lm›flt›r.
Rasyonalist do¤al hukuk ile hukuksal pozitivizm ya da liberal bireycilik ile
tarihsel toplumculuk bir ölçüde bu mitsel ba¤lant› temelinde yükselmifltir.
Ayr›ca günümüzde de bilimsel ya da teknik geliflmelerle sosyo-psikolojik ve
siyasal ortam aras›nda, belki bir neden sonuç ba¤lant›s› kadar yal›n de¤il
ama, çok yo¤un bir etkileflim ve karfl›l›kl› belirleme iliflkisi bulundu¤u aç›k-
t›r. 

* Galatasaray Üniversitesi Hukuk Fakültesi Hukuk Felsefesi ve Sosyolojisi Anabilm Dal›
Ö¤retim Üyesi .
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Dolay›s›yla Yeniça¤’›n ‘bilgisel dönüflümü’nü do¤a bilimlerinde, matematik-
te, siyasette, hukukta, felsefede ya da bunlar›n tümünde, toplumda gerçek-
leflen bir yenilikler ve farkl›l›klar dizisi olarak görmek yeterli de¤ildir.
Önemli olan ço¤u daha önce de bilinen ya da bir biçimde temelleri at›lan,
ulafl›labilir olan birçok farkl› ö¤enin; ‘yaflam görüflünde’, insan›n kendisi ve
evreni anlama ve yorumlama tarz›nda yaratt›¤› de¤iflikliktir. ‹flte Yeniça¤’›n
özgün olan yan›, günümüzde gerek tarihsel olaylar gerekse çeflitli yönlerden
gelen elefltirilerle y›pranan Ayd›nlanma’n›n temel anlay›fl›n›n yerleflti¤i, in-
san›n kendisine ve bilgisine iliflkin köklü bir dönüflümün tarih sahnesinde
görüldü¤ü zaman dilimi olmas›ndan kaynaklanmaktad›r. Dahas› onun eski
bilgisel dönüflümlere göre farkl› ve üstün bir yönü daha vard›r. Günümüzde-
ki tüm meydan okumalara ra¤men bugünü belirlemede o hala bafl rolü oyna-
maktad›r ve öyküsü henüz tamamlanm›fl de¤ildir.

Yeniça¤’›n ‘Yeni Felsefesi’

“…[A]rt›k evimizdeyiz ve f›rt›nal› bir denizde uzun bir yolculuktan sonra bir
denizcinin yapmas› gerekti¤i gibi, görünen sahili selamlamal›y›z; Descartes
ile modern ça¤lar›n kültürü, modern felsefe düflüncesi bugüne bizi getiren
uzun ve dolambaçl› bir yolculuktan sonra gerçekten kendini göstermeye bafl-
lar”1. 

10-11 Kas›m 1619 gecesi, tek bir kiflinin ve insanl›¤›n gelece¤ini etkileyecek
olaylar zincirinde bir dönüm noktas›d›r. Yeniça¤’›n bilgisel dönüflümünün
tek bir kifli ya da olaya ba¤lanamayaca¤› kuflkusuzdur ancak, ça¤›n ruhunu
mükemmel ifade eden, düflünceleri ‘Yeni Felsefe’ ad›yla tan›nan ve belki de
hepsinden önemlisi günümüzde postmodern ak›mlar taraf›ndan Ayd›nlanma
ve modernizmin asli sorumlusu olarak getirdiklerinden ‘nefret’ duyulan kifli
Descartes ve düflünce de Kartezyen felsefedir. Dolay›s›yla onun 10-11 Kas›m
gecesi gördü¤ü üç düfl kiflisel ve düflünsel yaflam›n› derinden etkiledi¤i gibi
insan düflüncesindeki ciddi bir k›r›lmay› da temsil eden yeni dönemin anla-
y›fl›n›n nüvesini içinde bar›nd›rmaktad›r. Etimolojik olarak düflüncenin düfl-
ten türetilmifl olmas› gibi Descartes düflüncesinin de afla¤›daki üç düflten
kaynakland›¤› söylenir: 

“‹lkinde vahfli bir rüzgarca havaland›r›lan Descartes, kolej (La Flec-
he) kilisesinin kap›s›na do¤ru sürüklenir ancak, kap›dan içeriye gir-
meden uyan›r; ikincisinde ise çakan flimflekler ve ona ulaflan y›ld›-
r›mlar vard›r; üçüncüsünde ondan iki kitaptan birini seçmesi iste-
nir, kitaplardan biri tüm bilimleri basitçe bir araya getiren bir söz-

1 (Hegel, Felsefe Tarihi Dersleri’nden aktaran) Tülin Bumin, Tart›fl›lan Modernlik: Descar-
tes ve Spinoza, YKY, 2. Bask›, ‹stanbul 2003, s.9.
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lük di¤eri ise gerçek bilgeli¤i bünyesinde toplayan bir Corpus poeta-
rum’dur”2. 

Bu düfllerin k›sa bir yorumu, (yorum sözcü¤ündeki öznellik daima ak›lda tu-
tulmak kayd›yla) Yeniça¤’›n düflünsel tablosuyla ilginç bir benzerlik göster-
mektedir. Descartes’›n kendisini sürükleyen f›rt›naya ra¤men kolej flapeline,
Ortaça¤’›n din merkezli skolastik düflüncesi içine girmeyi reddetmesi bu dü-
flünceden radikal biçimde farkl› bir anlay›flla çal›flaca¤›n›, Yeni Felsefe’yi te-
mellendirece¤ini haber vermektedir. Ona ulaflan y›ld›r›mlar yine geçmiflten
farkl› olarak herhangi bir otoritenin rehberli¤inden ba¤›ms›z, arac›s›z Tanr›
esinin ona yol gösterece¤ini ifade etmektedir ki y›ld›r›mlar›n ›fl›¤›, do¤al ›fl›-
¤› yani insan akl›n› ve onu merkeze alacak Ayd›nlanma düflüncesini; tek bir
sözcükle Yeniça¤’›n belirleyici özelli¤ini anlatmaktad›r. Son olarak da Des-
cartes asla eskilerin bir derlemesini yapmayacak, skolastikle bütünleflti¤i
için kendilerinden nefret edilen Platon, Aristo ve bunlar›n temsilcilerinden
farkl› ve özgün bir düflünce ortaya koyacakt›r. 

Özellikle bu noktada yukar›daki saptamalar aç›s›ndan yeni olan›n ne oldu-
¤u sorusu akla gelebilir. Rasyonalizm ta eski Yunan’dan, bu biçimde do¤ay›
gözleme ‹slam düflüncesi ile Roger Bacon’dan bafllat›labilir. Belki kendisin-
den bir önceki döneme, Ortaça¤’a ve onun skolasti¤ine göre yeni olan bir dü-
flüncenin bu dönemde ortaya ç›kt›¤› do¤rudur, ancak daha genifl bir zaman
dilimi ele al›nd›¤›nda Descartes ve di¤er rasyonalistler skolasti¤in amans›z
düflmanlar› olarak görülebilecekleri gibi, onun bir devam› olarak da görüle-
bilirler. Bu nedenle Descartes hem modern felsefenin kurucusu hem de son
skolastik filozof olarak adland›r›labilir. Dahas› Descartes ya da Spinoza ve
Leibniz, Yeni Felsefe’de Tanr›’ya oldukça büyük bir rol de vermifllerdir. Ör-
ne¤in Descartes, Cogito ile kendi varl›¤›n› kan›tlad›ktan hemen sonra Tan-
r›’n›n varl›¤›n› kan›tlamaya geçer. Leibniz’in kuram›nda Tanr›’n›n rolü ay-
n› de¤erlendirmeye yol açacak ölçüdedir ve son olarak Spinoza baz›lar› ta-
raf›ndan ‘Tanr› sarhoflu’ olarak nitelendirilirken baz›lar›na göre de ateist-
tir3. 

Bu yak›nl›k ve benzerlik asl›nda çok ciddi bir fark›n buland›r›lmas›na ne-
den olarak kullan›lmamal›d›r. Dahas› bu fark yukar›da de¤inildi¤i gibi yal-
n›zca Descartes’la da s›n›rl› de¤ildir. 17. Yüzy›lla bafllayan düflünsel dev-
rimler döneminde tam bir zihniyet de¤iflikli¤i kendini göstermifl, farkl› bir

2 Ahmet U. Türkba¤, “Descartes’›n Üç Rüyas›”, ‹.Ü. Hukuk Fakültesi Dergisi, C. LV S.4,
ss.25-43, ‹stanbul 1997, s.25; A. Boyce Gibson, The Philosophy of Descartes, Garland Pub-
lishing Inc., London 1987, s.34-35.

3 Leon Roth, Spinoza, Hyperion Press, 1986, s.15; R. McShea, The Political Philosophy of Spi-
noza, Colombia University Press, New York 1968, s.16.
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evren ve insan anlay›fl› oluflturacak de¤iflimler birbiri ard›nca meydana gel-
mifltir. Bu de¤iflim rüzgar›n›n getirdi¤i yeni hava yaln›zca Avrupa’n›n ken-
di geçmifli olarak kabul etti¤i skolastik felsefeden kopuflu de¤il ayn› zaman-
da 17. yüzy›l düflüncesinin a¤›rl›kl› olarak ç›k›fl noktalar›n› oluflturan Do-
¤u-‹slam düflüncesinden de köklü bir ayr›lmay› ifade eder. Bu fark›n özet-
lenmesi için yine sözü edilen düfllerin yönlendirdi¤i düflüncelere dönmek
gereklidir.

Descartes yap›tlar›nda felsefi yaklafl›mla ilgili bir de¤ifliklik yapm›flt›r ki bu
asl›nda ‘Ayd›nlanma’ kavram›n›n ta kendisidir: Metafizikle biten bir felsefe
gelene¤ini metafizikle bafllatmak bafll› bafl›na ciddi bir düflünsel devrimi
ifade eder4. Çünkü felsefenin metafizikle bitmesi insan denilen varl›¤›n,
Tanr› ya da Rönesans’la canlanan pagan düflüncedeki do¤aya hakim di¤er
güçler karfl›s›nda, yetilerinin s›n›rl›l›¤›n›, haddini bilmesini ifade eder.
Çünkü ona Tanr› taraf›ndan bahfledilen ak›l ayn› zamanda O’nun taraf›n-
dan iradi olarak da s›n›rland›r›lm›flt›r. Bu s›n›rland›rma daha çok Tanr›’n›n
evrenle insana iliflkin daha bafllang›çta, zamandan önce yapt›¤› proje gere-
¤idir. ‹nsan›n yarat›l›fl amac› onun baz› fleyleri bilebilmesini ve bilmesini
gerektirirken baz›lar›n› da bilememesini ve bilmemesini zorunlu k›lar. Ak-
si halde iman ile bilgi efl olacak ve Dünya’daki s›nav›n ya da kendisellikle
hayat›n anlam› kalmayacakt›r5. Oysa Descartes’›n bu konuda yapt›¤› iki
stratejik hamle vard›r: ‹lk olarak yöntemi gere¤i, bir ölçüde yapmac›k ve
abart›l› bile olsa gerçe¤i aramaya kuflkuyla bafllayarak önce kendi varl›¤›n›
kan›tlamak ard›ndan Tanr›’n›n varl›¤›n› kan›tlamaya geçmek ikincisi, Tan-
r›’n›n ya da fleytan’›n (kötü cin) do¤ru bilgi konusunda kendisini aldat›p al-
datmad›¤›n› tart›flmak(!)6. ‹flte tüm bunlar›n alt›ndaki as›l varsay›m ya da
gizli temel kabul insan akl›n›n kendisini, do¤ay› ve Tanr›’y› eksiksiz olarak
bilebilecek kapasiteye sahip oldu¤unun kabulüdür ki Kant bunu ‘Sapere
Aude - Bilme Cüreti!’ ifadesiyle hakl› biçimde Ayd›nlanma’n›n düsturu ola-
rak ilan etmifltir.

“Ayd›nlanma, insan›n kendi kendisine yükledi¤i vesayetten kurtu-
lufludur. Vesayet, insan›n akl›n›, baflkas›n›n idaresi olmaks›z›n kul-
lanma yetene¤i olmamas›d›r. Bu vesayet, ak›ldaki yetersizlikten de-
¤il de baflkas›n›n idaresi olmaks›z›n onu kullanma azmi ve cesareti
olmamas›ndan kaynaklan›yorsa, kendi kendine yüklenmifltir. Sape-

4 Metafizik Düflünceler’deki ya da Felsefenin ‹lkeleri’ndeki s›ra bunu aç›kça gösterir bu s›ra
kuflkuyla bafllar ard›ndan cogito ve Tanr› ile devam eder, fizik varl›klarla noktalan›r. Bkz.
Descartes, Metafizik Düflünceler, Çev. Mehmet Karasan, M.E.B., ‹stanbul 1942; Felsefenin
‹lkeleri, Çev. Mesut Ak›n, 3. Bas›, Say Yay›nlar›, ‹stanbul 1992.

5 Zaman aç›s›ndan çok daha sonra yaz›lmakla birlikte: “‹draki meali bu küçük akla gerek-
mez zira bu terazi o kadar s›kleti çekmez” beyti bu anlay›fl› çok iyi biçimde özetler. 

6 Descartes, Metafizik Düflünceler ss.101-104, 128 vd.
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re Aude! “Kendi akl›n› kullanma cesaretine sahip olma!”-iflte ayd›n-
lanman›n düsturu budur”7.

Bu cüretin 17. ve 18. yüzy›llar boyunca doldurulan içeri¤ine bak›ld›¤›nda in-
san bilgisinin s›n›rlar›, do¤ru bilgiye ulafl›p ulaflamayaca¤› ve ulafl›labilecekse
bunun yöntemi üzerine tart›flma ve varg›lar›n sözü edilen dönüflümün temeli
oldu¤u anlafl›l›r. Buradaki yaflamsal de¤ifliklik, insan bilgisinin s›n›rlar›n›n
bize bugün safdil görünür bir tarzda ola¤an üstü geniflletilmesidir. Bu genifl-
letme ancak bir basitlefltirme ile mümkün olabilmektedir ki bunu da yöntem
ve do¤a bilimi alan›ndaki geliflmeler hem tetiklemifl hem de desteklemifltir. 

Yeniça¤’›n Eski Yöntemi!

Geometrik yöntem, bu de¤iflimin ve dönemin öyle belirgin özelliklerinden bi-
ridir ki ona de¤inmeden ya da Yeniça¤’da ondan anlafl›lan›n ne oldu¤u sap-
tanmadan döneme iliflkin bir sonuca var›lmas› olanaks›zd›r.

“(II. Kural:) Ancak düflüncemizin do¤ru ve flüphe götürmez bir bilgi-
sini edinebildi¤i fleylerle u¤raflmak laz›md›r…bu kurala riayet, bizi,
flimdiye kadar bilinen ilimlerden ancak aritmetik ve geometriye gö-
türür… çünkü yaln›z onlar tecrübenin belirsiz k›ld›¤› hiçbir fleyi
mutlak olarak kabul etmeyecek derecede saf ve basit fleylerle u¤ra-
fl›r, ve tamam›yla, muhakeme yoluyla ç›kar›lan bir tak›m neticeler-
den ibarettir. Böylece onlar bütün ilimlerin en kolay› ve en aç›¤›d›r.
Bütün bunlardan, hakikatte, yaln›z aritmetikle geometriden baflka
bir fley ö¤renmemek gerekti¤ini de¤il, fakat hakikatin do¤ru yolunu
arayanlar›n aritmetikle geometrinin ispatlar›na eflit bir flüphesiz-
likle elde edilmeyen hiçbir fleyle u¤raflmamalar› gerekti¤ini ç›kar-
mak laz›md›r”8. 

Yaln›zca Descartes de¤il genifl anlamda dönemin düflünürleri geometriyi
tüm bilimlerin temeline yerlefltirmektedirler. Öyle ki en kesin, do¤ru sonuç-
lar ancak geometrininkilerdir. Descartes’in, Hobbes’un, Spinoza’n›n ve ben-
zerlerinin kitaplar›nda kesinlik göstermek için verilen örnekler, bir üçgenin
iç aç›lar› toplam›n›n 180º olmas› gibi, hep geometridendir. Geometri bilme-

7 Kant, “An Answer to the Question: What is Enlightement?” (Konigsberg, Prussia, 30 Eylül
1784) http://web.ed.ntnu.edu.tw/~t04008/frontpage/online/postmodernity/post2.htm ve
farkl› bir ‹ngilizce çeviri için http://courses.essex.ac.uk/cs/cs101/KANT.HTM; David Owen,
Maturity and Modernity Nietzsche, Weber, Foucault and Ambivalence of Reason, Routled-
ge 1998, s.7; Robert E. Lerner, S. Meacham, E. N. Burns, Western Civilisations, 13th Ed.,
Norton & Com., New York 1998, s.635.

8 Descartes, Akl›n ‹daresi ‹çin Kurallar, Çev. Mehmet Karasan, 2. Bas›, MEB, Ankara 1962,
ss.10,13, 14 vurgu metne ait. 
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yeni okuluna (Akademia) almayan Platon’un bilgi kuram›n›n ana hatlar›n›
ortaya koydu¤u Menon diyalogunda örne¤ini geometriden seçti¤i düflünülür-
se belki de 17. yüzy›l›n ve Ayd›nlanma’n›n geometriye olan bu düflkünlü¤ü-
ne flaflamamak gerekir. Descartes’›n Fermat ile birlikte analitik geometrinin
kurucusu oldu¤u böylece, önceleri flekillerle çözülen geometri problemlerinin
art›k denklemlerle ifade edilebilme olana¤›n›n elde edildi¤i, o dönemde fizi-
¤in matematiklefltirilmesinin önemli bir geliflme oldu¤u, böylece ilginç ol-
makla birlikte do¤an›n (asl›nda insan›n, toplumun ve ona özgü olan ahlak ile
siyasetin) ‘geometrik’ kavray›fl›n›n döneme hakim oldu¤u, belki de hepsin-
den önemlisi ve hepsinin özeti olarak Newton’un çekim yasas›n› ifade eden
‘ters kare formülü’nün ola¤anüstü etkisi düflünülürse; 17. yüzy›la ‘geometri
dönemi’ demek, Ayd›nlanma’y› da geometrik devrimin sonucu olarak görmek
hiç de yan›lg›n bir tutum olmayacakt›r. 

Descartes ve geometrinin bütünleflmesi tüm bunlarla s›n›rl› de¤ildir. ‹lk mo-
dern ve son skolastik s›fatlar›n›n ilk bak›flta görünür k›ld›¤› çeliflki, onun fel-
sefesi içinde yap›lar› tamamen farkl› olan iki töz anlay›fl›nda zirveye ulafl›r.
Bu tözlerden biri düflünce (res cogitans) di¤eri uzamd›r (res extensa, mekan,
yay›l›m). Bu iki töz ve çeliflki en aç›k biçimde zihin ve bedenden oluflan in-
sanda ortaya ç›kar9. Descartes’› daima zora sokan bu iki töz aras›ndaki ilifl-
ki ile ilgili ontolojik ya da epistemolojik paradokslar olarak adland›r›lan so-
runlar olmufltur. Mekanik anlay›fl›n›, cisimlerin ancak dokunma ile birbirle-
rine etki edebileceklerini, ayakta tutup bunu Tanr› ve ruh ile birlefltirmenin
yolunu ancak düalist yaklafl›mla çözmeye çal›flan filozof, çok de¤er verdi¤i
Prenses Elisabeth’in kendisine sordu¤u sorular baflta olmak üzere pek çok
ciddi soru ve sorunla karfl›laflm›flt›r10.

Ancak burada önemli olan ve kartezyen felsefeyi aflan; onun, maddi varl›klar›n
as›l özelliklerinin uzaml› olmalar›ndan ibaret bulundu¤unu ileri sürmesidir.
Maddi varl›klar boyutlara sahiptirler ve bofllukta yer kaplarlar. Burada yaflam-
sal bir nokta ve yine tarihsel bir k›r›lma Descartes’›n ‘uzam’ ile ‘boflluk’ kavram-
lar›n› birbirlerine eflitlemesi böylece Yunan düflüncesinden farkl›laflmas›d›r11.
Ona göre boflluk yoktur uzay, içinde ‘hepsi ayn› cinsten ve hepsi hareket halin-
de maddeyle dolu’ plenum’dur12. Tüm maddi dünyan›n bu biçimde ifade edil-

9 Descartes’›n en çok elefltirilen argüman›na yeni ve ilginç bir yaklafl›m için bkz. James P.
Downey, Descartes’s Real Argument, Ratio (new series) XV 1 March 2002, Blackwell Pub-
lishers Ltd, Oxford, ss.1-9.

10 Bkz. Descartes, Ahlak Üzerine Mektuplar, Çev. Mehmet Karasan, MEB, ‹stanbul 1992, s.4
dn.1. 

11 Stuart Elden, “The Place of Geometry: Heidegger’s Mathematical Excursus on Aristotle”,
HeyJ XLII 2001, ss. 311–328, The Editor/Blackwell Publishers Ltd, Oxford, s.322.

12 Colin. A. Ronan, Bilim Tarihi, Çev. E. ‹hsano¤lu, F. Günergun, 3. Bas›m, TÜB‹TAK, Anka-
ra 2003, s.385.
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mesinin sonucu cisimlerin en, boy, yükseklik gibi özelliklerini u¤rafl konusu
edinen geometrinin en önemli bilim olarak görülmesidir. Dahas› Heidegger’e
göre, Descartes’›n bu anlay›fl›, yani boflluk kavram›n› uzamla eflitlemesi “meta-
fizik olarak ilk kez mümkün k›l›nan modern makine teknolojisi ile birlikte mo-
dern dünya ve modern insanl›¤a do¤ru at›lm›fl ilk kararl› ad›md›r”13.

‹flte böylesi önemli olan geometrik yöntemin bilinen ilk kullan›c›s› Knidos’lu
Ödoksos’tur. Onu dünyaya tan›tansa Öklides ve bu yöntemi kulland›¤› Ele-
mentler adl› yap›t›d›r14. Özetle en basitten, kan›tlanmas›na gerek olmad›¤›
düflünülen ifadelerden, aksiyomlardan hareket ederek karmafl›¤a do¤ru iler-
lemeyi ve her ad›mda kullan›lanlar› tan›mlamay› içeren geometrik yöntem,
her aflamada kulland›¤›n› tek tek aç›klad›¤› için çok güvenilir bir yöntem
olarak kabul ediliyor ve de¤inildi¤i gibi yayg›n olarak her alanda kullan›l›-
yordu. Örne¤in yukar›da Kant’tan Ayd›nlanma’n›n ne oldu¤una iliflkin yap›-
lan al›nt›n›n da çal›flkan filozof taraf›ndan geometrik yöntemle haz›rland›¤›
anlafl›lacakt›r. Ayd›nlanma’y›, kendi kendine yüklenilmifl vesayet olarak ta-
n›mlayan filozof, hemen ard›ndan ifadesinde kulland›¤› kavramlar› (vesayet
ile bunun kendi kendine yüklenilmesini) tan›mlamaya geçer. Yöntemin en
yetkin ve radikal örne¤i ise Spinoza’n›n Etika adl› yap›t›d›r15.

“O, Etika’s›nda (tam ad›: Geometrik Düzende Gösterilmifl –Kan›tlan-
m›fl- Etik,) befl bölüm ve 248 önerme içinde (ayr›ca t›pk› Öklides gibi
aksiyomlar, tan›mlar, önerme sonuçlar›, ekler, aç›klamalar ve kan›t-
lamalarla) Tanr›’dan bafllayarak insan ruhu, bedeni, akl›, duyumlar›
ve duygular› ile ahlak› ve özgürlü¤ü üzerine ayr›nt›l› bir inceleme
yapm›flt›r. Bu yap›tta Spinoza’n›n çok özen gösterdi¤i nokta her öner-
medeki ifadesini önceki önerme ya da di¤er ifadeleriyle ad›m ad›m
do¤rulamakt›r. Yani o, savlar›n›n ya da varg›lar›n›n içeri¤inin man-
t›kl› olmas› yan›nda bu sav ya da varg›n›n soy a¤ac›n› da bize flema-
tik olarak göstermektedir. Örne¤in Etika’n›n ilk bölümünün 33. öner-
mesinde, do¤ada gördü¤ümüz her fleyin oldu¤undan farkl› bir biçim
ve düzende olamayaca¤›n› ifade eder. Bu önermenin alt›ndaki kan›t-
lama bafll›¤›ndaysa, ayn› bölümdeki önerme 16, 29, 11 ve 14’e gönder-
me vard›r. Bu gönderilen önermeler yine baflka önermelere gönderme
yapmaktad›rlar, en sonunda ise apaç›k olduklar› için kan›tlanmaya
gereksinimleri olmad›¤› kabul edilen aksiyomlara var›l›r”16.

13 Elden, s.313.
14 Ronan, ss.102-104. 
15 R. H. Elwes, Ed. and Trns., The Chief Work of Benedict de Spinoza, Vols.1-2, Tractatus The-

ologico-Politicus, Tractatus Politicus, Ethica, de Intellectus Emendatione, Epistolae), Do-
wer Publications, New York 1955.

16 Ahmet U. Türkba¤, “Evren ve ‹nsan Anlay›fllar›n›n Hukuka Yans›mas› Olarak ‹ki Poziti-
vizm: Austin ve Hart”, Haz. Hayrettin Ökçesiz, Hukuk Felsefesi ve Sosyolojisi Arkivi, 12.
Kitap, ss. 49-64, ‹stanbul Barosu Yay., ‹stanbul 2005, s.54.
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Geometrik yöntemin 17. yüzy›lda böyle benimsenip yüceltilmesinin, yönte-
min sonuçlar› zannedildi¤i gibi do¤ru olmasa hatta bugün bize anlams›z ve
saçma da görünse, evren ile do¤an›n eski alg›lama biçiminin köklü de¤ifli-
minde en büyük paya sahip oldu¤u kuflkusuzdur. Günümüzde Öklid geomet-
risi, Riemann ya da Lobachevski geometrileri gibi seçeneklerden yaln›zca bi-
ridir. Ancak unutulmamas› gereken her fizik anlay›fl›n›n, evren tasar›m›n›n
taban›nda daima bir geometri anlay›fl›n›n bulundu¤udur. Ayn› zamanda bu
tasar›mla insan›n günlük yaflam› aras›nda da nedensel bir ba¤lant› kadar
net olmasa da bir iliflki ya da etkileflim oldu¤u aç›kt›r. 17. yüzy›l›n evren ta-
sar›m›nda yaratt›¤› de¤iflikli¤in saptanmas›, resmin tamamlanmas› için ek-
sik kalan son halkaya yani astronomi alan›ndaki geliflmelere de k›saca de-
¤inmek gereklidir.

Yeniça¤’›n ‘Y›ld›zl› Gökyüzü’

Ortaça¤’›n en çok yerildi¤i belki de zaman zaman haks›zl›¤a u¤rat›ld›¤›
alan astronomidir. Bu haks›zl›¤a rastlant›sal bir nedenler dizisinin yol aç-
t›¤› söylenebilir. K›saca Aristo’nun görüfllerinin H›ristiyan otoriteler tara-
f›ndan resmi bir doktrin haline getirilmesinden oluflan, deyim yerindeyse,
resmi anlay›fl; ortaya ç›kan bilimsel ve siyasal meydan okumalar karfl›s›n-
da gittikçe kat›laflan bir tutum izlemifltir. Bu tutum Bruno ya da Galilei
olaylar› ve di¤er say›s›z örne¤in zihinlerde b›rakt›¤› ac› izler sonucunda Or-
taça¤’a karfl›, asl›nda ekonomik ve sosyal olarak kapand›ktan sonra gerçek-
leflen siyasallaflm›fl bir tepki do¤urmufltur. Ortaça¤’›n din temelli kutsal›na
karfl› serbest düflüncenin (free thinking) yerlefltirilmesi, bilimsel geliflmele-
rin yan›nda dini, ekonomik ve siyasal de¤iflimlerle uzun bir süreç sonucu
ortaya ç›km›flt›r. Bu süreçte en belirgin, çarp›c› geliflmelerin yafland›¤› bi-
lim dal› astronomidir. O dönemde astronomide yaflananlar, bir ölçüde Buf-
fon – Lamarck – Darwin çizgisinin sonucunda 19. yüzy›lda biyolojide yafla-
nanlar› an›msatmaktad›r. Bu geliflmelerin ortak yönü bilimsel savlar› ya-
n›nda, bir biçimde dönemlerinin entelektüel ve popüler kültürüne hakim
olarak ciddi bir düflünsel krize yol açabilmeleridir. Yani insan›n kendisine
ve evrene bak›fl›n›, bizzat yaflam› anlamland›rma çabas›n› köklü biçimde
de¤ifltirmifllerdir. 

Bu ba¤lamda Ortaça¤’›n Dünya’y› ve insan› merkez alan, gezegenlerde ve
onlar›n dairesel san›lan hareketlerinde tanr›sal bir mükemmellik bulan
(çünkü durmuyorlard› ve de¤iflmiyorlard›, mant›ksal ç›kar›m olarak ancak
mükemmel de¤iflime gereksinim duymayaca¤›ndan, mükemmeldirler.) ve
bir tiyatro sahnesini and›ran evren anlay›fl›na, öncelikle Kopernik taraf›n-
dan De Revolutionibus Orbium Coelestium’da biraz çekingen bir dille mey-
dan okunmufltur: “Hareketsiz olmakla birlikte, her fley’in ortas›nda duran
Günefl’tir. Çünkü, bu en güzel tap›nakta, kim bu lambay› her fleyi ayn› anda
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ayd›nlatabilece¤i bir yerden al›p baflka ve daha iyi bir yere koyacakt›17?” An-
cak bu aç›klaman›n birdenbire büyük bir de¤iflim yaratmas›n› beklemek do-
¤all›kla fazla safdillik olur. Yeni anlay›fl›n etki uyand›rmas› birçok baflka ge-
liflme ve çabaya ba¤l›yd›. Ayr›ca bu görüfllerin okuma yazma oran›n›n son de-
rece düflük ve (Descartes’›n öncülü¤üne kadar) bilimsel yaz› dilinin Latince
oldu¤u bir dönemde yayg›nlaflabilmesi için biraz da tekni¤in yard›m› gereki-
yordu.

Öncelikle Brahe gökyüzünde bir supernova keflfetti. Bu yeni bir oluflumdu
yani bir de¤ifliklikti. Kepler’in 1609’daki keflfi de di¤er bir de¤iflikli¤i ortaya
koyuyordu. Gezegenler mükemmelli¤in ifadesi olan dairesel biçimde hareket
etmiyorlard›, elips çiziyorlard›. Dahas› Günefl’e yaklaflma ve uzaklaflmaya
ba¤l› olarak yörünge h›zlar›nda da de¤iflme oluyordu18. Galilei Y›ld›z Haber-
cisi’nde (Siderus Nuntius) yapt›¤› gözlemleri anlat›rken gökyüzündeki cisim-
lerde de kusurlar, örne¤in kraterler oldu¤unu yazd›¤›nda, mükemmeliyet
düflüncesine ciddi bir darbe vurmufl oluyordu. Dahas› gelifltirdi¤i teleskopun
örnekleri k›sa zamanda Avrupa’n›n belli bafll› kentlerinde küçük bir ücret
karfl›l›¤›nda ‘y›ld›zl› gökyüzünü’ izlemek için kullan›lmaktayd›. Böylece te-
leskopla bakanlar Ortaça¤’›n gökyüzünü bir daha göremeyeceklerdi. Ancak
gördükleri çok daha ilginçtir, gelecek 300 y›l›n Evren’ini temafla etmekteydi-
ler. Gelecekle ilk karfl›laflan bu kiflilerden biri de okudu¤u kolejin bahçesine
getirilen teleskopla gökyüzüne bakan Descartes’t›r. 

Evren’in (ve Dünya’n›n) düflünülenden çok daha büyük oldu¤unun, san›ld›-
¤› gibi çok tan›d›k bir yer olmad›¤›n›n keflfi insan düflüncesinde çok büyük
bir k›r›lmaya yol açm›flt›r. Oransal olarak k›sa bir dönemde gerçekleflmifl
olan farkl› alanlardaki köklü de¤iflimlerin kendilerinden çok, insan düflün-
cesinde yaratt›klar› ola¤an üstü sars›nt›y› bugün anlayabilmek kolay de¤il-
dir. Sars›lan eski bilgi otoritelerinin yerine, yerlefltirilmeye çal›fl›lan yeni
otoriteler içerik olarak oldukça farkl› ama tarz olarak benzerdi. Dinin yeri-
ne konulan çok genifl anlamda ‘bilim’den, din gibi bir ifllevi de yerine getir-
mesi beklendi. Geometrik yöntem, Kutsal Kitap’›n dogmalar› ölçüsünde tar-
t›fl›lmaz bir bilgi kayna¤› olarak tasarland›. (Dine inanç, bilime inanca dö-
nüfltü. Oysa bilimin farkl› bir yap›ya sahip oldu¤u, inançtan çok kan›tlama
yollar›na sayg› talep etti¤i ve sürekli bir entelektüel meydan okuma gerek-
tirdi¤i gözden kaç›r›ld›). 

Tüm bu toz duman duruldu¤unda geometrik yöntemin deste¤inde en az es-
ki dini otoriteler ölçüsünde sa¤lam olan Newton’un ‘Mekanik Evren’i, son-
suzlu¤un do¤urdu¤u kuflkudan, dayanak yoksunlu¤undan yak›nan Avru-

17 Ronan s.365.
18 Lerner, Meacham, Burns, s.451.
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pa’ya yeni bir zeminde yaflam› yeniden kurma olana¤›n› tan›d›. Bu yeni an-
lay›fl Sanayi Devrimi’nin teorik zemini olarak ve ayn› zamanda onun sürek-
li art›rarak sa¤lad›¤› olanaklar› teorik ilerleme yolunda kullanarak modern
düflünceyi yerlefltirdi. ‹nsan nesli, Kant’›n çok yerinde saptamas›yla art›k
vesayetten kurtulmufl, rüfltünü ispat etmifl, do¤an›n tam bir fethini gerçek-
lefltirmeye yönelmiflti. 

Ancak baz› geliflmeler bu dingin tabloyu, tamamlanm›fll›¤› bir kez daha boz-
du. Önce Öklid geometrisinin otoritesi Gauss, Lobachevski, Riemann tara-
f›ndan sars›ld›. Newton fizi¤inin salt gerçe¤i rölativitenin bulan›kl›¤›nda,
atom alt› parçac›klar›n kaprisinde eski sayg›nl›¤›ndan çok fley yitirdi. Bilgi
otoritesinin, bilgi kayna¤›n›n ya da bilgi merkezinin yerini ‘merkezsiz’, kök-
sap (rhizome) benzeri bir yap› ald›. Do¤an›n fethi çabas›, insan›n yaflam ko-
flullar›n›n tüketilmesi tehlikesiyle sonuçland›. Etraftaki her fley insana, do-
¤an›n bir parças› oldu¤unu an›msatmas›na, Montesquieu’nün canlar› meyve
isteyen ilkel kabilelerin a¤ac› keserek tükettiklerini söylemesine ra¤men in-
san hep yabanc› bir ortam içinde oldu¤una inanmay› sürdürdü. Tüm bunla-
r›n sonucu, 21. yüzy›l›n insan›n›, 17. yüzy›la benzer bir bilgisel krizle yüz yü-
ze getirdi. Ancak bugün, eskitilenler yerine ‘sa¤lam bir bilgi otoritesi bulu-
nabilir mi’ sorusunun, 17. yüzy›ldakine benzer bir cesaretle sorulabilir olma-
d›¤› da aç›kt›r. 
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ONUNCU KURULUfi YILINDA
ULUSLARARASI DEN‹Z HUKUKU MAHKEMES‹

Yard.Doç. Dr. Deniz KIZILSÜMER*

G‹R‹fi

Uluslararas› Deniz Hukukuna iliflkin uyuflmazl›klar, uzun y›llar Uluslarara-
s› Sürekli Adalet Divan› ve UIuslararas› Adalet Divan› önüne gelmifl; bu
mahkemeler, kendilerine gelen uyuflmazl›klarda taraflar bak›m›ndan ba¤la-
y›c› kararlar verirken Uluslararas› Deniz Hukukunun geliflimine önemli
katk›larda bulunmufllard›r. 

‹kinci Dünya Savafl› sonras›nda insan haklar› ihlâllerinin ve savafl suçlar›-
n›n yarg›lanmas› için uluslararas› mahkemeler kurulmufl; özellikle, Avrupa
‹nsan Haklar› Mahkemesinin yarg›lama faaliyetlerinde gösterdi¤i baflar›,
uluslararas› hukukçular›, belli tür uyuflmazl›klar›n yarg›lanmas› için ulus-
lararas› mahkemeler kurulmas› fikrini tart›flmaya yöneltmifltir. Uluslarara-
s› toplum, denizlerin kullan›m›ndan do¤an uyuflmal›klar›n çözümlenmesini
ise nispeten daha geç bir tarihte, denizlere iliflkin evrensel bir sözleflme ha-
z›rlamak üzere 1973 y›l›nda toplanan III. Deniz Hukuku Konferans›nda ele
alm›fl ve 1982 Birleflmifl Milletler Deniz Hukuku Sözleflmesine (BMDHS),
Sözleflmenin uygulanmas› s›ras›nda do¤acak uyuflmazl›klar›n bar›flç› yollar-
la çözümlenmesini öngören XV. K›s›m eklenmifltir. 1994 y›l›nda Sözleflmenin
yürürlü¤e girmesi ile XV. K›s›mda öngörülen Sözleflmenin uygulanmas› ve
yorumlanmas›na iliflkin olarak ortaya ç›kabilecek uyuflmazl›klar hakk›nda
ba¤lay›c› kararlar verecek Uluslararas› Deniz Hukuku Mahkemesinin
(UDHM) ve tahkim mahkemelerinin kurulmas› mümkün olmufltur. 

Çal›flmam›zda öncelikle, BMDHS’nde yer alan uyuflmazl›klar›n bar›flç› çö-

* Dokuz Eylül Üniversitesi ‹flletme Fakültesi Uluslararas› ‹liflkiler Bölümü Uluslararas›
Hukuk Anabilim Dal› Ö¤retim Üyesi.
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zümüne iliflkin genel hükümlere de¤inecek daha sonra UDHM’ne iliflkin ay-
r›nt›l› bir de¤erlendirme yapaca¤›z. Özellikle, Mahkemenin önüne gelen da-
valar› ele alacak ve kendisinden beklenen Uluslararas› Deniz Hukukunu ge-
lifltirme ifllevini yerine getirip getirmedi¤ini de¤erlendirece¤iz. Sözleflmenin
1994 y›l›nda yürürlü¤e girmesiyle Uluslararas› Deniz Hukuku Mahkemesi-
ne iliflkin hükümler de uygulanmaya bafllam›fl; ancak Mahkeme 18 Kas›m
1996’da ilk resmi toplant›s›n› gerçeklefltirmifltir. Hemen belirtelim ki, faali-
yette bulundu¤u 10 y›l boyunca Mahkemeye beklenen az say›da dava gelmifl
ve dava konular›, afla¤›da ayr›nt›l› olarak inceleyece¤imiz belli birkaç uyufl-
mazl›k türüyle s›n›rl› kalm›flt›r. 

I. BMDHS’NE GÖRE UYUfiMAZLIKLARIN ÇÖZÜM YOLLARI

Uluslararas› Deniz Hukuku uyuflmazl›klar›n›n bar›flç› çözümüne ve Ulusla-
raras› Deniz Hukuku Mahkemesine iliflkin aç›klamalar›m›z esas olarak,
BMDHS’nin ‘Uyuflmazl›klar›n Çözümü’ bafll›¤›n› tafl›yan XV. K›s›m hüküm-
leri ve Mahkeme Statüsü niteli¤indeki BMDHS Ek VI çerçevesinde yap›la-
cakt›r.

BMDHS XV. K›s›m iki bölümden oluflmaktad›r; I. Bölümünde uyuflmazl›kla-
r›n çözümlenmesine iliflkin ‘Genel Hükümler’; II. Bölümünde ise ‘Zorunlu
Çözüm Yollar›’ düzenlenmifltir. Çal›flmam›zda öncelikle, uyuflmazl›klar›n çö-
zümüne iliflkin genel ilkelere de¤indikten sonra uyuflmazl›klar›n zorunlu çö-
züm yollar›n› ele alaca¤›z1. 

1. Uyuflmazl›klar›n Çözümüne ‹liflkin Temel ‹lkeler 

Deniz Hukuku uyuflmazl›klar›n›n bar›flç› yollarla çözümlenmesi gere¤i
BMDHS m. 279’da düzenlenmifltir. Buna göre, ‘Bu Sözleflmenin uygulanma-
s›na ve yorumlanmas›na iliflkin uyuflmazl›klar, BM Andlaflmas› m. 2/3 uya-
r›nca bar›flç› yollarla çözülecek ve taraflar, BM Andlaflmas› m. 33/1’de belir-
tilen yollara baflvuracakt›r.’ Günümüzde uyuflmazl›klar›n bar›flç› yollarla çö-
zümlenmesi, hukuk genel ilkesi niteli¤indedir. BM Andlaflmas› m. 33’te be-
lirtilen yollar, görüflme, soruflturma, uzlaflt›rma, arabuluculuk, tahkim ve
yarg› kararlar›d›r. BM Andlaflmas› m. 33’te belirtilen bar›flç› çözüm yollar›
ikiye ayr›lmal›d›r. Bunlardan ilki diplomatik, di¤eri ise hukukî yollard›r.

1 Pazarc› H.: Uluslararas› Hukuk Dersleri, IV. Kitap, Ankara, 2000, s.62-67; Brown E. D.:
Dispute Settlement and the Law of the Sea: the UN Convention Regime, Marine Policy,
Vol.21, No. 1, 1997, s. 19-21; Boyle A.E.: Dispute Settlement and the Law of the Sea Con-
vention: Problems of Fragmentation and Jurisdiction, ICLQ, January 1997, s. 46; Churchill
R.R., Lowe A.V.: The Law of the Sea, Second Edition, Manchester, 1988, s. 335-337; Gamb-
le J. K.: ‘The 1983 UN Convention on the Law of the Sea: Binding Dispute Settlement’, 9
B.U. Int.l L. 39 1991, s. 43-45.
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Hukukî yollar, uyuflmazl›¤a hukukun uygulanmas› ve verilen kararlar›n
ba¤lay›c› olmas› sebebiyle diplomatik yollardan farkl›d›r2.

Doktrinde, Sözleflme XV. K›sm›n genel yap›s› içinde diplomatik yollar›n yar-
g›sal yollara nazaran öncelikli oldu¤u, uyuflmazl›klar›n öncelikle diplomatik
yollarla çözümlenece¤i vurgulanm›flt›r3. Esasen, uygulamada da devletler,
Uluslararas› Deniz Hukuku uyuflmazl›klar›n› tahkim veya Uluslararas› De-
niz Hukuku Mahkemesine götürmek yerine diplomatik yollar› tercih etmek-
tedirler4.

Bununla beraber, m. 286’ya göre, ‘taraflar, aralar›ndaki uyuflmazl›¤› XV. K›-
s›m 1. Bölümde düzenlenen bar›flç› yollarla çözemezler ise taraflardan biri-
nin baflvurusu üzerine XV. K›s›m 2. Bölümde düzenlenen ba¤lay›c› kararlar
veren zorunlu yollara, mahkemelere veya tahkim mahkemelerine gidebilir-
ler.’ Doktrinde, mahkeme ve tahkim yolunu öngören bu hükmün uluslarara-
s› iliflkilerde hukukun üstünlü¤ünün yerleflmesine önemli katk›da buluna-
ca¤› belirtilmifltir5. 

Sözleflmenin 283. maddesinde ise, uyuflmazl›¤›n taraflar›na uyuflmazl›¤›n
görüflmeler veya di¤er bar›flç› yollar ile çözümlenmesine yönelik olarak der-
hal görüfl al›flveriflinde bulunma yükümlülü¤ü getirilmifltir. 

2. Kararlar› Ba¤lay›c› Olan Zorunlu Usuller

Yukar›da belirtti¤imiz üzere, Sözleflmenin uygulanmas›na ve yorumlanma-
s›na iliflkin bir uyuflmazl›k, taraflar›n aralar›nda serbestçe seçecekleri diplo-
matik yollarla çözülememiflse, XV. K›s›m 2. Bölümünde düzenlenen ‘Karar-
lar› Ba¤lay›c› Olan Zorunlu Usuller’e göre çözümlenmelidir6. 

‘Usul Seçimi’ bafll›¤›n› tafl›yan m. 287’e göre, ‘Taraflar, Sözleflmeyi imzalar-
ken, onaylarken, Sözleflmeye kat›l›rken veya daha sonra herhangi bir za-
manda yaz›l› bildirim ile Sözleflmenin yorumlanmas› ve uygulanmas› ile il-

2 Pazarc› H.: Uluslararas› Hukuk, Göz.Geç. 4. Bas›, Ankara, 2006, s.446-454; Sur M.: Ulus-
lararas› Hukukun Esaslar›, Gel. 2. Bask›, Beta Yay., ‹stanbul, 2006, s. 285. 

3 Akçapar B.: ‘Birleflmifl Milletler Deniz Hukuku Sözleflmesi’nde Deniz Hukuku Uluslarara-
s› Mahkemesi’, AÜSBFD, c.51, sy.1-4, 1996, s. 21.

4 Churchill, R.: ‘The International Tribunal for the Law of the Sea: Survey for 2004’, IJMCL,
Vol. 21, No. 1, 2006, s. 10. 

5 Caminos H.: ‘The International Tribunal for the Law of the Sea: An Overview of Its Juris-
dictional Procedure’, The Law and Practice of International Courts and Tribunals 5, 2006,
s. 1. 

6 BMDHS m. 281’e göre, ‘Taraflar, Sözleflmenin yorumlanmas›na iliflkin uyuflmazl›klar› seç-
tikleri bar›flç› usullerle giderme yönünde anlaflm›flsalar ve seçtikleri usullerle bir çözüme
ulaflamam›fllarsa Mahkemeye baflvurabilirler’. 



28 K›z›lsümer

gili uyuflmazl›klarda afla¤›da belirtilen usullerden bir ya da birkaç›n› seçebi-
lir.’ Bu bildirimin BM Genel Sekreterli¤ine yap›lmas› gerekir.

M. 287’de öngörülen usuller, 

- Ek VI uyar›nca oluflturulan Uluslararas› Deniz Hukuku Mahkeme-
si(Mahkeme),

- Uluslararas› Adalet Divan›, 

- Ek VII’ye göre oluflturulan ad hoc tahkim mahkemesi, 

- Ek VIII’e göre oluflturulan ve belli baz› uyuflmazl›klara bakmakla görev-
li özel tahkim mahkemesidir. 

BMDHS m. 287/3’e göre, ‘belli bir uyuflmazl›¤a taraf devletler, usul seçimi
yapmam›fl veya ayn› usulü seçmemiflse ve aksini kararlaflt›rmam›flsa bu
uyuflmazl›k, Ek VII’ye göre oluflturulacak ad hoc tahkim mahkemesi önüne
getirilmelidir.’

Sözleflmenin haz›rl›k çal›flmalar› s›ras›nda devletler, uyuflmazl›klar›n çözü-
mü konusunda tek bir usulün yeterli olmayaca¤›n›, bu sebeple belli bir usu-
le baflvurunun zorunlu hale getirilmesinden ziyade devletlere baflvuracakla-
r› usulü seçme hakk›n›n tan›nmas›n› istiyorlard›. Bunun üzerine, Sözleflme-
de taraflara uyuflmazl›klar›n çözümünde baflvuracaklar› usulü seçme imkâ-
n› tan›yan formül benimsenmifltir. Buna göre, uyuflmazl›¤›n taraflar›, yal-
n›zca kendileri seçmeleri ve ilgili di¤er taraf›n da ayn› usulü seçmesi duru-
munda belli bir Mahkeme veya hakem mahkemesi önüne gelebilirler. Sözlefl-
mede uyuflmazl›klar›n çözümüne iliflkin olarak benimsenen bu yaklafl›m›n
en büyük sak›ncas›, taraflar›n ayn› usulü seçmemesi halinde uyuflmazl›kla-
r›n çözümsüz kalabilmesidir. Elbette, di¤er bir sak›nca da, benzer davalarda
farkl› yarg› yerlerinin verecekleri kararlarda birli¤in sa¤lanamamas› ihti-
mali ve bunun da Uluslararas› Deniz Hukukunun içtihatlar yoluyla geliflti-
rilmesini önlemesidir. Caminos, benzer uyuflmazl›klar bak›m›ndan farkl›
yarg› yerlerinin kararlar vermesi sebebiyle içtihat birli¤inin sa¤lanamama-
s› ve Uluslararas› Deniz Hukukunun bu sebeple parçalanmas› tehlikesinden
söz etmektedir7.

Ayr›ca, uyuflmazl›¤›n taraflar› Sözleflmede belirlenen usullerin d›fl›ndaki
usulleri de seçebilirler. M. 282’ye göre, BMDHS’nin yorumlanmas› ve uygu-
lanmas›yla ilgili bir uyuflmazl›¤›n taraflar›, genel, bölgesel veya iki tarafl›

7 Taraf devletlere bu flekilde bir seçim hakk›n›n tan›nmas›, ‘kafeterya veya menü yaklafl›m›’
olarak adland›r›lm›flt›r. Bkz.: Caminos H. s. 40; ayr. Gamble J.K.: s. 45. 
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bir anlaflmayla taraflardan birinin istemi üzerine, uyuflmazl›¤›n ba¤lay›c›
kararlar verebilen bir usule götürülmesi konusunda anlaflm›fllarsa, bu usul,
XV. K›s›m’da öngörülen usulün yerine uygulanacakt›r. Örne¤in, AB üye dev-
letleri, aralar›ndaki bal›kç›l›¤a iliflkin uyuflmazl›klar› AT Andlaflmas› uya-
r›nca Avrupa Topluluklar› Adalet Divan›na götürmek zorundad›rlar. Önce-
den böyle bir andlaflma yap›lmam›fl ise taraflar, uyuflmazl›¤› yarg›sal veya
diplomatik bir yolla çözebilirler8. Esasen bu hüküm, daha önce yap›lacak bir
andlaflmayla Sözleflmenin öngördü¤ü çözüm mekanizmas›n›n bertaraf edil-
mesini öngörmektedir9. 

M. 287 uyar›ca, bir uyuflmazl›kta Uluslararas› Deniz Hukuku Mahkemesi-
nin yetkili olabilmesi için uyuflmazl›¤›n taraflar›, Mahkemenin yetkisini
aç›kça kabul etmelidir. Devletler, m. 287’e göre usul seçimi yapmam›fl olsa-
lar dahi Sözleflmeye iliflkin belli bir uyuflmazl›k için aralar›nda özel bir an-
laflma yaparak Mahkemeye yetki tan›yabilirler10. Burada belirtilmelidir ki,
BMDHS’ne taraf devletler, Mahkemenin yetkisini Sözleflmenin 287. madde-
si uyar›nca veya Uluslararas› Hukukta kabul edilen di¤er flekillerde tan›ya-
bilirler11. BMDHS’nde çeflitli uyuflmazl›k türlerinin çözümü için baflvurula-
bilecek usuller bak›m›ndan herhangi bir ayr›m yap›lmam›flt›r; bununla be-
raber, özellikle tahkim mahkemeleri farkl› uzmanl›k alanlar› dikkate al›na-
rak tercih edilebilir12.

8 Churchill R.R., Lowe A.V.: The Law of the Sea, Third Edition, Manchester, 1999, s. 454.
9 Night G., Chiu H.: The International Law of the Sea: cases, documents, and readings, El-

sevier, 1991, s. 790.
10 Gautier P.: ‘The International Tribunal for The Law of the Sea: Activities in 2005’, Chinese

Journal of International Law, Vol.5, N.2, 2006, s.389. 
11 Devletler, belli bir uyuflmazl›¤a iliflkin olarak yapt›klar› tahkimname(compromis) ile Mah-

kemeye yetki tan›yabilirler (Statü m.24) veya taraflardan biri Mahkemeye baflvurur ve di-
¤eri yetki itiraz›nda bulunmaz ise (forum prorogatum) Mahkemenin yetkisini kabul etmifl
say›l›r (Mahkeme Kurallar› m. 54/5). Uyuflmazl›¤›n taraflar› bir yetki andlaflmas›yla daha
önce benimsedikleri s›n›rlama ve seçimlik istisnalar› kald›rabilirler. Bkz.: Mensah T. A.:
‘The Place of the International Tribunal for the Law of the Sea in the International System
for the Peaceful Settlement of Disputes’, International Tribunal for the Law of the Sea, Law
and Practice, Rao P.C., Khan R. (eds.), 2001, s. 25; Treves T.: ‘The Jurisdiction of the Inter-
national Tribunal for the Law of the Sea’, International Tribunal for the Law of the Sea,
Law and Practice, Rao P.C., Khan R. (eds.), 2001, s. 58.

12 Görev yapan yarg›çlar bak›m›ndan Uluslararas› Adalet Divan› ile Uluslararas› Deniz Hu-
kuku Mahkemesi aras›nda Uluslararas› Deniz Hukuku ve Uluslararas› Hukuk bilgi ve tec-
rübesi aç›s›ndan belirgin bir fark olmamas› sebebiyle iki mahkeme aras›nda bir tercih yap-
mak güçtür. Ek VII uyar›nca görev yapan hakemlerin ise hukukçu olmas› gerekmektedir;
ancak uygulamada denizcilik bilgisi yeterli olmayan uluslararas› hukukçular hakem ola-
rak atanmaktad›r. Yine, Ek VIII uyar›nca atanan hakemlerin de hukukçu olmas› gere¤i
yoktur; ancak bunlar da bal›kç›l›k, deniz çevresinin korunmas›, bilimsel araflt›rma veya de-
niz ulaflt›rmas› konusunda tecrübe sahibi kifliler olmal›d›rlar. Bkz.: Boyle A.: ‘Some Prob-
lems of Compulsory Jurisdiction before Specialised Tribunals The Law of the Sea, Asser-
ting Jurisdiction- International and European Legal Perspectives’, Capps P., Evans M.,
Konstadinis S.(eds.), Hart Publishing, 2003, s. 245. 
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Bugüne kadar, 38 devlet m. 287 gere¤ince yaz›l› bildirim ile usul seçimi yap-
m›fl; ve bunlardan 24’ü Mahkemenin yetkisini tan›m›flt›r. Yunanistan, Fin-
landiya, Estonya, Umman, Tanzanya, Belçika, Macaristan ve Avustralya m.
287 uyar›nca ilk usul olarak Mahkemeyi tercih etmifltir13. Uluslararas› Ada-
let Divan›n›n yetkisi 23 devlet; Ek VII veya Ek VIII’e göre tahkim mahke-
mesi ise 14 devlet taraf›ndan tan›nm›flt›r. Esasen m. 287/3 gere¤ince, her-
hangi bir bildirimde bulunmam›fl olan devletler Ek VII tahkim mahkemesi-
ni tercih etmifl say›laca¤› için yaln›zca 14 devlet de¤il ayr›ca usul seçimi bil-
dirimi yapmayan 114 devlet de tahkimi tercih etmifl say›lmaktad›r. Bunun
sonucu olarak, ço¤u uyuflmazl›k bak›m›ndan zorunlu usul tahkimdir14. 

Almanya, 287. maddeye dayanarak s›ras›yla Deniz Hukuku Uluslararas›
Mahkemesi, Ek VII’ye göre kurulan Tahkim Mahkemesi, Uluslararas› Ada-
let Divan›n› yetkili kabul etmifltir. Yunanistan, bu yollardan yaln›zca, Ulus-
lararas› Deniz Hukuku Mahkemesini seçmifltir. Birleflik Krall›k, Uluslarara-
s› Adalet Divan›n› seçmifl ve Uluslararas› Deniz Hukuku Mahkemesinin zo-
runlu yetkisinin her olay bak›m›ndan incelenmesi gerekti¤ini bildirmifltir15.
Usul seçimi yapmayan veya ayn› usulü seçmeyen devletler aras›nda bir
uyuflmazl›k ç›kt›¤›nda zorunlu tahkime gidilece¤i için günümüzde kural ola-
rak uyuflmazl›klar›n çözümü için zorunlu tahkimin, istisna olarak ise mah-
kemelerin yetkili olaca¤› söylenebilir16. 

BMDHS’ne göre, yaln›zca uyuflmazl›¤a taraf bütün devletlerin ayn› usulü
yani Mahkemenin yetkisini kabul ettiklerini bildirmeleri halinde bir uyufl-
mazl›k Uluslararas› Deniz Hukuku Mahkemesi önüne getirilebilir. Uyufl-
mazl›¤a taraf olan devletler, Mahkemenin yetkisini kabul etmiflse uyuflmaz-
l›¤›n taraflar›ndan birinin Mahkemeye baflvurmas› yeterli olur17. Churchill
ve Lowe’ün de iflaret ettikleri gibi, günümüzde, 24 devlet, Mahkemenin yet-
kisini kabul etmifl olmas›na ra¤men Avusturya ile Uruguay ya da H›rvatis-
tan ile Tanzanya gibi ço¤unlukla aralar›nda co¤rafi yak›nl›k olmayan devlet-
lerin Mahkemenin yetkisini tan›mas› sebebiyle uygulamada önemli say›da
uyuflmazl›¤›n Mahkeme önüne gelmesi zor görünmektedir18. 

BMDHS’nde taraf devletlere usul seçimi olana¤›n›n yan›nda belli bir veya

13 UN Treaty Collection http://untreaty.un.org/ENGLISH/bible/englishinternetbible/par-
tI/chapterXXI/chapterXXI.asp

14 Gautier P. s. 389. 
15 Oceans and Law of the Sea, Settlement of Disputes Mechanism www.un.org/Depts/los/con-

vention-agreements/convention-declarations
16 Statement by Mr. Rüdiger Wolfrum, 19.6.1006, www.itlos.org/start2_en.html 
17 Caminos H. s. 15. 
18 Churchill R.R., Lowe A.V.: ‘The International Tribunal for the Law of the Sea: Survey for

2001’, IJMCL, Vol 17, No 4, 2002, s. 456. 
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birkaç usulü seçmifl olsalar dahi baz› uyuflmazl›k türleri için bu usullere bafl-
vurma zorunlulu¤u kald›r›lm›flt›r. Sözleflmede ayr›nt›l› olarak düzenlenen
ve ilk anda çok kapsaml› görünen kararlar› ba¤lay›c› olan zorunlu usullere
iliflkin hükümlerin içeri¤i ve kapsam› birçok s›n›rlama ve istisna ile daralt›l-
m›flt›r19. 

3. Kararlar› Ba¤lay›c› Olan Zorunlu Usullere ‹liflkin S›n›rlama ve
Seçimlik ‹stisnalar

Sözleflmenin taraflar›, yukar›da say›lan usulleri tercih etseler dahi bu usul-
lere baflvurma yetkisi birçok konu bak›m›ndan s›n›rlanm›flt›r. Sözleflmede
taraflara zorunlu usulleri bu denli fazla s›n›rlama ve seçimlik istisna ile ka-
bul etme imkân›n›n tan›mas›n›n nedeni, öncelikle Sözleflme metninin kabu-
lünün, devletlerin Sözleflmeye taraf olmalar›n›n ve zorunlu usulleri tercih
etmelerinin istisna ve s›n›rlamalarla dahi olsa sa¤lanmas›d›r20. 

a. Zorunlu Usullere m. 297 ile Getirilen S›n›rlamalar

Yukar›da, devletlerin aralar›ndaki uyuflmazl›klar›n çözümü için XV. K›s›m-
da öngörülen usullerden birini veya birkaç›n› seçebilece¤ini belirttik. Uyufl-
mazl›¤a taraf devletler, bu usulleri seçmifl olsalar dahi BMDHS m.297 ile k›-
y› devletinin yetkileri ile ilgili baz› konularda Mahkemenin yetkisi s›n›rlan-
d›r›lm›flt›r. S›n›rlaman›n anlam›, uyuflmazl›¤a taraf devletlerin, say›lan
usullerden birini veya birkaç›n› seçmifl olsa dahi afla¤›da belirtece¤imiz ko-
nularda seçmifl olduklar› di¤er usullere ve UDHM’ne baflvurmak zorunda ol-
mamalar› veya karfl› taraf zorunlu usullere baflvurmufl olsa dahi yetki itira-
z›nda bulunabilmeleridir. Baflka bir deyiflle, afla¤›da belirtilen konulardaki
s›n›rlamalardan biri varsa taraflar daha evvel seçilmifl olsalar dahi zorunlu
usulleri bertaraf edebilirler. S›n›rlamalar, bir bildirime gerek olmadan ken-
dili¤inden uygulan›r. 

BMDHS m.297/1’de, k›y› devletinin egemenli¤i ve yetkileriyle ilgili olan hu-
suslarda yaln›zca k›y› devletinin, ulafl›m veya uçufl serbestli¤i, denizalt› kab-
lolar› ve petrol borular› ile öteki hukuka uygun kullan›mlarda Sözleflmeye ve
yine ayn› konularda Uluslararas› Hukuk kurallar›na uygun olan ulusal
mevzuata ve deniz çevresinin korunmas› konusunda Uluslararas› Hukuk
kurallar›na ayk›r› davranmas› halinde uyuflmazl›¤›n kararlar› ba¤lay›c›
olan zorunlu usullere tâbi olaca¤› belirtilmifltir. 

BMDHS m.297/2’de denizde bilimsel araflt›rmalar düzenlenmifltir. K›y› dev-

19 Boyle A.(2003), s. 246. 
20 Caminos H. s. 15-17. 
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letleri, münhas›r ekonomik bölgede, k›t’a sahanl›¤›nda di¤er devletlerin de-
niz araflt›rmalar› yapmalar›na izin vermezler ve bu sebeple bir uyuflmazl›k
ç›karsa yukar›da seçmifl olduklar› usuller kendileri bak›m›ndan zorunlu de-
¤ildir. 

Sözleflmenin 297/3 maddesinde ise, devletlerin münhas›r ekonomik bölgele-
rinde bal›kç›l›¤a iliflkin olarak kulland›klar› yetkiler21, Uluslararas› Deniz
Yata¤›n›n araflt›r›lmas› ve kullan›lmas›na iliflkin genel s›n›rlama düzenlen-
mifltir. Bu tür uyuflmazl›klarda da daha evvel seçilmifl olsalar dahi 287. mad-
dede öngörülen usullere gitme zorunlulu¤u yoktur. 

S›n›rlamalara iliflkin bir de¤erlendirme yaparsak, münhas›r ekonomik böl-
gede ulafl›m ve deniz çevresinin korunmas› konular›nda zorunlu yarg› yetki-
si korunmufl; ancak k›y› devletinin bal›kç›l›k ve denizde bilimsel araflt›rma
yap›lmas› konular›nda sahip oldu¤u takdir yetkisini kullanmas›yla ilgili ko-
nularda zorunlu yarg› yetkisi s›n›rland›r›lm›fl; münhas›r ekonomik bölgenin
iflletilmesi k›y› devletinin takdirine b›rak›lm›flt›r. Ayr›ca, aç›k denizde yap›-
lan bal›kç›l›k ve bilimsel araflt›rmalar da zorunlu yarg› yetkisine tâbidir22.
Boyle’un vurgulad›¤› üzere, s›n›rlama hükümleri, birçok sorunu beraberinde
getirebilir. Örne¤in, bal›kç›l›k hem aç›k denizde, hem de bir veya birkaç dev-
letin münhas›r ekonomik bölgesinde gerçeklefltiriliyorsa durum ne olacak-
t›r? Kuzeybat› Atlantik’te Kanada-‹spanya aras›ndaki uyuflmazl›kta oldu¤u
gibi avlanan bal›klar›n münhas›r ekonomik bölge ile aç›k deniz aras›nda gi-
dip geldi¤i bir uyuflmazl›¤›n aç›k deniz veya münhas›r ekonomik bölge ola-
rak ay›rmak mümkün de¤ildir. Münhas›r ekonomik bölgenin iyi iflletileme-
mesi, aç›k denizi ya da aç›k denizdeki fazla avlanma münhas›r ekonomik
bölgeyi etkileyecektir. Böyle bir durumda devletler ya aralar›nda anlaflma
yoluyla seçtikleri usule baflvurmal›, ya da uyuflmazl›¤›n yaln›zca aç›k deniz
ile ilgili k›sm›n› zorunlu yarg› önüne getirmelidir. Bu da yine zorunlu yarg›-
n›n kendisinden bekleneni vermemesine yol açacakt›r23. 

Yukar›da sayd›¤›m›z s›n›rlama konular›ndan birine dahil oldu¤u için uyufl-
mazl›¤›n çözümü için zorunlu usullere gidilmemiflse taraflar, Ek V 2. Bölüm-
de düzenlenen ‘zorunlu uzlaflt›rma usulüne’ kat›lmal›d›rlar. Bu prosedür, uz-
laflt›rma prosedüründen farkl› de¤ildir; yaln›zca kurulan Uzlaflt›rma Komis-
yonu, ilgili devletin kat›l›m› olmadan dahi uyuflmazl›¤a iliflkin karar verebi-
lir24. Uzlaflt›rma Komisyonu, k›y› devletinin takdir hakk›n› denetleyemez;

21 Devletler, Sözleflmenin haz›rlanmas› s›ras›nda özellikle, münhas›r ekonomik bölgedeki
haklar›n› yeni kazanm›fl olduklar› için özellikle bal›kç›l›¤a iliflkin konular› zorunlu usulle-
rin d›fl›nda tutmufllard›r. Bkz.: Boyle A.(2003), s. 246. 

22 Boyle A. (1997), s. 42. 
23 Boyle A.(1997), s. 42-43. 
24 BMDHS m. 297/3/b
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ancak k›y› devletinin belli bir faaliyete izin vermemesi, aç›kça kabul edile-
meyecek bir sebebe dayan›yorsa buna iliflkin bir karar verebilir25. Uzlaflt›r-
ma Komisyonun verdi¤i rapordan sonra taraflar için bu raporu esas alarak
andlaflma görüflmelerinde bulunma yükümlülü¤ü do¤ar26.

Son olarak belirtelim ki, genel istisnalara dahil bir konuda dahi uyuflmazl›-
¤›n taraflar› aralar›nda anlaflarak di¤er usulleri veya Mahkemeyi yetkili k›-
labilirler27.

b. Zorunlu Usullere m. 298 ile Getirilebilecek Seçimlik ‹stisnalar 

Yukar›da belirtti¤imiz s›n›rlamalar›n d›fl›nda BMDHS m. 298/1’de, zorunlu
usullere seçimlik istisnalar öngörülmüfltür. M. 298’e göre, taraf devletlerin
bildirimde bulunarak afla¤›da say›lan üç seçimlik istisnadan biri veya tümü
bak›m›ndan 287. madde ile getirilen usulleri bertaraf etmeleri mümkündür. 

Seçimlik istisnalar; 

- k›y›lar› karfl›l›kl› ya da yan yana olan devletler aras›nda karasular›,
münhas›r ekonomik bölge ve k›ta sahanl›¤› s›n›rland›r›lmas›na veya ta-
rihsel körfez ve iddialarla ilgili; 

- ticari olmayan hizmette kullan›lan devlet gemileri ve uçaklar› ile yürütü-
len askeri faaliyetlere iliflkin;

- m. 297/2-3 uyar›nca zorunlu yarg›n›n d›fl›nda tutulan egemen haklar›n
veya yetkinin kullan›lmas› halinde hukukun uygulanmas›na iliflkin; 

- BM Güvenlik Konseyinin çözümünde görev ald›¤› uyuflmazl›klard›r. 

Bu uyuflmazl›klardan biri, baz›lar› veya tümü, ‘zorunlu’ usullerin d›fl›nda b›-
rak›lm›flsa uyuflmazl›k diplomatik yollarla çözümlemelidir. 

BMDHS m. 298/1/a uyar›ca, ilgili devlet, k›t’a sahanl›¤›, karasular›, münha-
s›r ekonomik bölgeye iliflkin s›n›rland›rma uyuflmazl›klar›nda zorunlu usul-
lerden birini seçmedi¤ini bildirir ve makul süre içinde bu konuda di¤er dev-
letlerle bir andlaflma yapmazsa Ek V 2. Bölüm’e göre ‘zorunlu uzlaflt›rma
usulünü’ kabul etmifl say›l›r. Uyuflmazl›k, Uzlaflt›rma Komisyonun önüne
gelir ve Komisyon, uyuflmazl›¤›n çözümüne yönelik bir rapor haz›rlar. Bun-
dan sonra, taraflar için Uzlaflt›rma Komisyonu raporunu esas alarak andlafl-

25 Churchill R.R., Lowe A.V.(1988), s. 338; Mensah T.A.: s. 22-23. 
26 Churchill R. R., Lowe A.V.(1999), s. 456.
27 ITLOS Proceedings and Judgements-Competence www.itlos.org/start2_en.html
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ma görüflmelerinde bulunma yükümlülü¤ü do¤ar. Bu hükümle, esasen
BMDHS’nde yer alan uyuflmazl›klar›n bar›flç› yollarla çözülmesi yükümlülü-
¤ü tekrarlanm›flt›r28. Zorunlu uzlaflt›rma sonucunda verilen kararlar ba¤la-
y›c› de¤ildir. 

Uluslararas› Deniz Hukuku Mahkemesinin uyuflmazl›klar›n çözümüne sa¤-
layaca¤› katk›, çok say›da devletin seçimlik istisnalardan yararlanmadan
Mahkemenin yetkisini kabul etmesi ve bunun sonucunda çeflitli türden
uyuflmazl›klar›n Mahkeme önüne gelmesiyle mümkün olur. Bununla bera-
ber, taraflar baz› tür uyuflmazl›klar›n Mahkeme önüne gelmesini isteme-
mektedir. Bunun nedeni, uyuflmazl›klar›n niteli¤idir; özellikle deniz alanla-
r›n›n s›n›rland›r›lmas›na veya denizdeki do¤al kaynaklar›n kullan›m›na ilifl-
kin uyuflmazl›klar›n hakkaniyete uygun olarak çözümlenebilmesi için birçok
bilimsel ve teknik verinin de¤erlendirilmesi gere¤idir. Örne¤in, Mahkeme-
nin bal›kç›l›¤a iliflkin bir uyuflmazl›kta, bal›k stok miktar›n› ve korunma ge-
reksinmelerini; ayr›ca deniz s›n›rlan›n belirlenmesi konusunda birçok co¤ra-
fi, tarihsel, ekonomik, sosyolojik olgunun göz önüne al›nmas› gerekir29.
Churchill ve Lowe’a göre, deniz alanlar›n›n s›n›rland›r›lmas›, BMDHS’nde
eksiksiz düzenlenmedi¤i ve s›n›rland›rma ölçütleri tam olarak belirlenmedi-
¤i için bu tür uyuflmazl›klar, m. 287 ile getirilen usullerin d›fl›nda b›rak›lm›fl-
t›r’30. Ayr›ca, s›n›rland›rma uyuflmazl›klar›, güvenlik, do¤al kaynaklar üze-
rindeki denetim ile ilgili oldu¤u ve olaya iliflkin tüm verilerin göz önüne al›-
narak çözülmesi gerekti¤i için devletler ülkesel ç›karlar›n› önemli ölçüde et-
kileyen bu konular› uluslararas› mahkemelere götürmek istememektedirler.
Bu s›n›rlamalar olmasayd›, devletler, Sözleflmeye taraf olmaktan kaç›nabi-
lirlerdi31. 

Günümüzde 23 devlet, m.298’de düzenlenen seçimlik istisnalara iliflkin bil-
dirimde bulunarak kendileri bak›m›ndan zorunlu usullere baflvurma olana-
¤›n› s›n›rlam›flt›r32. Ayr›ca Mahkemenin yetkisini tan›yan 24 devletten 11’i
Mahkemenin yetkisine m.298 bak›m›ndan seçimlik istisnalar getirmifltir33.

Örne¤in, Birleflik Krall›k, 2003 y›l›nda m. 298/1/b ve c bak›m›ndan m. 287’de
yer alan usullerden hiçbirini kabul etmedi¤ini bildirmifltir. Danimarka, Söz-
leflmeyi onaylarken bir bildirimde bulunarak m. 298’de öngörülen tüm s›n›r-

28 Gamble J.K.: s. 51; Churchill R. R., Lowe A.V.(1999), s. 456. 
29 Boyle A. (2003), s. 246.
30 Churchill R. R., Lowe A.V.(1999), s. 456. 
31 Churchill R. R., Lowe A.V.(1999), s. 455.
32 www.un.org/Depts/los/convention-agreements/convention-declarations 
33 Bu devletler, Arjantin, Avustralya, Kanada, Cape Verde, fiili, ‹talya, Meksika, Portekiz, ‹s-

panya, Tunus ve Uruguay’d›r. Bkz.: http://www.un.org/Depts/los/settlement_of_dispu-
tes/choice_procedure.htm. 
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lama ve istisnalar bak›m›ndan Ek VII tahkim mahkemesinin yetkili olmad›-
¤›n› beyan etmifltir.

Uyuflmazl›klar›n kararlar› ba¤lay›c› olan zorunlu usullerle çözümüne iliflkin
hükümlerin kapsam›, çeflitli s›n›rlama ve istisnalarla oldukça daralt›lm›flt›r.
Devletler aras›nda ortaya ç›kabilecek kapsaml› uyuflmazl›klar›n bir k›sm›
dahi bal›kç›l›k veya denizlerin s›n›rland›r›lmas› ile ilgili olsa zorunlu usulle-
rin d›fl›nda kalabilir. Boyle, Sözleflmedeki genifl kapsaml› s›n›rlama ve istis-
nalar›n, uyuflmazl›klar›n çözümü usullerinde parçalanmaya yol açt›¤›n› be-
lirtmektedir34. Devletler, kendileri için önem tafl›d›¤›na inand›klar› konular-
da çeflitli s›n›rlamadan ve istisnalardan yararlanarak kararlar› ba¤lay›c› zo-
runlu usulleri bertaraf edebilirler. Bu durumun, s›k s›k ortaya ç›kmas› ha-
linde Sözleflmenin XV. K›sm›n 2. Bölümünde yer alan uyuflmazl›klar›n yar-
g›sal yollarla çözümüne iliflkin hükümler kendisinden beklenen ifllevi yerine
getiremez.

BMDHS’nde yer alan uyuflmazl›klar›n çözümlenmesine iliflkin genel hü-
kümlerden söz ettikten sonra çal›flmam›z›n  bundan  sonraki  bölümlerin-
de  Uluslararas›  Deniz  Hukuku  Mahkemesini ayr›nt›l› olarak inceleyece-
¤iz.

II. ULUSLARARASI DEN‹Z HUKUKU MAHKEMES‹

Uluslararas› Deniz Hukuku Mahkemesi, BMDHS 287 ilâ 294. maddeleri
aras›nda  düzenlenmifltir.  BMDHS  Ek  VI35 Mahkemenin  statüsü  nite-
li¤indedir. Çal›flmam›zda Mahkeme Kurallar› ve kararlar›na da de¤inece-
¤iz. 

Mahkeme, 1 Ekim 1996 tarihinde göreve bafllam›fl; kuruluflundan günümü-
ze kadar 13 davaya bakm›flt›r. Bu davalardan hiçbiri yukar›da aç›klad›¤›m›z
m. 287 uyar›nca yap›lan bildirimler sonucu Mahkeme önüne gelmemifltir36.
Mahkemenin önüne gelen davalardan 11’i m. 292 uyar›nca gemi ve mürette-
bat›n derhal serbest b›rak›lmas› ve m. 290/1-5 uyar›nca ihtiyati tedbir kara-
r› verilmesine iliflkindir. Mahkeme, ifl yükünün hafifli¤i sayesinde kararlar›-
n› 2 ay gibi oldukça k›sa sürelerde vermektedir37. 

34 Boyle A. (1997), s. 46; Caminos H. s. 40.
35 Statünün metni için bkz.: Gündüz A.:Milletleraras› Hukuk Temel Belgeler Örnek Kararlar,

Beta, Gen. 3. Bask›, ‹stanbul 1998.
36 ITLOS Proceedings and Judgements-Competence www.itlos.org/start2_en.html
37 Statement by Mr. Rüdiger Wolfrum, 19.6.2006, www.itlos.org/start2_en.html 
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1. Mahkemenin Oluflumu ve ‹flleyifli

Uluslararas› Deniz Hukuku Mahkemesi Hamburg’dad›r38. Mahkemede 21
yarg›ç görev yapmaktad›r; yarg›çlar, temel hukuk sistemlerini temsil ederler
ve co¤rafi denge gözetilerek seçilirler (Statü m. 2). Yarg›çlar, Sözleflmeye ta-
raf devletlerin gizli oyuyla 9 y›l için seçilirler. Üç y›lda bir yarg›çlar›n üçte
biri de¤iflir; ancak de¤iflen yarg›çlar bakmakta olduklar› davalar sonuçlan›n-
caya kadar görevlerine devam ederler (Statü m. 5). Bu flekilde Mahkemede
devaml›l›k sa¤lanmaya çal›fl›lm›flt›r. 

Mahkemede ayn› devletin vatandafll›¤›n› tafl›yan iki yarg›ç bulunamaz (Statü
m. 3); ve ad hoc yarg›ç atanmas› mümkündür. Bunun anlam›, görülecek bir da-
van›n taraf› olan devletin vatandafl› olan bir yarg›ç örülen Mahkemede görev
yapm›yorsa o devletin vatandafl› olan bir yarg›ç yaln›zca o dava için Mahkeme-
de görev almas›d›r. Davan›n taraflar› olan iki devletin de vatandafl› olan yar-
g›ç Mahkemede bulunmuyorsa iki devlet de ad hoc yarg›ç atayabilir. Mahkeme
için oturum yeter say›s› 11’dir (Statü m. 13). Ayr›ca belli uyuflmazl›klar› çöz-
mek için 3 veya daha fazla yarg›çtan oluflan Daireler kurulabilir (Statü m. 15). 

Mahkemenin Statüsü, Uluslararas› Adalet Divan› Statüsü model al›narak
haz›rlanm›flt›r ve Sözleflme Ek VI Mahkemenin Statüsüdür. Mahkeme Sta-
tüsünden baflka Mahkeme Kurallar›nda da oluflum ve iflleyifle iliflkin hü-
kümler vard›r. Statü ve Kurallar, Mahkemenin iflleyiflini çabuklaflt›rmaya
yöneliktir. 

Davalar önce yaz›l› daha sonra sözlü olmak üzere iki safhadan oluflmaktad›r
(M.K. m. 44/1). Yaz›l› ve sözlü safhalar 6 aydan daha uzun süremez (M.K. m.
59/1). Daval›lara cevap süresi içinde ilk itiraz hakk› tan›nm›flt›r (M.K. m.
79/1). Mahkemenin resmi dili ‹ngilizce ve Frans›zcad›r.

Sözleflme m. 289’a göre, ‘Mahkemede taraflardan birinin iste¤i üzerine veya
re’sen taraflara dan›flmak suretiyle en az iki fen adam› veya teknik uzman
seçilebilir; bunlar Mahkemede oturmakla beraber oy hakk›na sahip de¤ildir-
ler.’ Maddede fen adamlar› ve uzmanlar›n Mahkemede oturabilece¤i düzen-
lenmifltir; oy hakk› olmamakla beraber belli safhalarda davaya ne flekilde
kat›lacaklar›na veya bilirkifliler gibi görüfllerine baflvurulabilece¤ine iliflkin

38 14 Aral›k 2004 tarihinde Mahkeme ile Almanya Federal Cumhuriyeti aras›nda Merkez An-
laflmas› imzalanm›flt›r. Bu anlaflmada, UDHM’nin Almanya’daki statüsü, Almanya ile ilifl-
kileri, Merkez’inin bulundu¤u yerde uygulanacak hukuk, malvarl›¤›n›n ve gelirlerinin do-
kunulmazl›¤›, Mahkeme üyeleri, di¤er çal›flanlar›n ve Mahkeme önüne ç›kacak kiflilerin
dokunulmazl›k ve ayr›cal›klar› düzenlenmifltir. Bkz.: Churchill R.:’The International Tribu-
nal for the Law of the Sea: Survey for 2002’, IJMCL, Vol 21, No 1, 2006, s. 8. 
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bir aç›kl›k yoktur. Mahkeme Kurallar›nda da Mahkemede görevlendirilecek
uzmanlar›n nitelikleri düzenlenmesine karfl›n görevleri aç›kça belirlenme-
mifltir(M.K. m. 15).

Mahkeme Statüsünde davaya müdahale düzenlenmifltir. Statü m.62’de
Mahkemenin müdahale eden devletin talebi kabul etmesi halinde verilen
karar›n müdahil devlet bak›m›ndan da ba¤lay›c› olaca¤› belirtilmifltir

Mahkemede Basit Usul Dairesi, Bal›kç›l›k Dairesi, Deniz Çevresi Dairesi ol-
mak üzere üç Daire bulunmaktad›r. 

Di¤er yandan, Mahkemenin kifli bak›m›ndan yetkisi, BMDHS m.291 düzen-
lenmifltir. Buna göre, ‘...bu bölümde yer alan uyuflmazl›klar›n çözüm yollar›
bütün taraf devletlere aç›kt›r.’ Statü m.20/1’de, ‘mahkeme, taraf devletlere
aç›kt›r’ demektedir; ancak yine Statü m. 1/2’ye göre taraf devletler, Sözleflme
ile ba¤l› olma r›zas›n› gösteren devletler ve ayr›ca m.305 uyar›nca Sözleflmeye
taraf olan birimler, davalarda taraf olabilir39. BMDHS m. 305/6’da, Ek IX’a gö-
re uluslararas› örgütlerin Sözleflmeye taraf olabilece¤i düzenlenmifltir. Örne-
¤in, BMDHS’ne taraf olan Avrupa Toplulu¤u, K›l›çbal›¤› Davas›nda40, Mahke-
me önüne taraf olarak gelmifltir41. Statü m. 20/2’de, ‘Mahkeme, XI. K›s›mda
özellikle öngörülen her durumda taraf devletlerin d›fl›ndaki birimlere de aç›k-
t›r.’ demektedir. Statü m. 20/2’nin 2. cümlesinde ise, Mahkemeye yarg› yetkisi
veren di¤er herhangi bir anlaflma uyar›ca önüne gelen davalarda, taraf devlet-
lerden baflka birimlerin de davalara taraf olabilece¤i belirtilmifltir. Buna göre,
bir devlet veya uluslararas› örgüt, BMDHS’ne taraf olmasa dahi m. 288/2 uya-
r›nca BMDHS’nin amaçlar›yla ilgili herhangi bir anlaflmaya taraf ise bu an-
laflmadan do¤an uyuflmazl›klarda Mahkeme önünde taraf olabilir42.

Belirtmek gerekir ki, bu hükümler Mahkemenin kifli bak›m›ndan yetkisini
oldukça geniflletmifltir43. Kifli bak›m›ndan yetkinin belirlenmesinde Mahke-
me içtihatlar› aç›klay›c› olacakt›r. Mahkemenin kifli bak›m›ndan yetkisi
Uluslararas› Adalet Divan›’na nazaran daha genifltir44.

39 BMDHS’ne 145 devlet ve birim taraft›r. Bkz: www.itlos.org/start2_en.html. 
40 Case Concerning the Conservation and Sustainable Exploitation of Swordfish Stock in the

Southern-Eastern Pacific Ocean, Case No. 7. 
41 Gudmundur, E.: The Tribunal for the Law of the Sea, Brill, 2000; Keskin F.: ‘1982 BM De-

niz Hukuku Sözleflmesinden Sorunlar›n Çözülmesinde Uluslararas› Deniz Hukuku Mah-
kemesi’, AÜSBF Dergisi, c. 53, sy. 1-4, 1998, s. 185-200; Akçapar B. s. 19-42; Treves T.
(2001a) s. 83-86; Caminos H. (2006): s. 13-27. 

42 Caminos H. (2006), s. 15.
43 Mensah T.A. s. 30.
44 Khan R.: ‘Introduction’, International Tribunal for the Law of the Sea, Law and Practice,

Rao P.C., Khan R. (eds.), 2001, s. 13.
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2. Uluslararas› Deniz Hukuku Mahkemesinin Yetkileri 

Mahkemenin konu bak›m›ndan yetkisi, Uluslararas› Adalet Divan›n›n yet-
kisine nazaran daha dar ve kural olarak yaln›zca BMDHS’nde düzenlenen
konular ile s›n›rl›d›r. 

Mahkemenin yarg› yetkisini üç ana bafll›k alt›nda inceleyebiliriz. 

-Öncelikle, yukar›da da belirtti¤imiz üzere BMDHS m. 287 uyar›nca, Sözlefl-
meye taraf devletler, Sözleflmenin yorumlanmas›na ve uygulanmas›na ilifl-
kin uyuflmazl›klar bak›m›ndan Mahkemenin yetkisini seçim yolu ile tan›ya-
bilirler. 

-‹kinci olarak, afla¤›daki konularda Mahkemenin BMDHS’nden do¤an zo-
runlu yarg› yetkisi vard›r: 

-292. maddeye göre, gemi ve mürettebat›n derhal serbest b›rak›lmas›; 

-290/1-5. maddeye göre ihtiyati tedbir karar› verilmesi; 

-Uluslararas› Deniz Yata¤›ndaki faaliyetler bak›m›ndan Sözleflmenin XI.K›-
s›m, 5. Bölüme göre, Deniz Yata¤› Uyuflmazl›klar› Dairesinin önüne gelen
uyuflmazl›klar. Zorunlu yarg› yetkisi ifadesi yanl›fl anlafl›lmamal›d›r; bunun
anlam› BMDHS’ne taraf olan devletlerin herhangi bir aç›klama yapmaks›-
z›n say›lan konularda Mahkemenin yetkilerini kabul etmifl olmas›d›r. Söz-
leflmenin kabul edilmesiyle birlikte zorunlu yarg› yetkisinin de tan›nmas› bu
konular›n niteliklerinden kaynaklanmaktad›r; uyuflmazl›k ç›kmadan evvel
kurulmufl bir yarg› yerinin varl›¤›, acil olarak karar verilmesi gereken bu tür
uyuflmazl›klar›n daha h›zl› bir flekilde karara ba¤lanmas›n› sa¤layacakt›r45.
Mahkemeye, ihtiyati tedbire hükmetme; geminin, mürettebat›n derhal ser-
best b›rakma konusunda tan›nan zorunlu yarg› yetkisi, s›k› flartlara tâbi ol-
mas› ve temel öneme sahip olmayan konulara iliflkin olmalar› itibariyle uy-
gulamada herhangi bir probleme yol açmam›fl; aksine Mahkeme bu hüküm-
ler sayesinde ifllerlik kazanm›flt›r.

-Son olarak, BMDHS m. 288/2 uyar›nca BMDHS’nin amaçlar› ile ilgili her-
hangi di¤er bir anlaflman›n yorumlanmas› ve uygulanmas›ndan do¤an uyufl-
mazl›klara iliflkin olarak Mahkemenin yarg› yetkisi tan›nabilir. 

Hemen belirtelim ki, Sözleflme m. 288/4 ve Mahkeme Kurallar› m. 58, Mah-

45 Treves T.(2001b), s. 60.
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kemenin yetkisi konusunda bir uyuflmazl›k ç›kt›¤›nda son karar› verme yet-
kisini yine Mahkemeye tan›m›flt›r (competence de la competence); böyle bir
durumda Mahkemenin yetkisini genifl yorumlayaca¤›n› söylemek yanl›fl ol-
mayacakt›r46. 

a. Mahkemenin BMDHS’nden Do¤an Zorunlu Yarg› Yetkisi 

Yukar›da da ifade etti¤imiz üzere, zorunlu yarg› yetkisi, BMDHS’ne taraf
olan devletlerin herhangi bir bildirime gerek kalmaks›z›n yaln›zca Sözlefl-
meye taraf olmakla belli konularda kendileri bak›m›ndan Mahkemenin yet-
kisini tan›m›fl olmalar›n› ifade eder. 

Hemen belirtelim ki, Mahkeme, 10 y›ll›k faaliyet yaflam› boyunca zorunlu
yarg› yetkisine sahip oldu¤u gemi ve mürettebat›n derhal serbest b›rak›lma-
s› ve ihtiyati tedbir karar› verilmesi konular›nda aç›lan davalar sayesinde ifl-
lerlik kazanm›fl, s›n›rl› da olsa içtihat yaratma f›rsat›n› bulmufltur. Bu se-
beple bu dava türlerini ayr›nt›l› olarak inceleyece¤iz. 

i. Gemi ve Mürettebat›n Derhal Serbest B›rak›lmas›

BMDHS m. 292’de, baz› flartlar›n gerçekleflmesi halinde gemi ve müretteba-
t›n derhal serbest b›rak›lmas› için bayrak devletinin Mahkemeye baflvurabi-
lece¤i öngörülmüfltür. Devletler, Sözleflmeye taraf olmalar›ndan itibaren
Mahkemenin bu yetkisini de kabul etmifl say›l›rlar; ayr›ca bir bildirimde bu-
lunmalar›na gerek yoktur. 

Mahkemenin gemi ve mürettebat›n derhal serbest b›rak›lmas› konusunda,
292. maddeye göre yetkili olabilmesi için öncelikle, gemiyi al›koyan devlet,
Sözleflmeden do¤an gemi ve mürettebat› makul kefalet veya di¤er malî temi-
nat karfl›l›¤›nda serbest b›rakma yükümlülü¤üne ayk›r› davranmal›d›r. 

Gemi ve mürettebat›n derhal serbest b›rak›lmas› Mahkeme önüne iki flekil-
de gelebilir. 

-Birinci yol, bayrak devleti ile al›koyan devletin konunun Mahkemeye götü-
rülmesi için bir anlaflma yapmas›; 

-di¤er yol ise, bayrak devleti ile al›koyan devlet, al›konulma tarihinden iti-
baren 10 gün içinde bir anlaflma yapmam›flsa bayrak devletinin m. 292 uya-
r›nca Mahkemeye tek tarafl› baflvuruda bulunmas›d›r. 

46 Treves T.(2001b), s. 61.
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Bu baflvuru, geminin bayrak devleti veya onun ad›na baflka bir kifli taraf›n-
dan yap›labilir. Treves’e göre, maddenin bu ifadesi, gemi malikinin ya da ge-
mi maliklerinin üye oldu¤u meslek kurulufllar›n›n da Mahkemeye derhal
serbest b›rakma için baflvuruda bulunmas›na olanak tan›maktad›r47. 

Mahkeme, önüne gelen davalarda yaln›zca serbest b›rakmaya ve ödenecek
teminata iliflkin bir karar verecektir. Mahkemenin verece¤i karar, gemi, ge-
mi sahibi ve mürettebat hakk›nda iç hukukta yap›lan yarg›lamay› herhangi
bir flekilde etkilemez48. 

Yazarlara göre, 292. madde ile getirilen gemi ve mürettebat›n serbest b›ra-
k›lmas› baflvurusu BMDHS’nin 73/1, 220/6-7 ve 226/1/b/c maddelerinde dü-
zenlenen hallerde mümkündür49. Bunlar› s›ras›yla ele al›rsak, 

-m. 73/1’e göre, münhas›r ekonomik bölgede bal›kç›l›kla ilgili olarak k›y› dev-
letinin egemen haklar›na uyulmas›n›n sa¤lanmas› için gemiye el konulmas›50; 

-m. 220/6-7’ye göre, önemli bir zarara veya zarar tehdidine yol açan boflalt-
ma, kirlili¤in önlenmesi ile ilgili uluslararas› kural ve standartlar›n ihlâl
edilmesi halinde e¤er k›y› devleti mali garanti sa¤layacak gerekli usullere
sahipse ve gemiye el konulmas› ve ayr›ca 

-m. 226/1/b’ye göre, yabanc› gemilerin araflt›r›lmas›, deniz çevresinin korun-
mas› amac›yla konulan uygulanabilir kural ve standartlar›n ihlâl edildi¤ini
ortaya koyarsa, geminin serbest b›rak›lmas›n›n teminata ba¤lanmas› ve di-
¤er mâli güvencelerin sa¤lanmas›d›r; daha sonraki (c) bendinde ise, çevre
için makul olmayan bir tehdit göstermesi halinde geminin serbest b›rak›l-
mas›n› reddetme veya flarta ba¤lama durumu düzenlenmifltir. 

Bütün bu durumlarda, 292. madde uyar›nca geminin derhal serbest b›rak›l-
mas› istenebilir. Bunlar en fazla karfl›lafl›lan durumlar olmakla birlikte Söz-
leflmede aç›kça düzenlenmeyen, yukar›daki hükümlerin kapsam›na girme-
yen el koyma durumlar›nda da serbest b›rak›lma konusunda Mahkemenin
yetkili oldu¤u kabul edilmelidir51. 

47 Treves T.(2001b) s. 67, BMDHS m. 292/2.
48 BMDHS m. 292/3. 
49 Rao P.C.:International Tribunal for the Law of the Sea, Law and Practice, Rao P.C., Khan

R. (eds.), International Tribunal for the Law of the Sea: An Overview, 2001, s. 8; Treves
T.(2001b), s. 67; Caminos H.(2006), s. 16.

50 Camouco Davas›nda (Panama-Fransa) BMDHS m. 73/2 uygulanm›flt›r. 
51 Nelson, L. D. M.: International Tribunal for the Law of the Sea, Law and Practice, Rao P.C.,

Khan R. (eds.), the International Tribunal for the Law of the Sea: Some Issues, 2001, s. 49;
Treves T. s. 67; Rao P.C. s. 8.
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M/V Saiga Davas› (St Vincent-the Grenadines-Gine)52, Camouco Davas› (Pa-
nama-Fransa)53 ve Volga Davas› (Rusya Federasyonu-Avustralya)54, gemi ve
mürettebat›n derhal serbest b›rak›lmas› talebiyle Mahkeme önüne gelmifltir.

Mahkeme, derhal serbest b›rak›lmaya iliflkin olarak verdi¤i kararlarda, iç
hukukta hükmedilen kefaletin makul olup olmad›¤›na iliflkin bir karara ver-
mektedir. Mahkeme, makul olan kefaletin saptanmas› s›ras›nda iddia edilen
suçun a¤›rl›¤›n›, tutuklanan gemi ve mürettebata k›y› devleti kanunlar›
uyar›n verilebilecek cezan›n türünü, tutuklanan geminin ve yükünün de¤e-
rini, tutuklayan devletin istedi¤i teminat›n fleklini dikkate almaktad›r. Do-
¤ald›r ki, somut olay›n özelliklerine göre, bu unsurlara verilecek a¤›rl›k de-
¤ifliklik gösterir55. 

-Volga Davas›

Olaylar;

2 Aral›k 2002 tarihinde Rusya Federasyonu, m. 292’ye uyar›nca Volga ve
mürettebat›n›n derhal serbest b›rak›lmas› için Avustralya aleyhine Mahke-
meye baflvurdu. 

Volga, Rusya Federasyonu bayra¤›n› tafl›yan, Rus flirketine ait, kaptan› Rus-
ya ve di¤er mürettebat› ‹spanyol vatandafl› olan bir bal›kç› gemisidir. Rusya
Federasyonu, Volga’ya Rusya iç sular›nda, aç›k denizde ve Uluslararas› Ku-
rallara uygun olmak flart›yla yabanc› ülkelerin deniz alanlar›nda bal›k avla-
mas› için lisans vermifltir. 

7 fiubat 2002 tarihinde, Avustralya askeri kuvvetlerine ait olan bir helikop-
terden inen askerler Volga’ya ç›km›flt›r. Avustralya’ya göre, gemiye ç›k›lma-
s›n›n nedeni, Volga’n›n Avustralya münhas›r ekonomik bölgesinde yasad›fl›
olarak avlanmas› ve 1991 tarihli Avustralya Bal›kç›l›k ‹daresi Yasas›n›n ih-
lâlidir. Gemi, daha sonra Avustralya’da bir limana getirilmifl ve gemiye, ya-
kalanan bal›klara el konulmufltur. Kaptan ve mürettebat, gerekli lisansa sa-
hip olmadan bal›k avlama ve ad› geçen Yasan›n (m. 100/2) ihlâli ile suçlana-
rak tutuklanm›flt›r56. Bat› Avustralya Yüksek Mahkemesi, kaptan için

52 M/V Saiga Case No. 1,2 Bu davaya iliflki ayr›nt›l› aç›klamalar için bkz.: Oxman B. H.:
Bantz Vinsent The M/V ‘SAIGA’ No.2 Saint Vincent and Granides v. Guinea, Judgement
(ITLOS Case No.2), AJIL, Jan 2000; 94, s. 140; Oxman B. H.: The M/V Saiga, AJIL, apr
1998, Vol 98, Iss. 2, s. 278; Keskin F. s. 196-204. 

53 Camouco Case, No. 5 
54 the Volga Case, No. 11
55 Churchill R.(2006), s. 9. 
56 Volga Karar›, paragraf 32-35, 38.
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95.000 AD, di¤er mürettebat için 75.000 AD kefalet ödenmesini karara ba¤-
lam›fl; ayr›ca di¤er bir tedbir olarak, tümünün pasaportlar›n›, gemi adam›
belgelerini Madrid’deki Avustralya Büyükelçili¤ine b›rakmalar› ve her ay
Büyükelçili¤e bulunduklar› yer hakk›nda rapor vermelerini istemifltir. Bu s›-
rada gemi kaptan›, Avustralya’da ölmüfl, mürettebat ise kefaleti ödeyerek ül-
kelerine dönmüfltür. 

Avusturya, tutukland›¤› s›rada Volga’da bulunan 131 ton bal›¤› 1,932,579.28
AD’na satm›flt›r. 

Avustralya Bal›kç›l›k ‹daresi Otoritesi, Volga’n›n serbest b›rak›lmas› için ge-
mi malikinden 3,332,500 AD kefalet talep etmifl ve ‘makul’ kefalet tutar›n›
hesaplarken, 

-geminin, yak›t›n, ya¤lama malzemelerinin de¤erini, 

-geminin ileride ödemesi gereken cezay› ve 

–yasal süreç sona erinceye kadar gemide bir Gemi ‹zleme Sistemi (VMS) ta-
fl›nmas› ve Antartika Deniz Canl›lar› Koruma Komisyonu taraf›ndan belir-
lenen koruma tedbirlerine uyulmas›n› denetleme masraflar›n› dikkate al-
m›flt›r57.

Rusya’ya göre, 

-Avustralya, BMDHS m. 73/2’den do¤an derhal serbest b›rakma yükümlülü-
¤ünü makul ve kabul edilebilir olmayan kefalet isteyerek ve çeflitli ek koflul-
lar öngörerek ihlâl etmektedir. M. 73/2’ye göre, ‘tutuklanan gemi ve müret-
tebat› makul bir kefalet karfl›l›¤›nda derhal serbest b›rak›lmas› gerekir’58.

Mahkeme Karar›; 

-Mahkeme, Avustralya’n›n 3,332,500 AD kefalet miktar›n›n 1,920,000 Avust-
ralya Dolar›n› geminin ve di¤er araçlar›n de¤eri olarak makul kabul etti. Ka-
rarda daha sonra, VMS tafl›nmas› ve malik hakk›nda bilgi verme yükümlü-
lü¤ü getirilip getirilmeyece¤i ele al›nd›. Avustralya, bu tedbirlerin yasad›fl›
bal›kç›l›¤›n önlenmesi için gerekli oldu¤unu ileri sürüyordu. Mahkeme ise,
k›y› devletinin m. 73/2 uyar›nca, gemi ve mürettebat›n derhal serbest b›ra-
k›lmas› için yaln›zca mali yükümlülükler getirilebilece¤ini karara ba¤lad›.

57 Ayn› karar paragraf 53.
58 Ayn› karar paragraf 29.
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Bununla beraber, kararda, k›y› devletinin münhas›r ekonomik bölgenin iflle-
tilmesi ile ilgili olarak yapaca¤› masraflar için mâli yükümlülük getirip ge-
tiremeyece¤i tart›fl›lmad›59. 

‹kinci olarak, Mahkeme, Avustralya’n›n yasal süreç tamamlan›ncaya kadar
Volga’n›n Avustralya kurallar›na ve taraf oldu¤u ilgili anlaflmalara uygun
davranmas›n›n sa¤lanmas› için ald›¤› 1,000,000 AD kefaleti de, m. 73/2’de
öngörülen flartlara uygun bulmad›. Mahkemeye göre, Avusturalya, bu kefa-
letle Volga’n›n ileride baz› tedbirlere uygun hareket etmesi sa¤lamak, gele-
cekteki ihlâlleri önlemek istemifltir; oysa ki, m. 73/2 göre, yaln›zca gemi ve
mürettebat›n tutuklanmas›ndan önce meydana gelmifl ihlâller için kefalet
istenmesi mümkündür60. 

Üçüncü olarak, Rusya, Volga’da bulunan bal›klar›n sat›fl›ndan elde edilen
paran›n, Volga’n›n maliklerince verilen kefaletin bir k›sm› olarak kabul edil-
mesi gerekti¤ini iddia etti. Avustralya, bu bal›klar üzerindeki hakk›n son
buldu¤unu bu sebeple kefalet olarak say›lamayaca¤›n› savundu. Mahkeme,
kefaletin geminin de¤eri ve verilecek ceza esas al›narak hesaplanmas› ge-
rekti¤ine, gemideki bal›klar›n ise kefaletin hesaplanmas›nda dikkate al›na-
mayaca¤›n› karara ba¤lad›61. 

Mahkeme, Avusturya’n›n istedi¤i kefalet miktar›n›n makul olmad›¤›na ve
1.920.000 AD uygun bir kefalet oldu¤una karar verdi62. 

Davada ayr›ca, k›y› devletlerinin yasal olmayan bal›kç›l›¤› önlemek için yap-
t›klar› harcamalar› kefaletin hesaplanmas›nda dikkate al›p alamayacaklar›
ele al›nd›. Birinci görüfle göre, BMDHS, istenebilecek kefalet için herhangi
bir s›n›r getirmemektedir. Kaçak bal›kç›l›¤› önlemek için yap›lan harcama-
lar verilecek cezalara yans›t›labilir. Cezalar›n artt›r›lmas› makul kefaletin
de artmas›na yol açacakt›r. Di¤er bir görüfl ise, acaba a¤›r kefaletler kaçak
bal›kç›l›¤› önler mi? Elbette, VMS tafl›malar› Deniz Hukuku kurallar›n›n uy-
gulanmas› için büyük bir öneme sahiptir. K›y› devletlerinin egemen yetkile-
rini kulland›klar› münhas›r ekonomik bölgelerde bunlar› kullanma zorunlu-
lu¤u getiren düzenlemeler cesaretlendirilmelidir. Ancak daha evvel yakala-
nan ve el koyulan bal›klar›n bulundu¤u gemilere baz› a¤›r tedbirlerin geti-
rilmesi yoluyla yasad›fl› bal›kç›l›¤›n önüne geçilmesi zordur63. 

59 Churchill R., Lowe V. (2003), s.453.
60 Ayn› karar paragraf 60-64.
61 Ayn› karar paragraf 51.
62 Ayn› karar paragraf 70, 88.
63 Churchill R., Lowe V. (2003), s.453.



44 K›z›lsümer

Günümüzde, Mahkeme, derhal serbest b›rak›lmaya iliflkin olarak önüne ge-
len davalar sayesinde, makul kefalet belirlenirken göz önüne al›nacak un-
surlara iliflkin olarak tutarl› bir içtihat gelifltirmifltir64. 

ii. ‹htiyati Tedbir Kararlar› Verilmesi

Mahkemenin ihtiyati tedbire hükmedebilme yetkisi, Sözleflme m.290/1-5’te
düzenlenmifltir. 

Sözleflme m. 290’ye göre ihtiyati tedbire hükmetme yetkisi, iki durumda söz ko-
nusudur. Birinci durum m. 290/1-4’te düzenlenmifltir. Bu yetki, di¤er uluslara-
ras› mahkemelere tan›nan ihtiyati tedbire hükmedebilme yetkisinden farkl›
de¤ildir ve hem Mahkeme hem de uyuflmazl›k tahkime gitmiflse tahkim mah-
kemesi taraf›ndan kullan›l›r. Mahkeme veya tahkim mahkemesi, aç›lan dava
bak›m›ndan prima facie yetkili oldu¤una dair bir karar verdikten sonra; 

-kesin karara kadar taraflar›n haklar›n› korumak veya 

-deniz çevresine verilecek ciddi zararlar› önlemek için uygun gördü¤ü her
türlü ihtiyati tedbiri emredebilir. Maddenin ifadesi, taraflar›n u¤rayabilece-
¤i zararlar›n yan›nda çevreye verilecek zararlar›n da göz önüne al›nmas›na
olanak tan›maktad›r.

Mahkemenin ihtiyati tedbire karar verebilmesi için iç baflvuru yollar› tüke-
tilmelidir; bu flart, ço¤u zaman ihtiyati tedbir karar›n›n gerektirdi¤i aciliyet
sebebiyle elefltirilebilir. ‹ç baflvuru yollar›n›n tüketilmesi flart›, uyuflmazl›k
konusu olay›n meydana geldi¤i yere ve uyuflmazl›¤›n durumuna göre farkl›-
l›klar gösterir65. 

Ayr›ca, m. 290’da yer alan ‘...Mahkeme veya tahkim mahkemesinin prima
facie önüne gelen uyuflmazl›kta yarg› yetkisine sahip oldu¤una dair bir ka-
rar vermesi...’ flart›, ihtiyati tedbir karar› verilmesini geciktirebilir; oysa, ih-
tiyati tedbir, acil durumlarda baflvurulan bir yoldur. Bu durumun ortaya ç›-
karabilece¤i sak›ncalar›n önlenmesi için Mahkeme Kurallar› 25’te, ‘Mahke-
me tatilde veya oturum yeter say›s› sa¤lanamaz ise ihtiyati tedbir baflvuru-
lar›n›n Basit Usul Dairesi taraf›ndan karara ba¤lanaca¤› belirtilmifltir.’
290/2 maddesine göre, Mahkeme ihtiyati tedbire karar verdikten sonra ka-
rar›n verilmesini gerektiren sebeplerinin ortadan kalkmas› veya de¤iflmesi
halinde karar›n› de¤ifltirebilir veya tamamen ortadan kald›rabilir. 

64 Statement by Mr. Rüdiger Wolfrum, 19.6.2006, www.itlos.org/start2_en.html.
65 Gamble J.K. s. 46.



Onuncu Kurulufl Y›l›nda Uluslararas› Deniz Hukuku Mahkemesi 45

290/5 maddede ise, yaln›zca Mahkeme taraf›ndan ihtiyati tedbir karar› ve-
rilmesi düzenlenmifltir. Buna göre, belli bir uyuflmazl›k için tahkim mahke-
mesi kurulmas›na karar verilmifl ve tahkim mahkemesi kurulma çal›flmala-
r› devam ediyorsa Mahkeme, taraflardan birinin talebi üzerine ihtiyati ted-
bir karar› verebilir; bu karar› de¤ifltirebilir veya ortadan kald›rabilir. Bura-
da Mahkeme, 

-prima facie kurulmakta olan tahkim mahkemesinin yetkili olaca¤› konu-
sunda bir karar vermeli ve 

-bu karardan sonra durum aciliyet gösteriyorsa ihtiyati tedbire hükmetme-
lidir. 

-Ek bir flart olarak, taraflar›n ihtiyati tedbir talebinden itibaren iki hafta
içinde baflka bir mahkemeye gitmek için anlaflmam›fl olmalar› gerekir.

Mahkemeye bu yetkinin verilmesinin nedeni, tahkim mahkemesinin oluflu-
mu s›ras›nda ortaya ç›kabilecek aksamalar sebebiyle taraflar›n zarar görme-
lerini önlemektir. Ayr›ca, Mahkemenin tahkim mahkemesi olufluncaya ka-
dar verdi¤i ihtiyati tedbir kararlar›n› de¤ifltirme veya tamamen kald›rma
yetkisi de vard›r. Tahkim mahkemesi de kurulduktan sonra kendisinden ön-
ce verilmifl bütün ihtiyati tedbir kararlar›n› de¤ifltirebilir veya kald›rabilir.66

Sözleflme m. 290/5’e göre, Uluslararas› Deniz Yata¤› Dairesi, Uluslararas›
Deniz Yata¤›ndaki faaliyetlere iliflkin olarak yukar›da belirtti¤imiz flart ve
s›n›rlamalar dahilinde ihtiyati tedbire hükmedebilir; ancak, burada da
uyuflmazl›¤›n Sözleflme m. 188/2’ye göre, ‘ba¤lay›c› ticari tahkime’ gitmifl ol-
mas› gerekir67. 

Do¤u Mavikanat Ton Bal›¤› Davas›nda68 Avustralya ve Yeni Zelanda, Japon-
ya’yla aralar›ndaki bal›kç›l›¤a iliflkin bir uyuflmazl›k için 287. maddeye göre
tahkim mahkemesinin kurulmas› s›ras›nda Mahkemeden 290/5 madde uya-
r›nca ihtiyati tedbir karar› vermesini talep etmifltir69.

Sözleflmenin 290/5 maddesine dayan›larak aç›lan Singapur’un Johor Bo¤az›
‹çinde ve Çevresindeki Toprak Islah› Davas›nda70 Mahkeme, deniz çevresi-

66 Mensah T.A.: s. 28-29. 
67 Mensah T.A.: s. 29; Treves T. (2001b), s. 68. 
68 Southern Bluefin Tuna Davas›nda(Avustralya, Yeni Zelanda-Japonya).
69 Treves T.(2001b), s. 68.
70 Land Reclamation by Singapore in and around the Straits of Johor Davas›nda(Malezya-

Singapur).
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ne zararl› olabilecek faaliyetlerde bulunanlar›n ‘ihtiyat ve dikkatle hareket
etmeleri gere¤i ve iflbirli¤i yükümlülü¤ünü’ belirtmifltir. ‹htiyati tedbir kara-
r›na göre, taraflar, toprak ›slah› konular›ndaki çal›flmalar›yla ilgili olarak
birbirlerini bilgilendirecek ve çal›flmalar› hakk›nda çevre etki de¤erlendir-
mesi yapacakt›r71. 

Her iki davada da Mahkeme, afla¤› yukar› ayn› ifadelerde ihtiyati tedbire
hükmetmifltir. Mahkeme, ihtiyati tedbir kararlar›nda, faaliyetlerin ask›ya
al›nmas›na hükmetmeyerek taraflar aras›nda genel bir iflbirli¤i yükümlülü-
¤üne vurgu yapmaktad›r. Mahkeme, m. 290/5 uyar›nca önüne gelen davalar-
da deniz çevresinin korunmas› ile ilgili kararlar vermifl bu yolla Uluslarara-
s› Çevre Hukukunun geliflmesini sa¤lam›flt›r72. 

-MOX Tesisi Davas›73

Olaylar; 

Birleflik Krall›k ile ‹rlanda aras›ndaki uyuflmazl›k, Kuzey Do¤u ‹ngiltere
Sellafield’de bir kat›fl›k oksit (MOX) yak›t› tesisi kurulmas›na iliflkindir. Sel-
lafield, Birleflik Krall›k’›n sivil amaçlar için kurulmufl en eski, büyük nükle-
er tesistir ve uzun zamand›r ‹rlanda ve Kuzey ülkeleri taraf›ndan ‹rlanda
Denizi çevresinde kabul edilemeyecek derecede yüksek oranda radyoaktivi-
te kirlili¤e neden olabilece¤inden endifle edilmektedir. Bu endiflelerin dile
getirildi¤i, temel platform ise OSPAR74 Komisyonudur. Birleflik Krall›k’taki
tesislerde elektrik elde etmek için MOX yak›t› kullan›lmad›¤› için MOX ya-
k›t›n›n ‹rlanda Denizi yoluyla ihraç edilmesi gerekmektedir. Bu konudaki
kamuoyu yoklamalar› ve fizibilite çal›flmalar›ndan sonra Birleflik Krall›k, 20
Aral›k 2001’de MOX yak›t› kullanacak tesisin faaliyetine izin vermifltir. 

‹rlanda, 

Her iki devlet ortak bir usul seçmedi¤i için (Birleflik Krall›k, UAD’n› seçmifl;
‹rlanda ise usul seçimi yapmam›flt›r) Ek VII Tahkim Mahkemesine gitmifl ve
9.11.2001’de Mahkemeden, Birleflik Krall›k’›n BMDHS’nin birçok hükmünü
ihlâl etti¤ini iddia ederek ve ihtiyati tedbir talep etmifltir,

71 Statement by Mr. L. Dolliver M. Nelson, 14.6.2004, www.itlos.org/start2_en.html. 
72 Statement of the President of the Tribunal for the Law of the Sea, Judge Rüdiger Wolfrum,

18.9.2006, www.itlos.org/start2_en.html.
73 3 Aral›k 2001tarihli The MOX Plant Case, ITLOS/10, Bkz.: Forster M.J.C.: The Mox Plant

Case- Provisional Measures in the International Tribunal for the Law of the Sea, Leiden
JIL, 16, 2003, s. 611-619; Churchill R., Scott J.: The Mox Plant Litigation, ICLQ Vol. 53,
July, 2004, s.648; Churchill R., Lowe V.(2002), s. 477 vd. 

74 1992 Convention for the Protection of the Marine Environment of the North-East Atlantic
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‹rlanda, Mahkemeden, m. 290/5’e göre, Birleflik Krall›k’›n

-MOX yak›t› tesisine verdi¤i aç›l›fl iznini veya iflletmeye aç›l›fl› ask›ya alma-
s›n›; 

-tesisle ilgili olarak ‹rlanda’n›n egemenli¤i veya egemen haklar› olan sular-
da radyoaktif maddelerin tafl›namayaca¤›na dair güvence vermesini;

-uyuflmazl›¤› ve çözümünü güçlefltirecek hareketleri yapmamas›n› ve

-Ek VII Tahkim Mahkemesi karar›n› verinceye kadar ‹rlanda’n›n haklar›na
halel getirici herhangi bir harekette bulunmamas›n› istemifltir75.

Birleflik Krall›k, Mahkemenin yetkisine iki bak›mdan itiraz etmifltir: 

-Birinci itiraz sebebi, Mahkemenin m. 290/5’e göre, geçici tedbire hükmede-
meyece¤i çünkü m. 282’e göre Ek VII Tahkim Mahkemesinin yetkisiz olma-
s›d›r. Birleflik Krall›k, ‹rlanda’n›n uyuflmazl›¤› OSPAR Sözleflmesine göre
kurulan Tahkim Mahkemesine götürmüfltür ve uyuflmazl›¤›n baz› yönleri
bak›m›ndan da AT Andlaflmas› ve EURATOM Sözleflmeleri çerçevesinde Av-
rupa Topluluklar› Adalet Divan› münhas›ran yetkilidir76. M. 282’ye göre,
‘uyuflmazl›¤a taraf olan devletler, böyle bir uyuflmazl›¤› taraflardan birinin
istemi üzerine ba¤lay›c› kararlar veren bir usule götürme konusunda genel,
bölgesel veya iki tarafl› bir anlaflma yapm›fllarsa bu usul, XV. K›s›mda öngö-
rülen usulün yerine uygulanacakt›r’. 

-‹kinci itiraz sebebi ise, ‹rlanda’n›n m. 283’e göre yerine getirmesi gereken
‘uyuflmazl›kla ilgili olarak görüfl al›flveriflinde bulunma yükümlülü¤ünü’ ye-
rine getirmemesidir.

Mahkeme karar›; 

-Mahkeme, Birinci iddiay›, OSPAR ve AT Andlaflmalar›n›n öngördü¤ü uyufl-
mazl›klar› çözüm usullerine yaln›zca bu say›lan andlaflmalar›n›n yorumu ve
uygulanmas›yla ilgili uyuflmazl›klarda gidilebilece¤i ancak BMDHS’nden
do¤an uyuflmazl›klarda gidilemeyece¤i gerekçesiyle reddetmifltir77.

-‹kinci itiraz sebebine iliflkin olarak ise, Mahkeme, ‘uyuflmazl›¤a taraf bir

75 The MOX Plant Judgement, paragraf 26-29.
76 Ayn› karar, paragraf 38.
77 Ayn› karar, paragraf 35,37, 50, 51, 52, 53. 
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devletin, anlaflma olana¤›n›n kalmad›¤›na inanmas› halinde görüfl al›flveri-
flinde bulunmaya devam etmek zorunda olmad›¤›na’ hükmetti. Buna göre,
‹rlanda ile Birleflik Krall›k aras›nda uyuflmazl›¤›n çözümlenmesine iliflkin
olarak gerekli görüfl al›flverifli yap›lm›flt›78. 

-Daha sonra, ‹rlanda’n›n ihtiyati tedbir talebi hakk›nda bir karar verebil-
mek için durumun aciliyetini de¤erlendirdi. Mahkemeye göre, durumun aci-
liyet gösterebilmesi için yap›lacak hareketlerle taraflardan birinin haklar›
ihlâl edilmeli veya Ek VII Tahkim Mahkemesinin kuruluflundan evvel deniz
çevresine ciddi zarara sebep olunmal›yd›. ‹rlanda’ya göre, MOX yak›t› tesi-
sinin faaliyete geçmesi, deniz çevresinde geri dönüflü mümkün olmayan kir-
lili¤e yol açacakt›; tesisin aç›lmas› dahi neredeyse geri dönüflü olmayan bir
ad›md›.79 Di¤er yandan, Birleflik Krall›k, MOX yak›t› tesisinin yol açabilece-
¤i kirlili¤in son derece az oldu¤unu iddia diyordu80. Sonuç olarak, ‹rlanda,
Mahkemeye iddia etti¤i zarar› ve ihlâli kan›tlayamad›. Birleflik Krall›k,
Ekim 2002’den evvel MOX yak›t› tesisinden herhangi bir nükleer madde ih-
racat›n›n olmayaca¤›n› belirtti. Bütün bunlar› dikkate alan Mahkeme, ‘Da-
vada bu flartlar alt›nda, Ek VII Tahkim Mahkemesinin kurulmas›ndan ön-
ce, ihtiyati tedbire hükmetmek için gereken aciliyet flart›n›n bulunmad›¤›na’
hükmetti81. 

-Bununla birlikte, Mahkeme, ‹rlanda ve Birleflik Krall›k’›n iflbirli¤i yapma-
s› gerekti¤ine; Uluslararas› Hukuk ve Sözleflme XII. K›s›mda yer alan ‘deniz
çevresinin korunmas› için devletler aras›nda iflbirli¤inin’ temel bir ilke oldu-
¤una ve m. 290 uyar›nca korunmas› gerekti¤ine hükmetti. Mahkeme, ihtiyat
ve özen yükümlülü¤ünün ‹rlanda ve Birleflik Krall›k’›n MOX yak›t› tesisi fa-
aliyetinden do¤abilecek zarar ve riskler konusunda birbirlerine bilgi aktara-
rak iflbirli¤i yapmalar›n› gerektirdi¤ini belirtti82. 

Bu dava Mahkemenin, m. 290/5 uyar›nca ihtiyati tedbir karar› verme yet-
kisine iliflkindir. Davada, Mahkemenin m. 290 uyar›nca ihtiyati tedbire ka-
rar verirken hangi hususlar› de¤erlendirdi¤ini görebiliriz. Kararda dikkat
çeken bir özellik ise, Mahkeme’nin davac›n›n talep etti¤inden daha farkl› bir
ihtiyati tedbire, uyuflmazl›¤›n taraflar› aras›nda iflbirli¤i ve bilgi aktar›m›
gere¤ine hükmetmesidir83.

78 Ayn› karar, paragraf 55-57, 60, 61.
79 Ayn› karar, paragraf 67, 68, 69, 70.
80 Ayn› karar, paragraf 72.
81 Ayn› karar, paragraf 79, 81, 82.
82 Ayn› karar, paragraf 81, 84, 85, 89.
83 Ayn› karar, paragraf 83: M.K. m. 89/5’e göre, Mahkeme kendisinden talep edilenden farkl›

bir tedbire hükmedebilir. 
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b. Mahkemenin ‘Herhangi Di¤er Bir Anlaflmadan Do¤an’ Yetkisi

Mahkeme esas olarak, K›s›m XV. K›s›m uyar›nca, BMDHS’nin yorumlanma-
s› ve uygulanmas› ile ilgili uyuflmazl›klar bak›m›ndan yetkilidir84. Bunun
yan›nda, m. 288/2’ye göre, ‘Mahkeme, BMDHS’nin amaçlar› ile ilgili herhan-
gi di¤er bir anlaflman›n yorumlanmas› ve uygulanmas› ile ilgili uyuflmazl›k-
lar için bu anlaflma ile yetkili k›l›nabilir.’ Hemen belirtelim ki, bu anlaflma-
da, anlaflman›n yorumlanmas› ve uygulanmas›yla ilgili bir uyuflmazl›k için
m. 287’de öngörülen usullerden birine veya tümüne gidilebilece¤i öngörüle-
bilir. BMDHS, m. 288/2 ile Mahkemeye sözleflmesel bir yetki tan›nm›flt›r;
‘herhangi di¤er bir anlaflma’dan uluslararas› andlaflmalar anlafl›lmal›d›r.
BMDHS, Deniz Hukuku konular›n›n tümünü ele alan çok kapsaml› bir söz-
leflme olmas› sebebiyle denize, denizin kullan›m›na iliflkin yap›lacak di¤er
uluslararas› anlaflmalar›n tümü ile Mahkeme yetkili k›l›nabilir85. Örne¤in,
deniz alanlar›n›n s›n›rland›r›lmas› sorunu esas olarak devletlerin egemenli-
¤ine iliflkin olmakla beraber deniz alanlar›n›n s›n›rland›r›lmas› konusunda
yap›lacak bir anlaflma ile Mahkeme yetkilendirilebilir. Bu durumda Mahke-
menin yetkisi, uyuflmazl›¤a taraf olan devletlerin tümü taraf›ndan kabul
edilmelidir86.

Ayr›ca, Mahkeme Statüsü m. 21’de, daha genel ifadelerle Sözleflmenin amaç-
lar›yla ilgili olsun olmas›n, Mahkemeye di¤er bir herhangi anlaflmayla yetki
verilebilece¤i düzenlenmifltir. Bu hüküm, Mahkemenin yetkisini yaln›zca
Deniz Hukuku konular›yla s›n›rlamad›¤› için ilgi çekicidir87. 

BMDHS m.288/2 hükmüne uygun olarak, 5.12.1995 tarihli Birkaç Yerde Ay-
n› Zamanda Bulunan ve Büyük Sürü Oluflturan Göçmen Bal›k Stoklar›n›n
Korunmas› ve ‹flletilmesi Sözleflmesi88. (Göçmen Bal›k Stoklar› Sözleflmesi)
m. 30/1’de ‘Taraflar aras›nda bu anlaflman›n uygulanmas›ndan ve yorumlan-
mas›ndan uyuflmazl›klarda, taraflar›n Sözleflmenin taraf› olup olmamas›na
bak›lmaks›z›n, BMDHS’nin XV. K›sm›nda düzenlenmifl çözüm yollar› uygu-
lanacakt›r.’ M. 30/2’de ise, ‘göçmen bal›k stoklar› veya büyük sürü oluflturan
göçmen bal›k stoklar›na iliflkin alt bölgesel, bölgesel veya evrensel bal›kç›l›k
anlaflmalar›n›n yorumlanmas› ve uygulanmas›na ve bu bal›k stoklar›n›n ifl-
letilmesi ve korunmas›na iliflkin uyuflmazl›klarda, yine XV. K›s›m 2. Bölüm
hükümleri taraflar›n BMDHS’ne taraf olup olmad›klar›na bak›lmaks›n›z uy-

84 BMDHS m. 288/1. 
85 Mensah T.A., s.30. 
86 Yankov A.: The International Tribunal for the Law of the Sea and the Comprehensive Dis-

pute Settlement System of the Law of the Sea, International Tribunal for the Law of the
Sea, Law and Practice, Rao P.C., Khan R. (eds.), s. 32-43.

87 Gautier P., s. 391.
88 34 ILM 1542 (1995). 
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gulanabilir.’ hükmü vard›r. Elbette, ilgili anlaflmaya konulacak bir hükümle
uyuflmazl›lar›n çözümü için Mahkemeden farkl› usuller de öngörülebilir. Ay-
r›ca, m. 30/3’e göre, ‘BMDHS’ne taraf olan devletlerin 287’ye göre yapt›klar›
bildirimler, bu anlaflmaya iliflkin olarak m. 287 uyar›nca di¤er bir usulü seç-
memiflseler Anlaflma bak›m›ndan da geçerli olacakt›r’. Bunun sonucu olarak,
M. 287 uyar›nca yap›lan bildirimlerin BMDHS’ni aflan önemli bir etkileri ol-
du¤u söylenebilir. M. 30/4’e göre, ‘Anlaflman›n BMDHS’ne taraf olmayan ta-
raflar›, yaz›l› bir bildirimle m.287’deki usulleri seçebilirler.’ BMDHS’ne ve
Sözleflmeye birlikte taraf olan devletlerden yaln›zca Kanada, bu yönde bir
bildirimde bulunarak Sözleflmeden do¤an uyuflmazl›klarda tahkimi yetkili
k›lm›flt›r89. 

Ayr›ca, 7.12.1996 At›klar›n ve Öteki Maddelerin Boflalt›lmas›ndan Kaynak-
lanan Kirlenmenin Önlenmesi Sözleflmesi Eki Protokol90 m. 16’da ‘’Protokol
ile uyuflmazl›klar taraflar›n karfl›l›kl› r›zalar› ile çözülemezse ve taraflar
287. maddede düzenlenen usullerden birine gitme konusunda anlaflamazlar-
sa, tahkim yoluna gidilece¤i’’ belirtilmifltir. M. 287’de düzenlenen usuller
aras›nda Uluslararas› Deniz Hukuku Mahkemesi de vard›r91.

Günümüze kadar, m. 288/2 uyar›nca Mahkemeyi yetkili k›lan yedi çok-taraf-
l› anlaflma yap›lm›flt›r92; ancak bu anlaflmalardan yaln›zca dördü yürürlük-
tedir93. 

Mahkemeyi yetkili k›lan böyle bir anlaflmada Mahkemenin uygulayaca¤›
maddi hukuk kurallar› aç›kça belirlenmelidir; çünkü Mahkemenin yetkisi
bu anlaflma hükümlerine göre tespit edilecektir94. Anlaflmada, özellikle,
andlaflma hükümleriyle birlikte BMDHS’nin uygulan›p uygulanmayaca¤›n›

89 Gautier P., s. 390.
90 36 ILM 1 (1997). 
91 Pazarc› H.(2000), s. 65-66.
92 Bu anlaflmalar›n listesi, Agreement to Promote Compliance with International Conservati-

on and Management Measures by Fishing Vessels on the High Seas, 24.11.1993; Agreement
for the Implementation of the Provisions of the UNCLOS of 10.12.1982; relating to the Con-
servation and Management of Straddling Fish Stocks and Highly Migratory Fish Stocks,
4.8.1995; 1996 Protocol to the Convention on the Prevention of the Marine Pollution by
Dumping of Wastes and Other Matter 1972, 7.11.1996; Framework Agreement for the Con-
servation of the Living Marine Resources on the High Seas of the South-East Pasific,
14.8.2000; Convention on the Conservation and Management of Highly Migratory Fish
Stocks at the Western and Central Pacific Ocean, 5.9.2000; Convention on the Conservati-
on and Management of Fishery Resources in the South-East Atlantic Ocean, 20.4.2001;
Convention on the Protection of the Underwater Cultural Heritage 2.11.2001; Convention
on the Future Multilateral Cooperation in North-East Atlantic Fisheries, 18.11.1980 Bkz.:
A Guide to Proceedings Before the Tribunal, www. itlos.org/start2_en.html. 

93 Churchill R. (2006), s. 10.
94 Caminos H., s. 17. 
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da belirtmek gerekir. Yine yürürlükte olan bir anlaflman›n taraflar› da daha
sonra aralar›nda anlaflarak bu anlaflmadan do¤an veya do¤abilecek uyufl-
mazl›klar›n› Mahkemeye götürebilirler95. 

Di¤er anlaflmalara göre hangi birimlerin Mahkemede taraf olaca¤›n› söyle-
mek güçtür; ancak burada sözü edilen anlaflmalar›n Uluslararas› Hukuk an-
laflmalar› oldu¤unu kabul etmek yerinde olacakt›r96. Acaba bu adlaflmalara
taraf olan hükümetd›fl› örgütler, uluslararas› örgütler, gerçek ve tüzel kifli-
ler Mahkeme önüne gelebilirler mi?97 Yap›lan anlaflman›n taraflar› olan dev-
letlerin, uluslararas› örgütlerin ve hatta BMDHS’ne taraf olmayan birimle-
rin dahi Mahkeme önünde uyuflmazl›¤a taraf olacaklar› anlafl›lmaktad›r98.

-Mahkemenin herhangi bir anlaflmadan do¤an dan›flma görüflü verme yetki-
si

Mahkeme, yaln›zca uyuflmal›klar›n çözümünde yetkili de¤ildir; ayr›ca, da-
n›flma görüflü verme yetkisi de vard›r. BMDHS ve Mahkeme Statüsünde da-
n›flma görüflü verme yetkisinden söz edilmemifltir. Mahkeme Kurallar› m.
138 ise, ‘Sözleflmenin uygulanmas›yla ilgili bir uluslararas› anlaflman›n
Mahkemeden görüfl al›nmas›n› öngörmesi halinde Mahkemenin dan›flma gö-
rüflü verece¤i’ belirtilmifltir. 

BMDHS m. 288/2 hükmü, BMDHS ile ilgili olan ancak Sözleflmede ayr›nt›l›
olarak düzenlenmeyen konularda yap›lan anlaflmalarla Mahkemenin yetki-
li k›l›nmas›n› düzenler. Taraflar›n gereksinimlerine göre akdettikleri anlafl-
ma hükümlerinin Mahkemece uygulanmas›, özellikle Mahkeme’nin yetkisi-
ni geniflletmesi bak›m›ndan önem tafl›r. Kendisinde beklenen ifllevi tam ola-
rak yerine getirmedi¤ini gördü¤ümüz Mahkemenin yetkisi, bu tür anlaflma-
larla geniflletilebilir. 

3. Mahkemenin Tâbi Olaca¤› Hukuk ve Mahkeme Kararlar›n›n Niteli¤i 

a. Mahkemenin Tâbi Olaca¤› Hukuk

Sözleflme m. 293/1’e göre, ‘Mahkeme, öncelikle BMDHS’ni ve Uluslararas›
Hukukun BMDHS ile çat›flmayan di¤er kurallar›n› uygulayacakt›r.’

95 Rao P.C., s. 1-12.
96 Rao P.C., s. 7; Mensah T.A., s. 30. 
97 Gudmundur E.: The Tribunal for the Law of the Sea, Brill, 2000, s. 20.
98 Treves T.(2001b), s. 67; Rao P.C., s. 7. 
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Burada, Uluslararas› Deniz Hukukunun Uluslararas› Hukukun bir bölümü
oldu¤u tekrar vurgulanmal›d›r. Uluslararas› Hukukun bütün kaynaklar›,
uyuflmazl›k ile ilgili olmalar› halinde Mahkeme taraf›ndan dikkate al›nma-
l›d›r. BMDHS m. 293/1’e göre, Mahkeme, öncelikle uluslararas› hukukun
kaynaklar›n› uygulayacakt›r. Andlaflmalar, örf ve âdet hukuku kurallar›, hu-
kukun genel ilkeleri Uluslararas› Hukukun aslî kaynaklar›; yarg› kararlar›
ve doktrin ise yard›mc› kaynaklar›d›r. BM Andlaflmas›nda ve BMDHS’nde
ifadesini bulan hukukun genel ilkeleri, devletlerin egemen eflitli¤i, yüküm-
lülüklerin iyiniyetle yerine getirilmesi, hakk›n kötüye kullan›lmas› yasa¤›,
uyuflmazl›klar›n bar›flç› yollarla çözümlenmesi, ülkesel bütünlü¤e, siyasî ba-
¤›ms›zl›¤a karfl› kuvvet kullan›m›n›n yasaklanmas› ve uluslararas› iflbirli¤i-
dir99. 

Özellikle, Mahkeme, Deniz Hukukuna iliflkin di¤er bir anlaflmayla yetkilen-
dirilmiflse bu anlaflma hükümleri ve uluslararas› hukukun tüm di¤er kural-
lar›n› göz önüne almal›d›r. Uluslararas› Hukuk kurallar›ndan ilk akl›m›za
gelenler Andlaflmalar Hukuku kurallar›d›r; bunun yan›nda dokunulmazl›k
ve ayr›cal›klar, diplomatik himaye, uluslararas› sorumluluk gibi di¤er konu-
lar› da belirtmemiz gerekir. BMDHS hükmüne ek olarak Statü m.21’de de,
Mahkemeye yetki veren di¤er bir anlaflma hükmüne göre Sözleflmenin uyufl-
mazl›klar›n çözümüne iliflkin hükümlerinin uygulanabilece¤i belirtilmifltir.
Yukar›da da belirtti¤imiz üzere, Göçmen Bal›k Stoklar› Anlaflmas› 30. mad-
desinde, ‘Taraflar aras›nda bu anlaflman›n uygulanmas› ve yorumlanmas›na
iliflkin bir uyuflmazl›k ç›kt›¤›nda, anlaflman›n taraflar›na BMDHS’ne taraf
olmasalar dahi Sözleflme XV. K›s›m hükümlerinin mutadis mutandis uygu-
lanaca¤›’ düzenlenmifltir. Bu tür bir anlaflmaya iliflkin bir uyuflmazl›k ç›kt›-
¤›nda bu uyuflmazl›¤›n çözümü anlaflman›n maddi hükümlerine göre olacak-
t›r100. 

Sözleflme m. 293/2’ye göre ise, taraflar anlafl›rlarsa Mahkeme, belli bir dava-
da ‘ex aequo et bono’ karar verilebilir. Bu takdirde Mahkeme, Uluslararas›
Hukukun di¤er kurallar›n› de¤il yaln›zca adalet ve eflitlik ilkelerini göz önü-
ne alarak bir karar verecektir. Bu kural, esasen Uluslararas› Adalet Divan›
Statüsü m. 38/3’de düzenlenen kural›n tekrar›d›r. 

b. Mahkeme Kararlar›n›n Niteli¤i

BMDHS m. 296’ya göre, Mahkeme kararlar›, taraflar için ba¤lay›c› ve niha-
îdir; ancak kararlar›n ne flekilde yerine getirilece¤i Sözleflmede belirtilme-
mifltir. Mahkeme, herhangi bir icra mekanizmas›na sahip de¤ildir. Kararlar,

99 Yankov A., s. 44.
100 Yankov A., s. 44, 45.
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Uluslararas› Hukuk kurallar› uyar›nca uygulanmal›d›r; kararlar›n yerine
getirilmemesi uluslararas› sorumlulu¤u ortaya ç›kar›r101. Yine BMDHS, Ek
VI, m. 39’a göre, ‘Deniz Yata¤› Uyuflmazl›k Dairesi kararlar›, taraf Devlet-
lerde en yüksek mahkeme kararlar› ile ayn› flekilde icra edilecektir.’

Kararlar›n ba¤lay›c› ve nihaî nitelikte olmas› Mahkemenin tüm di¤er ifllem-
leri için de geçerlidir. Mahkeme ifllemleri, karar (decision), emir (order102) ya
da baflka bir isimle an›labilir103. 

Kararlar, Mahkemede haz›r bulunan üyelerin ço¤unlu¤u ile al›n›r ve gerek-
çelidir. Oylar›n eflit olmas› halinde Mahkeme baflkan›n›n oyu belirleyicidir.
Karara kat›lmayan üyeler, karfl›t görüfllerini belirtebilirler. Kararlar, önce-
den belirlenen bir tarihte, halka aç›k duruflmada okunur(Statü m.29-30).
Kararlar, halka aç›k duruflmada okunduklar› günden itibaren ba¤lay›c›d›r-
lar (M. K. 124/2).

Mahkeme kararlar›nda hukuki gerekçeler belirtilmelidir (Statü m. 30/1; M.
K. 125/1/i). Karar›n yaln›zca hüküm f›kras› taraflar için ba¤lay›c›d›r. Buna
karfl›l›k gerekçenin ayr›nt›l› olarak yaz›lmas›, özellikle içtihat yarat›lmas›
aç›s›ndan Mahkemenin önemini art›racakt›r. Mahkeme, fazla tart›flmadan
kararlar›n› k›sa bir metin olarak kaleme alabilir; bu takdirde içtihatlar›n
Uluslararas› Hukukun geliflmesine katk›s› s›n›rl› olacakt›r. Mahkeme, he-
nüz s›n›rl› say›da karar verdi¤i için kararlar hakk›nda bir de¤erlendirme
yapmak güçtür104. 

Mahkeme kararlar›n›n yerine getirilmesinde ise, Uluslararas› Adalet Diva-
n› kararlar›n›n yerine getirilmesi ile bir benzerlik kurulabilir105. BM And-
laflmas›n›n 94. maddesine göre, ‘uyuflmazl›¤a taraf olan devletlerden biri Di-
van›n verdi¤i hükme göre kendisine düflen yükümlülükleri yerine getirmez-
se di¤er taraf, Güvenlik Konseyine baflvurabilir. Konsey, gerekli görürse
hükmün yerine getirilmesi için tavsiyelerde bulunabilir ve al›nacak tedbir-
leri kararlaflt›rabilir.’ Birleflmifl Milletler, çeflitli olaylarda Uluslararas› Ada-
let Divan› kararlar›na uyulmas› gere¤ini vurgulam›flt›r. Yine, Genel Ku-
rul’da ‘Okyanus ve Deniz Hukuku’ konular› ele al›n›rken taraflar›n BMDHS
m. 287 gere¤i verilen kararlar› yerine getirme yükümlülü¤ü tekrarlanm›fl-
t›r106. Yukar›da da belirtti¤imiz üzere, m. 287’de hem Uluslararas› Adalet

101 Akçapar B., s. 23. 
102 Mahkemenin ihtiyati tedbir taleplerine iliflkin kararlar› ‘order’ olarak an›lmaktad›r. 
103 Yankov A., s. 46.
104 Gudmundur E., s. 167.
105 Aksi görüfl için bkz.: Boyle A.(2004), s. 45.
106 UN General Assembly Resolution 55/7 30 October 2000. 
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Divan›, hem de Uluslararas› Deniz Hukuku Mahkemesi yetkili mahkemeler
olarak düzenlenmifltir.

Taraflar, kararlar› iyiniyet ilkesi çerçevesinde yerine getirmelidirler; karar
lehine ç›kan taraf, diplomatik yollardan yararlanarak karar›n gereklerinin
yerine getirilmesini sa¤layabilir107. 

Karar›n anlam ve kapsam›na iliflkin bir sorun ortaya ç›kt›¤›nda taraflardan
biri veya aralar›nda anlaflarak taraflar karar›n yorumlanmas› için Mahke-
meye baflvurabilir (Statü, m. 32; M. K. 126 ve 129). Karar›n gözden geçiril-
mesi, karar›n verildi¤i s›rada bilinmeyen ve davan›n sonucunu etkileyebile-
cek bir durumun ortaya ç›kmas› halinde söz konusu olabilir. Ayr›ca, bu du-
rumun daha evvel Mahkemece de¤erlendirilmemesinde taraflar›n bir kusu-
ru da olmamal›d›r. Karar›n gözden geçirilmesi, yorumlanmas›na nazaran
daha önemli sonuçlar› olan bir yoldur108. 

4. Mahkemenin Daireleri

Mahkemede, Basit Usul Dairesi, Bal›kç›l›k Uyuflmazl›klar› Dairesi, Deniz
Çevresi Uyuflmazl›klar› Dairesi kurulmufltur109. Yine Sözleflmeye göre,
Mahkeme bünyesinde Deniz Yata¤› Uyuflmal›k Dairesi kurulmas› zorunlu-
dur. 

a. Deniz Yata¤› Uyuflmazl›klar› Dairesi

i. Çekiflmeli Yarg›

Uluslararas› Deniz Hukuku Mahkemesinin bir dairesi olan Deniz Yata¤›
Uyuflmazl›k Dairesi (UDYD), Uluslararas› Deniz Yata¤›110 ile ilgili uyuflmaz-
l›klarda zorunlu yarg› yetkisine sahiptir. Daire, Sözleflmenin XI. K›sm›n›n
ve Uygulama Andlaflmas›n›n hükümlerine uygun olarak Uluslararas› Deniz
Yata¤› ile ilgili uyuflmazl›klar bak›m›ndan ayr›ca bir yetki anlaflmas›na ve-

107 Rao P.C., s. 11.
108 Yankov A., s. 46.
109 ITLOS Proceedings and Judgements-Competence www.itlos.org/start2_en.html
110 BM Genel Kurulu 28.7.1994’te BM DH Sözleflmesinin XI. Bölümünün Uygulanmas›na ‹lifl-

kin Anlaflmay› (Agreement relating to the implementation of Part XI of the Convention) ka-
bul etmifl; Anlaflma, 28.7.1996’da yürürlü¤e girmifltir. Anlaflma ile Uluslararas› Deniz Ya-
ta¤›n›n iflletilmesi için Uluslararas› Deniz Yata¤› Otoritesi kurulmufltur. Otoritenin organ-
lar›, Genel Kurul, Konsey, Sekreterya ve ‹flletmedir. Konsey’den izin al›nmaks›z›n Deniz
Yata¤› iflletilemez. Konsey’in kabulünden sonra ‹flletme, üye devletler, gerçek ve tüzel kifli-
lerinin haz›rlad›klar› çal›flma planlar› bir sözleflme olarak yürürlü¤e girer. Bkz.: Pazarc› H.
(2006), s. 288-290. 
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ya tek tarafl› bildirime gerek kalmaks›z›n yetkilidir. 11 yarg›çtan oluflan Da-
irede, taraflar›n talep etmesi halinde 3 yarg›çtan oluflan ad hoc Daireler de
kurulabilir.111 Oturum yeter say›s› 7’dir. Daire üyeleri Mahkeme üyeleri ara-
s›ndan seçilirler; ikinci defa seçilme mümkündür.

Deniz Yata¤› Uyuflmazl›k Dairesinin bakabilece¤i uyuflmazl›klar, Sözleflme-
nin 187. maddesinin (a) ilâ (f) bendlerinde düzenlenmifltir. Daire, Sözleflme,
XI. K›s›m, 5. Bölüm ve Statü 14. madde hükümleri uyar›nca faaliyet göste-
rir112.

M. 187’ye göre, DYUD, flu konularda yetkilidir:

-Sözleflmenin Deniz Yata¤›n›n düzenlendi¤i XI. K›sm›n›n ve buna iliflkin ek-
lerin uygulanmas› ve yorumlanmas› konusunda yetkilidir. Bunlara iliflkin
bir uyuflmazl›k ç›kt›¤›nda taraflar, aralar›nda anlaflarak uyuflmazl›¤› Mah-
kemenin di¤er özel bir dairesine götürebilirler veya taraflardan biri uyufl-
mazl›¤› ad hoc Deniz Yata¤› Dairesine götürebilir113. 

-Sözleflmeye taraf devlet ile Uluslararas› Deniz Yata¤› Otoritesi aras›nda
bunlar›n fiilleri ve ihmalleri sonucu Sözleflmenin ve Uygulama Anlaflmas›-
n›n ihlâli ortaya ç›k›yorsa bunlara karfl›, Otoritenin kural, usul ve düzenle-
melerine uyulmamas› halinde taraf devlete karfl›, yetkisini kötüye kullan-
mas› veya aflmas› halinde Otoriteye karfl› aç›lan davalar;

-taraf devletler, Otorite, ‹flletme, devlet teflebbüsleri, gerçek ve tüzel kifli-
ler akdin yorumlanmas›na, çal›flma plan›na, ya da Alandaki faaliyetlere
iliflkin olarak hukuksal ç›karlar› zedeleniyorsa bir di¤erine karfl› aç›lan da-
valar; 

-m. 187/c/i’de düzenlenen, ‘akdin’ uygulanmas› ve yorumlanmas› konusunda
baflka türlü kararlaflt›r›lmam›flsa, Sözleflmenin taraflar›ndan biri ‘ba¤lay›c›
tahkime’ gidebilir; ancak, ‘Ticari Tahkim Mahkemesinin’ Sözleflme ile ilgili
her konuda yarg› yetkisi yoktur. Uyuflmazl›k konusu ayn› zamanda Ulusla-
raras› Deniz Yata¤›ndaki faaliyetlere iliflkin olarak XI. K›s›m ve eklerinin
yorumlanmas›n› içeriyorsa bu uyuflmazl›k 188/2 maddesi uyar›nca Uluslara-
ras› Deniz Yata¤› Dairesine gelmelidir114. 

-taraf devletlerle Uluslararas› Deniz Yata¤› Otoritesi aras›ndaki bir akdin

111 BMDHS m. 188/1. 
112 ITLOS Proceedings and Judgements-Competence www.itlos.org/start2_en.html
113 BMDHS m. 188/1.
114 ITLOS Proceedings and Judgements-Competence www.itlos.org/start2_en.html
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uygulanabilir hükümlerine uygunluk veya yap›lan bir akitten do¤an uyufl-
mazl›klarda yetkilidir. 

-Taraflar aras›nda bir akit yap›lamamas› veya kusur ya da ihmal neticesin-
de do¤an zararlar için Sözleflmenin ilgili hükümleri ve Ek III’e göre Daireye
de gidilebilir. 

-Otorite ve akdin taraf› olabilecek birimler, akdin yap›lamamas› veya akdin
müzakereleri s›ras›nda ortaya ç›kan bir engel sebebiyle Daireye baflvurula-
bilir.

Çeflitli yazarlara göre, Sözleflme m. 153/2/b uyar›nca Sözleflmenin taraf› olan
devletler, Otorite, ‹flletme, devlet kurumlar›, gerçek ve tüzel kiflilerin Daire-
deki davalarda taraf olabilir115. Belirtmek gerekir ki, Statü m.20/2’de, ‘Mah-
keme, Sözleflme XI. K›s›mda aç›kça belirlenen durumlarda, devletler d›fl›n-
daki birimlere de aç›kt›r.’ hükmü vard›r. 

Statü m. 15/5’de, Daireler taraf›ndan verilecek kararlar›n Mahkeme karar›
say›laca¤› belirtilmifltir. 

BMDHS m. 287/1’e göre usul seçimi, Dairenin yetkisi bak›m›ndan söz konu-
su de¤ildir; bu bak›mdan yukar›da sayd›¤›m›z uyuflmazl›klar bak›m›ndan
Dairenin zorunlu yetkisi vard›r. 

Mahkemenin yetkisine baz› s›n›rlamalar getirildi¤i gibi Dairenin yetkilerine
de baz› s›n›rlamalar getirilmifltir. Bu s›n›rlamalardan en önemlisi, Uluslara-
ras› Deniz Yata¤› Otoritesinin kararlar›ndan do¤an uyuflmazl›klara iliflkin s›-
n›rlamad›r. 189. maddede Dairenin, Sözleflmenin XI. k›sm›na göre Otoritenin
takdir yetkisini kulland›¤› konularda, yarg› yetkisinin bulunmad›¤› düzenlen-
mifltir. ‘’Daire, Otoritenin yerine geçerek kendi takdir yetkisini kullanamaz ve
Otoritenin ç›kartt›¤› kurallar›n, düzenlemelerin Sözleflmeye ayk›r› oldu¤una,
geçersiz oldu¤una hükmedemez. Dairenin bu konudaki yetkisi, Otoritenin ku-
ral ve düzenlemelerinin taraflar›n akitten veya Sözleflmeden do¤an haklar›n›
zedeledi¤inin saptamaktan ibarettir. Ayr›ca, Daire, Otoritenin yetkilerini kö-
tüye kullanmas›, yetkisini aflmas›, akitten ve Sözleflmeden do¤an borçlar›n›
yerine getirmemesinden do¤an zararlara iliflkin iddialar› da karara ba¤lar.’’

Dairenin yetkisinin bu flekilde s›n›rlanmas›n›n amac›, Otoritenin bir yandan
denetlenmesini sa¤lamak, bir yandan da önemli ve yenilik arz eden görevle-
rini tam olarak yerine getirebilmek için sahip olmas› gereken özerklik ve tak-

115 Treves T.(2001a), s. 84-90; Mensah T.A., s. 40; Rao P.C., s. 6. 
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dir yetkisini kendisine tan›makt›r. Buna karfl›l›k, Dairenin devletlerin ve
Uluslararas› Deniz Yata¤›nda faaliyet gösteren di¤er birimlerin haklar›n› ve
ç›karlar›n› etkileyen Otorite kararlar›n› denetleme yetkisi vard›r. Daire, ak-
din taraflar›n›n hak ve yükümlülükleri belirler ve gerekti¤inde tazminata
hükmeder116. 

ii. Dan›flma Görüflü Verme Yetkisi 

Uluslararas› Deniz Yata¤› Dairesi, Genel Kurul ve Konsey’in faaliyetlerinden
do¤abilecek hukuki sorunlarla ilgili olarak dan›flma görüflü verebilir.117 Da-
n›flma görüflü, Genel Kurul ya da Konsey’in iste¤i üzerine verilir ve bu mün-
has›ran Daireye ait olan bir yetkidir. Verilen dan›flma görüflü, organlar›n, dev-
letlerin ve Otoriteyle iliflki içindeki olan di¤er birimlerin Uluslararas› Deniz
Yata¤›ndaki faaliyetlerine iliflkin olarak Otorite taraf›ndan kabul edilen yet-
ki kurallar›n› ve takdirini etkileyebilir. Davalarda Dairenin yetkileri, Otorite-
nin yetkileri bak›m›ndan aç›kça s›n›rlanm›flken 191. maddeye göre, Konsey
ve Genel Kurul, Otoritenin ald›¤› kararlar›n yasall›¤› veya yerindeli¤i konu-
sunda Daireden dan›flma görüflü isteyebilir. Bu yetki, Dairenin dan›flma görü-
flü verme yoluyla Dairenin iflleyiflini etkileyebilece¤ini göstermektedir118.

b. Basit Usul Dairesi

Mahkeme Statüsü m. 15/3-4’e göre, taraflar›n talep etmesi halinde, uyufl-
mazl›k Mahkeme taraf›ndan kurulan Basit Usul Dairesinde karara ba¤la-
n›r. Buna ek olarak, Mahkemenin çal›flma dönemleri d›fl›nda ve toplant› ye-
ter say›s› oluflmad›¤› zaman ihtiyati tedbire hükmeder. Basit Usul Dairesi
y›ll›k olarak seçilen befl asil ve iki yedek üyeden oluflur. 

c. Bal›kç›l›k Uyuflmazl›¤› Dairesi 

Mahkeme Statüsü m. 15/1’e göre, taraflar›n anlaflmalar› halinde deniz canl›
kaynaklar›n›n iflletilmesi ve korunmas›yla ilgili uyuflmazl›klarda yetkilidir.
Dairede yedi üye görev al›r.

d. Deniz Çevresi Uyuflmazl›klar› Dairesi

Yine Mahkeme Statüsü m. 15/1’e göre, taraflar›n anlaflmalar› halinde deniz
çevresinin korunmas›yla ilgili uyuflmazl›klarda yetkilidir.

116 Mensah T.A., s. 28-29.
117 BMDHS m. 159/10, 191. 
118 Mensah T.A., s. 29.
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e. Ad hoc Daire 

Mahkeme Statüsü m. 15/2’ye göre, uyuflmazl›¤›n taraflar› kabul etmesi ha-
linde, Mahkeme belli bir uyuflmazl›k için Daire kurulmas›na karar verebilir.
Ad hoc Dairenin oluflumuna taraflar›n r›zas› ile Mahkeme karar verecektir.
18-19 Aral›k 2000 tarihinde fiili ve Avrupa Toplulu¤u, Güneydo¤u Pasifik’te-
ki k›l›çbal›¤› stoklar›n›n sürdürülebilir iflletilmesi ve korunmas›na iliflkin
uyuflmazl›¤›n Mahkemece kurulacak bir Daireye götürülmesi konusunda
anlaflm›fllard›r. Bunun üzerine Mahkeme, 20 Aral›k 2000 tarihinde bu uyufl-
mazl›k için bir Daire oluflturulmas›na karar verdi119.

Caminos’a göre, ad hoc Daire, uyuflmazl›¤›n taraflar› bak›m›ndan tahkime
nazaran daha fazla tercih edilmelidir; çünkü tahkim mahkemesi uyuflmaz-
l›k hakk›nda bir karar verdikten sonra ortadan kalkmaktad›r; oysa ki daire
kararlar› daimi görev yapan bir Mahkemeden ç›km›fl say›l›r. Ayr›ca taraflar,
ad hoc Dairenin uygulayaca¤› kurallar› kendileri belirleyerek tahkimin ken-
dilerine sa¤layaca¤› avantaj› önemli bir harcama yapmadan ad hoc Daireler-
den sa¤layabilirler120. 

Statü taraf›ndan kurulmas› öngörülen Daireler kurulmufl ancak Dairelere
de Mahkemenin kaderini paylaflm›fl kendisinden beklenen ifllevi yerine geti-
rememifltir.

SONUÇ

BMDHS XV. K›sm›n bafll›¤›, uyuflmazl›klar›n çözümüdür. XV. K›s›mda Söz-
leflmenin uygulanmas› ve yorumlanmas› s›ras›nda do¤an uyuflmazl›klar›n
bar›flç› yollarla çözümlenece¤ine iliflkin temel ilke belirtildikten sonra karar-
lar› ba¤lay›c› olan zorunlu usuller aras›nda Uluslararas› Deniz Hukuku
Mahkemesi de say›lm›flt›r. Uyuflmazl›klar›n çözümü, Sözleflmede ayr›nt›l›
olarak düzenlenmifl olmakla birlikte Sözleflme ile getirilmifl olan kapsaml›
istisnalar ve s›n›rlamalar, di¤er zorunlu usullerle birlikte Uluslararas› De-
niz Hukuku Mahkemesinin yetkilerini de önemli ölçüde k›s›tlam›flt›r. Günü-
müzde, 24 devlet m. 287 uyar›nca Mahkemenin yetkisini kabul etmifl; ancak
bunlardan 11’i kabul beyanlar›na çeflitli istisnalar eklemifltir. Bunun d›fl›n-
da, devletler, m. 297 kapsam›ndaki s›n›rlamalara girdi¤i gerekçesiyle her za-
man belli bir uyuflmazl›k bak›m›ndan Mahkemenin yetkisini reddedebilirler. 

Mahkemenin uluslararas› toplumda sayg›nl›k kazanmas›, önüne gelen dava sa-
y›s›n›n artmas› ve Mahkemenin Uluslararas› Deniz Hukukunu gelifltiren ka-

119 ITLOS Proceedings and Judgements-Competence www.itlos.org/start2_en.html
120 Caminos H., s. 20.
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rarlar› ile mümkün olacakt›r; bunun sa¤lanmas› için daha fazla say›da devlet
taraf›ndan ve de¤iflik konulara iliflkin olarak yetkisinin tan›nmas› gerekir. Bu
da ancak, Sözleflmeye taraf devlet devletlerin gerekli bildirimde bulunmalar›
veya devletlerin BMDHS m. 288/2 uyar›nca yapacaklar› di¤er Uluslararas› De-
niz Hukuku anlaflmalar›yla Mahkemenin yetkisini tan›malar› ile sa¤lanabilir.

Uluslararas› Deniz Hukuku Mahkemesi, denizlerin farkl› kullan›mlar›ndan do-
¤abilecek çok çeflitli uyuflmazl›klar›n çözümü için kurulmufltur. Oysa ki, günü-
müzde Mahkemenin önüne gelen davalar, BMDHS m. 290/1-5 uyar›ca ihtiyari
tedbir kararlar› verilmesi ve m. 292 uyar›nca gemi ve mürettebat›n derhal ser-
best b›rak›lmas› ile s›n›rl›d›r. Bu konular, Sözleflmeye taraf olan devletlerden
birinin Mahkemeye baflvurmas› halinde Mahkemenin zorunlu olarak yarg› yet-
kisine sahip oldu¤u konulard›r. Taraflar, Mahkemeye yaln›zca acil, hemen ka-
rar al›nmas› gereken bu iki durumda baflvurmaktad›r. Bu iki konu d›fl›nda özel-
likle, Mahkeme yetkisinin genel olarak tan›nmas›na olanak veren m. 287’ye da-
yan›larak aç›lan herhangi bir dava henüz mahkeme önüne gelmemifltir. 

Mahkeme, 10 y›l önce faaliyete geçmesine karfl›n önüne gelen davalar›n iki
konuyla s›n›rl› olmas› Mahkemenin kapasitesini kullanamamas›na yol aç-
m›fl ve Mahkeme kendisinde beklenen Uluslararas› Deniz Hukukunun gelifl-
tirilmesi ifllevini yerine getirmemifltir. Uluslararas› Deniz Hukukuna iliflkin
pek çok kavram Uluslararas› Adalet Divan› kararlar›yla gelifltirilmifltir; ay-
n› flekilde Mahkemenin de içtihad›n› oluflturmas› beklenirdi; ancak önüne
gelen davalar Mahkemeye bu flans› vermemifltir. Elbette, bunun en önemli
nedenlerinden biri, Sözleflmenin doktrinde de elefltirilen uyuflmazl›klar›n çö-
zümüne iliflkin hükümleridir. Bu hükümler, taraf devletlerin zorunlu yarg›
usullerini bertaraf etmelerine izin vermifltir. Sözleflmenin kabulünün sa¤-
lanmas› bak›m›ndan avantaj sa¤layan, taraflara zorunlu yarg› yerinden
kurtulma olana¤› veren istisna ve s›n›rlama hükümleri günümüzde Mahke-
meyi ifllevsiz hale getirmifltir. Di¤er bir nedeni ise Uluslararas› Deniz Huku-
ku uyuflmazl›klar›n›n niteli¤idir. Uyuflmazl›klar›n ço¤u zaman çok kapsam-
l› olmas›, birçok farkl› veri de¤erlendirilerek çözümlenebilir olmas› ve deni-
zin çeflitli kullan›mlar›n›n kolayca birbirlerini etkilemesi uyuflmazl›klar›n
uluslararas› mahkemelere tafl›nmas›n› güçlefltirmektedir. Mahkemenin önü-
ne gelen s›n›rl› say›da dava için verece¤i kararlar ile uluslararas› toplumda
sayg›nl›¤›n› artt›rmas› güçtür. 

Uluslararas› Deniz Hukuku Mahkemesi kuruflundan bu yana 10 y›l› aflk›n
bir zaman geçmifl olmas›na karfl›n yarg› yetkisi çok say›da devlet taraf›ndan
tan›nmad›¤› veya birçok s›n›rlama ve istisnalarla tan›nd›¤› için Uluslarara-
s› Deniz Hukuku uyuflmazl›klar›n›n çözümü konusundaki kapasitesini tam
olarak kullanamam›fl; Sözleflmede yer alan kurulufl amaçlar›n› ve kendisin-
den beklenen içtihat yaratma ifllevleri yerine getirememifltir.
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BICAMERALISM, FEDERALISM AND DEMOCRACY: 
A COMPARATIVE PERSPECTIVE 

Ar. Gör. Dr. Peri URAN*

Summary

The number of the legislative chambers is one of the traditional discussions
of the Constitutional Law and comprehensive studies have been carried out
on this issue. In recent times, discussion regarding the system of
bicameralism in Turkey has been put on the agenda again by the scientists
and politicians. The debate stems from uncertainty and misinformation
about what precisely is the function of a second chamber, as well as on
questions of composition, role, powers and relationships with the first
chamber. To further the debate, questions asking why second chambers exit,
what is their use, what is the relation between second chambers and
democracy, why is the role of bicameralism in federal systems is vital and
what is the purpose of bicameralism in unitary states need to be answered.
In order to gain a richer perspective, comparisons from other countries which
adopted bicameralism are essential.

An Introduction of Bicameralism

Bicameralism is a system of legislature consisting of two houses, chambers
or assemblies. The idea of bicameral system can be traced to ancient writings
on the theory of mixed government. The theory of mixed government built
upon the classical belief that there were three simple forms of government.
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Monarchy, aristocracy and democracy. Each had its positive and negative
attributes. Monarchies allowed government to act with power and dispatch,
but if unchecked they turned to despotism. Aristocrats in England lent
wisdom to government but, if unlimited, transformed government into an
oligarchy ruling for its own benefit. A democratic government had virtue and
honesty but, if not hindered, degenerated into anarchy, mob rule and
licentiousness1. This understanding of the mixed state attempted to combine
three elements within the organization of the state: the monarchical through
consuls, the democratic through committees and the aristocratic through a
senate. The fact that today many second chambers are known as the Senate
as in the United States, France, Spain, The Czech Republic, Poland and Italy
refers back to this historical source, regardless of their differing forms and
competences2.

Parliamentary institutions had become stronger in England than elsewhere.
It is arguable that bicameralism of the legislature played a fundamental role
on this. It is the unique and largely accidental English route to
bicameralism, which has proved to be the main model and inspiration for
almost all the bicameral legislatures of today, either directly or indirectly.
The Parliament of Westminster has been described as the “Mother of
Parliaments”. Perhaps it is even truer that its bicameral system has been
mother of present day bicameralism3.

The Origins of Second Chambers

The more immediate predecessors of today’s second chambers, which
developed across Europe during medieval times, were built on a similar
principle. The House of Lords itself, which emerged in the fourteenth
century, is one of the earliest examples and was highly influential. The
evolution of bicameralism in England resulted from a split in the Great
Council, which met to advice the king and agree taxation. The Council had
previously expanded its membership from feudal lords to include burgesses
representing local communities. When this different “estates” began to meet
separately this marked the emergence of an “upper” chamber comprising the
aristocracy and bishops, sitting in their own right, and a “lower” chamber

1 Marc W. Kruman, “Power Should Be A Check To Power: Bicameralism and The Reinvention
of Mixed Government”, Between Authority and Liberty: State Constitution Making In
Revolutionary America, (London: The University of North Carolina Press, 1997), p. 132.

2 Herbert Schambeck, “Reflections On The Significance Of The Bicameral Parliamentary
System”, Bicameralism, Democracy and The Role Of The Civic Society, 3. Meeting of the
Association of European Senates, 28 June 2002, p. 1.

3 Alun A. Preece, “Bicameralism At The End Of The Second Millenium”, University of
Queensland Law Journal, 21 Vol. Queensland L.J. (2000-2001), p. 84.
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representing the people or commons. England’s legislative practice of
meeting in two separate decision making assemblies was then recast in
terms of the ancient Greek theory of mixed government. The balance of
power between the various societal interests guaranteed that the political
system would not evolve into tyranny of one group over the others4.

Similar developments occurred elsewhere in Europe. The Irish and French
Parliaments initially had three chambers, representing the aristocracy, the
clergy and the people. In the fifteenth century the Swedish Riksdag
represented four estates, the aristocracy, the clergy, the towns and the
peasantry in four separate chambers. 

Whilst the origins of many second chambers may be traced back to this class-
based model, another later model has been equally influential. This is the
system adopted in the United States’ constitution at the time of federation in
the late eighteenth century. The constitution brought together a collection of
self-governing states but with very different populations. At the Philadelphia
Convention in 1787, representatives of the states met to resolve the number
of representatives per state in the new legislature. There was concern
amongst smaller states that they would be outvoted in a parliament with
representation based on population. The outcome was the “Great
Compromise” between larger and smaller states using a bicameral
legislature to represent their conflicting interests. The lower house
represented the people on a population basis and the upper house, The
Senate, represented the states. In order to protect the states each was given
an equal number of representatives in the Senate. This, coupled with co-
equal powers for the two chambers, meant that no measure could be agreed
without the support of the majority of the people’s representatives and the
majority of the states’ representatives5. Similar bicameral systems went on
to be adopted in many federal countries in the years that followed.

The bicameral parliament continues to be the standard model in use by large
democratic states. All contemporary bicameral legislatures slightly or
substantially vary from country to country, reflecting specific political
preferences, as well as different historical, social, cultural and economic
conditions. However, despite its diversity, political analysts associate
differences with two main aspects: the method of election of members of both
houses and relative legislative power of both houses.

4 George Tsebelis, Money Jeannette, Bicameralism, (Cambridge: Cambridge University
Press, 1997), p. 21. 

5 Meg Russell, Reforming The House of Lords, (New York: Oxford University Press, 2000), p.
20.
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Features of Second Chambers 

Second chambers take many forms, both in terms of their composition and
their powers with respect to the first chamber. An important distinguishing
feature of second chambers is that they are generally smaller than the first
chambers. Before the 1999 reform of the House of Lords, Britain was one of
only three countries in the world with a second chamber larger than the first.
(The others being Kazakhstan and Burkina Faso). The smaller size of second
chambers is often cited as a beneficial factor that, for example, makes
debates and committees more manageable than those in the first chamber.
This, along with other factors such as longer terms served by members of
second chambers, fosters closer working relationships. These help create the
more constructive and less adversarial atmosphere which is often hallmark
of second chambers6.

First chambers in democracies are generally elected by the people on a broad
franchise. However second chambers will tend to use a different form of
composition, which may not involve direct election. The diverse range of
methods by which members of second chambers are chosen may be broadly
summarized as direct election, indirect election, appointment, heredity,
vocational/corporate or mixed membership. In only 19 countries are all
members of the second chamber directly elected7. Among these are
Switzerland, Japan, Mexico, and some of the newer democracies of eastern
Europe, such as Poland. Elsewhere selection may be a mixture of direct or
indirect election or by the other methods alone. The opponents of
bicameralism emphasize that “second chamber may appear as a drag on the
way of democracy, especially when its members are elected indirectly or
when they are not elected at all and instead are appointed”. That is the
question of legitimacy of indirectly elected members of the parliament is
raised.8 The election of the second chamber does not mean that membership
is necessarily similar to that of the lower house. Difference between the
chambers is generally achieved through employment of different electoral
systems or means of distributing seats. Some of the countries the lower
house is elected using a proportional system, whilst the upper house uses a
majoritarian system. In the US both chambers use a majoritarian system,
but the distribution of seats and the discrepancy between the size of
constituencies and the length of parliamentary terms make these very
different systems in practice.

6 Ibid. 25.
7 Samual C. Patterson, Anthony Mughan’, “Senates and The Theory of Bicameralism”,

Senates: Bicameralism In The Contemporary World, (Columbus, OH: State University
Press, 1999), p. 5.

8 Ivan Kristan, “Bicameralism and Democracy”, www.ds-rs.si/en/texts/research_senates.pdf.
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Another distinguishing feature of upper houses is that members often serve
longer terms of office than those in the lower chamber. Life membership of
the House of Lords is obviously an extreme example of this. In other cases,
where the upper house is indirectly elected, its membership may change
gradually as elections take place in constituent territories. This applies in
Germany and also in Austria and Russia. A system of rolling membership
which often means that the constitution does not allow the chamber to be
dissolved may add to the chamber’s power. It may also help build continuity
of work and relationships between members especially when coupled with
long parliamentary terms9.

In many cases different membership qualifications apply to the upper and
lower houses. In some countries these include property qualifications which
are a hangover from a traditional class-based system. However another
common feature is a higher age qualification for membership of the upper
house. In principal a second chamber ought to provide for the mobilization
into a legislature of people whose experience is different, decidedly different,
from that which is normal for the first chamber. The argument here would
be that if a second chamber is going to exist at all it ought to be so composed
that its membership is dissimilar in important respects from that of the first
chamber. If bicameralism entails mere lookalike chambers then the
argument for unicameralism is strengthened. There is no point in mere
duplication. A second chamber should be complementary to its first
chamber10.

Lijphart attributes variation to the degree of congruence between two
legislative houses and power asymmetries and defines “congruence” as
similarity of political composition. Congruence does not necessarily imply
identity of positions as it is impossible to have identical or even similar
positions on several issues within a fraction and the more so within a house.
At the same time, disparities in power range from full symmetry, where
agreement of the two houses is necessary to enact a law, to total asymmetry,
where one house is granted decision-making power. Using these categories,
Lijphart identifies three types of bicameralism “strong”, “weak” and
“insignificant”. “Strong” bicameralism implies incongruence of houses in
political composition and symmetry or only moderate asymmetry with
regard to their respective legislative powers. Australia, Germany,
Switzerland and the United States are examples of “strong bicameralism”.

9 Meg Russell, Reforming The House of Lords, (New York: Oxford University Press, 2000), p.
33.

10 Donald Shell, “The History of Bicameralism”, Second Chambers, (London: Portland, Spring
2001), p. 17.
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“Weak” bicameral legislatures are characterized either by asymmetrical
power or by congruent chambers. They are represented in Canada, United
Kingdom, Belgium, Italy and Japan. “Insignificant” bicameralism in its turn
characterizes congruent and extremely asymmetrical systems. There are two
of them that are in Austria and Ireland11. This typology shows the main
characteristics by which bicameral parliaments vary and it collects them in
different groups. Although it does not show peculiarities and similarities of
bicameral parliaments within the group, it is a good means of identification
and classification of the legislative systems around the world. Lijphart
concludes that a bicameral system is most effective if the two chambers are
incongruent in their composition but have symmetrical or moderately
asymmetrical powers which is called as strong bicameralism. However,
dissimilar composition alone is not enough. The House of Lords has a
distinct composition to the House of Commons and its powers to delay
legislation are relatively great. But these powers have been infrequently
used because of the perceived problem of an unelected house, including many
heredity members, challenging the will of a popularly elected house. This is
recognized by Lijphart when he notes that: “The actual political significance
of second chambers depends not only on their constitutional powers but also
on their method of selection. Second chambers that are not directly elected
lack the democratic legitimacy and hence the real political influence that
popular election confers.

As well as having a distinct composition to the lower house, it is usual for an
upper chamber to have different powers. In the majority of parliaments
around the world the powers of the second chamber are less than those of the
first. Generally, where government is subject to a confidence vote in the
lower house, the same does not apply in the upper house however, Italy is an
exemption. In general the upper house has the power to either amend, reject
or delay legislation rather than veto and it has different powers over
financial legislation and constitutional amendments. A key determinant of
the power of an upper house is the way in which legislative disputes with the
lower house are resolved. One common method is for the lower house to have
the “last word” which is the right to override objections by the upper house.
Another common option which is used in many countries, including India,
France and Germany is to use a joint committee or joint session of both
houses to adjudicate. The third common procedure is for bills to simply
shuttle between the houses until agreement is reached. This is the case in
the US, Canada and Italy. In many countries has a role in other significant
appointments. For example, in Austria, Switzerland, the Czech Republic and

11 Arend Lijphart, Democracies: Patterns of Majoritarian and Consensus Government of
Twenty-One Countries, (New Haven and London: Yale University Press, 1984), p. 99.
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Italy the election of the President takes place in a joint parliamentary
sitting. In many countries the members of the upper house are also involved
in selecting or approving members of the highest courts12. Creating and
sustaining a legitimate constitutional order can be identified and both relate
to upper houses’ ability to influence policy. Upper houses can act as
guarantors of institutional continuity and constitutional integrity. They
often play a key role in constitutional revisions, for instance13. 

Advantages and Disadvantages of Bicameralism

Advantages of Bicameralism:

1. The legislature is the most powerful arm of the government and its
power needs to be checked by its division into two houses, elected by
different methods and for different terms of office. The aim of
establishing second chambers is to design a balance for the lower
chambers and to temper the democratic aggressiveness of them, the
“tyranny of the majority” with a representative body of a more
“conservative” character14. Thus, an upper chamber can be a check
and balance element of using the sovereignity. 

2. A second chamber can perform several technical services which
improve the legislative process. An upper house can act as a revising
chamber, to carefully examine and revise bills passed by the lower
chamber. A second appraisal is claimed to be beneficial in that it may
enable more flaws in legislation to be detected. Technical errors in
drafting could be searched for. The clarity and presentation of the law
could be improved. A second appraisal would also act as a brake on
the lower assembly, slowing down the passage of hasty legislation,
checking any carelessness.

3. A second chamber could serve to limit government. This function of a
second chamber is closely linked to the separation of powers doctrine,
that the concentration of power in one institution may be dangereous.
An upper house could provide some oversight and regular inspection
of civil liberties and human rights within the country. Besides, during
emergency situations, it could serve to limit a popular government

12 Meg Russell, Reforming The House of Lords, (New York: Oxford University Press, 2000), p.
40.

13 Samuel C. Patterson, Anthony Mughan, “Fundamentals of Institutional Design: The
Functions and Powers of Parliamentary Second Chambers”, Second Chambers, (London:
Portland, Spring 2001), p. 52.

14 Inter-Parliamentary Union, Parliaments Of The World: A Comparative Reference
Compendium, (New York: Facts on File Publications, 1986), p. 134.
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which might seek to go too far too fast and threaten the rights of
minorities or society as a whole.

4. Upper houses, which the government does not control, can operate as
a very healthy check on executive excess by investigating
government activities. Where the system is unicameral, the
Government is almost invariably in a position to prevent such
investigations. Where there is an executive independent of the
legislature, this role operates in both houses15.

5. Bicameral parliaments with both chambers elected beter accomodate
various interest groups (social, economic, cultural) or geographic
units through widening the basis of representation in the legislature.
The introduction of bicameralism is the recognition that society is
plural and that numerous interests exist with in it. 

Disadvantages of Bicameralism:

The opponents of bicameral system of parliaments cite the following reasons
for having a simple–chamber legislature:

1. It is argued that a second chamber is either ineffective in checking
government or it becomes overly zealous in checking the government.
A second chamber, when nominated, is often said to become
conservative and anti-democratic by its very nature, having to
safeguard its members’ positions and to check a democratically
elected chamber. If the second chamber is elected, its members,
believing that they also possess a mandate from the people, can
become excessively obstructive towards the lower house. A struggle
between two elective chambers can develop. If the same party
controls both houses, the government’s legislation will not be
properly checked or limited at all; if a different party controls each
house, a situation of obstruction and deadlock may often set in16.
Therefore, if ineffective it serves no purpose and is a costly burden
upon the state; if zealous or obstructive, it is dangerous and
threatens to impede proper government.

2. Second chambers may initiate delays in the passage of important
laws as hearing in two chambers takes more time, especially when

15 Alun A Preece, “Bicameralism At The End Of The Second Millenium”, Queensland Law
Journal, 21 Vol. Queensland L.J. (2000-2001), p. 81.

16 Erdal Onar, The Political and Judicial Review of The Constitutionality of Laws and The
Pioneers of Our Country On The Judicial Review Arena, (Ankara: Ankara University Press,
2003), p. 42-43.
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the second chamber work not on the constant base. According to the
opponents of bicameral system, establishing a second chamber would
slow down the legislation function and even might hamper it.

3. A democratic principle of representation is based on universal
suffrage and is beter realized in single- chamber parliaments. In this
case, the aim of the legislation is the advancement of the general
interest. If the second chamber also represents a general interest, it
is redundant.

Bicameralism as a Democratic Institutional Arrangement

Democracy is itself a contested concept. Building of democracy is a task that
never ends and that is impossible to create an ideal model of democracy for
all places and all times. Discussions on democracy come down to conceptual
disagreements about factors that comprise its essence. One can distinguish
among two approaches. The first can be identified as minimal democracy
which is understood as a procedurally defined regime, composed of a set of
rules, procedures and institutions17. The second could be named substantive
democracy, which is focused on processes of regulating power relations in
such a way as to maximize the opportunities for individuals and societal
groups to influence the conditions in which they live through broad
participation in political decision-making18. To give an ultimate definition of
democracy or get into the disputes about its meaning is difficult. However, to
come up with a narrowly conceptualized background concept of democracy is
possible. Therefore, I will define democracy in terms of civil rights
observance, protection of minority rights via minority representation,
separation of powers as the preservative of the principle of check and
balances and the rule of law.

The bicameral system of parliament is one of democratic institutions,
entitled to facilitate conflicts by means of representation of different groups
on the political arena. Usually it is the second chamber which appears as a
forum for discussion and facilitation of different interests. Moreover, as the
key principle of modern democracy, a system of separation of powers, is
expressed in bicameralism by strengthening democracy through the
supervision of the two houses one over another. The system of bicameralism
is described as a sub-system of a horizontal separation of powers, where the
focus is on the mutual checks and balances between the two houses of

17 Arend Lijphart, Democracies: Patterns of Majoritarian and Consensus Government of
Twenty-One Countries, (New Haven and London: Yale University Press, 1984), p. 21.

18 B.Holden In Jean Grugel, Democratization: A Critical Introduction, (New York, Palgrave,
2002), p. 6.
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parliament. Guaranteeing the principle of the separation of powers, based on
the mechanism of “checks and balances” is aimed at protecting a society from
despotism. It assures that none of the branches of the power can abuse its
power. The concentration of power in one institution may be potentially
dangerous. The advocates of constitutionalism and democracy also highlight
that the main idea here is to bring the executive under control and to place
limits on the exercise of its power.

The bicameral system slows down the legislative process, renders abrupt
change difficult, forces legislators to have second thoughts, thus the laws are
negotiated better and more carefully, a mistake made by one of the chambers
is corrected by the other and superiority of the constitution and the principle
of law state are better realized. Thinking twice makes it more difficult to
issue laws that would go against civil rights norms which are at the heart of
democracy.

Representation means that people of a nation are present in the decision-
making process, where political representatives are agents of those whom
they represent19. The main idea of representation implies the preservative of
the inclusiveness of all major ethnic class or regional segments of the
society20. The upper chamber could provide some oversight and regular
inspection of civil liberties and human rights within the country. And during
emergency situations, it could serve to limit a popular government which
might seek to go too far too fast and threaten the rights of minorities or
society as a whole. A second chamber can be seen as a necessary safeguard
against a single assembly seizing excessive power and against the future
danger of an ambitious politician, through his dominance over his party,
virtually becoming a dictator.

Second chambers seek to prevent the government from acting in a manner
which might abrogate democratic rights. In other words, an upper house acts
not in opposition to but on behalf of, the people and the concept of popular
sovereignty. It is argued that the growth of the bureaucracy, the advent of
stringent party discipline, and the primacy of the executive over lower
chamber in parliamentary systems, legitimate this role for an upper house.
A second chamber, is justified in delaying legislation for which the
government has no mandate and which threatens the constitution or
individual liberties. By delay, the second house can thus allow time for the

19 T.C Pocklington, Representative Democracy: An Introduction To Politics and Government,
(Canada; Harcourt Brace, 1994), p. 17.

20 Vernon Bogdanor, Representatives Of The People? Parlamentarians and Constituents In
Western Democracies, (Cambridge: Policy Studies Institute, 1985), p. 287.
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opposition, the media and the public to fully consider the proposed
legislation and bring pressure to bear on the government. Kunz argues that
once a stumbling block to democratic progress, second chambers may well
become one of the institutional pillars of constitutional democracy21.

As one of the political institutions, bicameralism hugely contribute to
democracy and conflict management via democratic tools. In a country that
may suffer from conflicts between interests which ensue from differences
between regions, or social and cultural diversity, bicameralism, on the other
hand, may prove a useful mechanism for securing access of regional,
minority or other interests to the parliamentary arena. To make the minority
represented in the second chamber would guarantee the principle of
inclusiveness and strengthen the representative democracy.

Bicameralism in Federal Systems

The role of bicameralism in federations is vital. The historical roots and
theoretical justifications of bicameralism in federations are distinct from
those of unitary states. Historically, federal parliamentary structures have
their roots in the formation of the constitution of the United States. The
Philadelphia Convention in 1786 was a response to disagreements (between
the founding large and small states) over the number of representatives each
state should have in a single chamber. The eventual solution, the “Great
Compromise”, involved the creation of two chambers, a national one and a
separate entity to represent the various states22. The Connecticut
Compromise dictated that each State would enjoy equal representation
irrespective of its population, in the upper chamber and representation in
the lower chamber proportional to its population. Since the Connecticut
Compromise, this particular bicameral agreement can be found in the
federal systems of Australia, Brazil and Switzerland. Other federal states,
notably Germany, India and Spain have modified this principle such that the
various units of federation are all guaranteed some, but not equal,
representation in one of the chambers, depending on their status and
population.

Federalism was thought to require such an upper house to prevent the
legislature from being dominated by the larger states. The underlying
assumption was that such domination could not be overcome by making

21 F. A. Kunz, The Modern Senate of Canada 1925-1963, (University of Toronto Press, Toronto,
1965), p. 5.

22 Paul Carmichael, Andrew Baker, “Second Chambers- A Comparative Perspective”, The
House of Lords Its Parliamentary and Judicial Roles, (Oxford, UK, 1999), p. 73.
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compensating changes elsewhere in the constitutional structure, for
instance, by reconsidering the distribution of legislative powers between the
Commonwealth and the States, or by giving the High Court a greater role in
policing this distribution. This raises, the familiar issue of the compatibility
of federalism and democracy23.

Bicameralism in federal system is a means of accommodating both the
territorial and ideological dimensions of the nation’s polity. In this system,
equal or at least more balanced representation of regions in a second
chamber would give so-called peripheral “remote areas” a greater share in
the government of the state than is possible under strict proportional
representation or even under a territorial system, in which seats are
apportioned strictly according to population24.

In a federal system a second chamber generally has the function of providing
representation for the constituent states which comprise the federation.
Each state has two representatives in the United States Senate irrespective
of the size of its population. The second chamber is seen as providing a
means for the individual states to ensure that their interests are heeded and
protected. The lower chamber, representing the populace as a whole, might
otherwise ignore the interests of states possessing only small populations,
and thus minor electoral significance.

In federal states, there are two main tendencies in the election mechanism
of the members of the second chambers. According to the first tendency, since
the members of the second chamber represent the federal states not the
people they should be elected by the federal state’s bodies. For instance, in
Germany, members of the second chamber are elected by the governments of
each federal state. In Austria, representatives of the federal states are
elected by the own legislative chambers of each federal state. The second
tendency is that the representatives of the federal states are directly elected
by the people. While the Senate members in United States in the past were
elected by the legislative body of each federal state, now senators are directly
elected by the federal state electors with Annex 17 (1923) introduced into the
constitution. 

Bicameralism allows the representation of the nation in a different form.
That is, “the obvious rationale is that the component units of the federation

23 David Wood, “The Senate, Federalism and Democracy”, Melbourne University Law Review,
17 Vol. Melb. U. L. Rev. (1989-1990), p. 293.

24 Sumit Pokhrel, “Designing Democracy: What Works For Nepal?”,
http://www.nepaldevelopement.com/ Viewpoint_SPokhrel.htm, 10.30.2005, p. 3.
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shall be represented as such, in contradistinction to the population at
large25. Generally, this involves having a chamber directly elected by the
people as a whole, and another regionally-based chamber composed of
representatives from each of the constituent elements of the federation. Such
a parliamentary structure reflects the power relationship between centre
and periphery that is integral to any notion of federalism, namely a division
of powers between the central and local governance structures. To that
extend: “because this representative responsibility of a federal second
chamber is so important, it is perhaps more accurate to describe the role of
such chambers in relation to first chambers as complementary rather than
compensatory. Indeed, ‘complementation’ is regarded by most commentators
as the key feature of an effective bicameral system whether federal or not26”.

Bicameralism is not solely a by-product of federalism. It can and does exist
in unitary systems.

Bicameralism in Unitary States

When communal groups are geographically concentrated within the nation-
state, some types of federalism or decentralization are often promoted as the
key to reassuring minorities that they will have some political influence.
Federalism enables religious, national and ethnic groups that are a minority
at the national level to have significant input or even to govern at the local
or State level. For this reason federalism has advantages in terms of
democracy in divided societies. Federalism is a very important means of
enabling a heterogeneous population to live together in harmony. However,
non-federal system better fits smaller and homogeneous countries in terms
of culture, ethnicity and other factors. It would be argued that some of the
advantages can be reproduced through decentralization of power in unitary
states as well. As Ghai emphasizes, there are three important constitutional
mechanisms for the inclusion of minority voices which are autonomy,
inclusive representation and power sharing in their asymmetry27. These
factors can also be presented in the unitary states. Bicameral system of
parliament which can guarantee inclusive representation and clear
separation of powers between branches of power as constitutional
arrangement and the guarantee of power-sharing is a crucial example.

25 S.E. Finer, V. Bogdanor and B. Rudden, Comparing Constitutions, (Oxford, Oxford
University Press, 1995), p. 58.

26 Commonwealth Parliamentary Conference on Members from Small Countries Summary
Report, The Parliamentarian (January 1992), cited in Constitution Unit, Reform of the
House of Lords (London, The Constitution Unit, 1996), p. 22.

27 Yash Ghai In Andrew Reynolds, The Architecture of Democracy: Constitutional Design,
Conflict Management and Democracy, (New York: Oxford University Press, 2002), p. 7.
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The second chambers in unitary states are categorized in three types in
terms of their organization and structure which are called aristocratic, socio-
economic and democratic ones. 

The aristocratic second chamber is the one which is not constituted directly
or indirectly by election mechanism. From this point, it does not agree with
the principle of democracy. However The House of Lords which is the
aristocratic second chamber in Britain which is today a liberal democratic
country maintains its existence also as a memory for the respect towards the
institutions and traditions in the past. The powers of The House of Lords in
Britain decreased in the course of time. As Wheare28 argued, parliamentary
government encourages if indeed it does not require, the supremacy or at
least the superiority of one chamber over another. Britain is an example. The
House of Commons is the dominant partner. Ministers and governments
emerge from the lower chamber and remain accountable to it. With the
“Parliament Act” adopted in 1949, if a bill which is opposed by The House of
Lords is voted for two times in a year and adopted by The House of Commons,
it can be enacted. Therefore in the legislation activities for either financial
laws or the other laws, The House of Lords is not equal with The House of
Commons in legal terms, however the reflection of the discussions in House
of Lords as the public opinion can somehow create an effective political
supervisory environment.

The aim of the second type of second chamber, The socio-economic second
chamber is to ensure the representation of the different professions and
social categories within the society. However, there is no widespread
application of the socio-economic second chambers. It was foreseen in
Romania (Constitution of 1923) and Greece (Constitution of 1926) prior to
the World War II. It is still existent in Ireland with the Irish Constitution of
1937. Second chamber of Ireland which is composed of 60 members is a
chamber of corporative structure representing the workers, civil servants,
art communities and the universities in particular29.

Democratic chambers are those whose members are totally or mostly
composed by means of elections. A mistake made by one of the chambers is
corrected by the other and the principle of law state and the superiority of
the constitution are better realized. The effective democratic second chamber
is needed to act as a constitutional check30. In this case, election and being

28 K. Wheare, Legislatures, (Oxford: Oxford University Press, 1968), p. 129.
29 Erdogan Teziç, Constitutional Law, (Istanbul: Beta Press, 2004), p. 372.
30 Scott Gordon, Controlling The State: Constitutionalism From Ancient Athens To Today,

(Harvard University Press, Boston, 1999), p. 98.
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elected for obtaining a membership in the second chambers are based on
different conditions than the first chambers. In compliance with the balance
which is wished to be created for the members of the second chambers, a
higher age limit for their members is imposed than for the members of the
first chamber.

The Practicability of a Second Chamber in Turkey

In recent times, discussion regarding the system of bicameralism in Turkey
has been put on the agenda again by the scientists and politicians. While
some think that re-activation of the system of bicameralism in Turkey will
be extremely favorable for contributing to democracy, some contend that the
system of bicameralism will slow down the legislation function and even
might hamper it and for this reason the current system of unicameralism
should be preserved.

The Constitution of 1961 adopted the system of bicameralism. The
Constituent Assembly was composed of two chambers; one of them was the
National Assembly consisting of 450 deputies elected by universal suffrage
and the other was the Republican Senate31, composed of 150 Senators,
elected by universal suffrage, as well as fifteen Senators who were appointed
by the President, in additional to the members of the National Unity
Committee and former Presidents of the Republic who were lifetime
Senators. The Republican Senate was not given coequal powers with its
lower chamber because of having many nominated chambers as well as the
elected ones. Both the chambers had the equal powers only for the
Constitutional Amendments32. In the functioning of the legislative process,
the National Assembly had final say over the two houses. The Republican
Senate can be said to have had limited powers.

The legitimacy of a second chamber can be questioned when its members are
elected indirectly or when they are not elected at all and instead are
appointed. As members of a nominated chamber, legislators are likely to lack
confidence in their function or mandate to oppose the popularly elected
house. Appointment by political leaders would render senators dependent
upon the party nominating them. Party discipline stifles the impartiality of
judgement and independence of the second chamber, party politics tends to
be reflected in the appointment of members and this can reduce the second
chamber’s usefulness. Indeed, The Republican Senate have signally failed in
performing its functions. It rejected only ten percent of all bills which had

31 The Constitution of 1961, Article 70, http://www.anayasa.gen.tr/1961constitution-text.pdf.
32 Ergun Özbudun, Turkish Constitutional Law, (Ankara: Yetkin Press, 2000), p. 259.
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passed by the National Assembly, but ratified ninety percent of them in the
period 1961 to 1976 33. It was also ineffective in limiting government in any
way. The power of interpellation was vested exclusively in the National
Assembly34. The Republican Senate’s function in the process of adoption of
the budget was also restricted. The 1982 Constitution replaced the
Constitution of 1961 and abolished the system of bicameralism. 

The Republican Senate experience of Turkey points to difficulties which can
occur in a nominated second chamber where members lack confidence in
their function. The Republican Senate was admittedly ineffective and failed.
However, the question is: “Would a new, directly elected, independent and
self-confident second chamber succeed to design a balance for the lower
chamber, to act as a brake on the lower chamber by slowing down the
passage of hasty legislation, to serve to limit government, to provide some
oversight and regular inspection of civil liberties and human rights within
the country?” 

Bicameralism is said to perform both a technical function of revising
legislation and a substantive function of limiting the government. The first
question to be asked is whether either of these functions is already being
adequately performed in Turkey today. Is legislation being adequately revised?
Is government adequately checked? If so, there would seem to exist no need for
bicameralism. It can, however, be strongly argued that there does exist a need
to better perform these functions. The president of the Constitutional Court,
Tülay Tu¤cu emphasizes that too much law being passed too quickly in Turkey
recently especially in order to meet the criterias for EU membership35. The
deputy floor leader of the main opposition party, Republican People’s Party
(CHP) Mustafa Özyürek also mentiones that quite often legislation is badly
drafted and presented, quite often serious flaws necessisate subsequent
amending legislation36. A second chamber can slow down the legislative
process, thus the laws are negotiated better and more carefully, a mistake
made by one of the chambers can be corrected by the other and superiority of
the constitution and the principle of law state are better realized.

The Turkish Constitution of 1961 established a system of judicial control of
the constitutionality of laws. This system was maintained, with certain

33 Cem Ero¤ul, The Role of  the Republican Senate in Turkish Constitutional System, (Ankara:
Ankara University Press, 1977), p. 53.

34 The Constitution of 1961, Article 89, http://www.anayasa.gen.tr/1961constitution-text.pdf.
35 Tülay Tu¤cu, “The 44 th Anniversary Of The Constitutional Court’s Establishment”,

http://www.anayasa.gov.tr/eskisite/ydonum/Kur44.htm, 2006.
36 Zaman Daily Newspaper, http://www.arsiv.zaman.com.tr/2003/05/16/politika/butun.

htm#zaman, 05/16/2003.
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modifications, by the 1982 Constitution. The new constitution opted for a
special court designed to exercise judicial control over the constitutionality
of laws, rather than granting such power to the general courts as in the
United States. The Constitutional Court is accorded complete independence
from legislative and executive branch. Access to the Constitutional Court can
be secured in two ways. Principal proceedings and incidental proceedings.
Principal proceedings are instituted by a government organ as the President
of the Republic, parliamentary groups of the government party and the main
opposition party or at least one-fifth of the full membership of the Assembly
(Art. 150). In contrast to principal proceedings, incidental proceedings can be
initiated by any individual and are not subject to any time limitation. In
other words, an individual may, during proceedings in a regular court, secure
judicial review of legislation which is applicable to the case and allegedly
infringes upon his rights. The jurisdiction of the Constitutional Court
encompasses the constitutionality of laws, law-amending ordinances and the
standing orders of the Turkish Grand National Assembly37. 

The old president of the Constitutional Court, Mustafa Bumin has
complained that the Constitutional Court has been performing as a second
chamber38. Revising a second chamber could serve to alleviate workload of
the Constitutional Court which also performs different functions than
reviewing the constitutionality of laws, such as trying impeachment cases
and deciding on the unconstitutional activities of political parties.

The Turkish Constitution has adopted a parliamentary system of
government, where the cabinet or the Council of Ministers, can stay in office
only so long as it enjoys the confidence of the legislature. In other words, the
legislature can force a cabinet to resign by withholding such confidence. This
is called the “political responsibility” of the cabinet. Questions, oral
questions with debate, parliamentary investigations, parliamentary
inquiries and interpellations are the means of parliamentary oversight39.
When there is a majority of the governing party in the parliament, party
politics reduce the legislator’s independence of thought when seeking to limit
the government. The majority party at Turkish Grand National Assembly
today is the governing party, The Justice and Development Party (AKP)
which holds 354 seats in the 550 -seat assembly40. It can be accepted that

37 Tugrul Ansay, Don Wallace Jr.(eds.), Introduction to Turkish Law,(Kluwer Law
International 4th ed. 1996), p. 44.

38 Zaman Daily Newspaper, http://www.arsiv.zaman.com.tr/2003/05/16/politika/butun.
htm#zaman, 05/16/2003.

39 Tugrul Ansay, Don Wallace Jr.(eds.), Introduction to Turkish Law, (Kluwer Law
International 4th ed. 1996), p. 36.

40 Turkish Grand National Assembly, http://www.tbmm.gov.tr/index1.htm.
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there is a need for the government to be better checked than it is at present.
A second chamber which is elected directly by a different method than the
lower chamber for different terms of office would meet this need.

The bicameral system of parliament is one of the democratic institutions,
entitled to facilitate conflicts by means of representation of different groups
on the political arena41. Usually it is the second chamber which appears as
a forum for discussion and facilitation of different interests. Bicameralism
would make the interests of minorities be beter represented. One of the main
principles of modern democracy, a system of separation of powers, is
expressed in bicameralism by strengthening democracy through the
supervision of the two houses one over another.

To achieve improvements in the democratic process in Turkey, the Turkish
Political Parties Law and the electoral law including the 10 percent
threshold need to be reformed. Especially 10 percent threshold which
requires political parties to gather at least 10 percent of the vote in order to
be represented in the Parliament, is a barrier to further democratization in
Turkey.

Election thresholds are often implemented with the intention of bringing
stability to the political system. However, they can sometimes seriously
affect the relation between the percentage of the popular vote and seat
distribution. A striking example is Turkey. The 10% threshold in Turkey was
established mainly to prevent multi-party coalitions and put a stop to the
endless fragmentation of political parties seen in ‘60s and ‘70s. However,
coalitions ruled between 1991 and 2002, mainstream parties continued to be
fragmented and as a serious side effect, the 2002 elections caused 45% of
votes (cast for below-threshold parties) to be unrepresented in the
parliament42. The veteran politician and the former president of Turkey,
Süleyman Demirel, emphasizes that elections should bring not only stability
but also fair representation43. Demirel adds that Turkish Parliament
currently represents only 40 percent of the people, with a total of 16 million
voters out of 40 million going to the ballot boxes in the last elections44 which

41 Andrew Reynolds, The Architecture of Democracy: Constitutional Design, Conflict
Management and Democracy, (New York, Oxford University Press, 2002), p. 3.

42 Wikipedia, “Election Threshold”, http://en.wikipedia.org/wiki/Election_threshold
43 Yusuf Kanl›, Fatma Demirelli, “Demirel: Time to Reform State, Turkish Democracy”,

http://www.turkishdailynews.com.tr/article.php?enewsid=36748, 2006.
44 The last legislative elections in Turkey took place on 3 November 2002. The Justice and

Development Party (AKP) has a majority with 354 seats in the 550 -seat parliament and
the only party, The Republican People’s Party (CHP) which exceeded the %10 percent vote
threshold has 178 seats in the parliament, currently.
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means 60 percent of the people are not represented as a consequence of the
election threshold.

Besides reforming the Turkish Political Parties Law and the electoral law,
establishing a second chamber which is elected directly by different methods
than the lower chamber for different terms of office would bring Turkey
closer to its goal of becoming a fully democratic nation. 

Parliament is not an obsolete memorial of the past, but rather a dynamic and
democratic institution that ensures progress for the future. The manner in
which parliaments operate will change. A growing number of countries are
turning to bicameral parliamentary systems. In spite of the challenges posed
by the growing power of the executive, media, globalization, the information
revolution and direct democracy, Parliaments will continue to be the main
national forum for political debate. As a democratic institution, Parliament
is the best instrument for ascertaining and reflecting and expressing all
currents of public union. Parliament has the sovereign and uncontrolled
authority in making, confirming, enlarging, restraining, abrogating,
repealing, reviving and expounding the law, as well as overseeing
government45.

For parliament to be perceived as legitimate, it must have a reasonable
capacity to represent the will of the people and a reasonable and appropriate
role in decision making. A directly elected, independent and self-confident
second chamber could possibly serve as an important means of designing a
balance for the lower chamber, serving to limit government, providing some
oversight and regular inspection of civil liberties and human rights within
the country and contributing to democracy, thus the legitimacy of the
parliament is appreciably strengthened.

45 Nicholas Hopkinson, Parliamentary Democracy: Is There A Perfect Model?, (England:
London, Ashgate Publishing Company, 2001), p. 63.



82 Uran

B‹BL‹OGRAPHY

Ansay, Tu¤rul, Wallace Jr. Don, eds. Introduction to Turkish Law. Ankara, 1996.

Bogdanor, Vernon. Representatives of the People? Parlamentarians and Constituents
in Western Democracies. Cambridge, 1985.

Carmichael, Paul, Andrew Baker. The House of Lords Its Parliamentary and
JudicialRoles. Oxford, 1999.

Ero¤ul, Cem. The Role of the Republican Senate in Turkish Constitutional System.
Ankara, 1977.

Finer, S.E, V. Bogdanor and B. Rudden, eds. Comparing Constitutions. Oxford, 1995.

Ghai Yash In Andrew Reynolds. The Architecture of Democracy: Constitutional
Design, Conflict Management and Democracy. New York, 2002.

Gordon, Scott. Controlling The State: Constitutionalism From Ancient Athens to
Today. Boston, 1999.

Holden, B In Jean Grugel. Democratization: A Critical Introduction. New York, 2002.

Hopkinson, Nickholas. Parliamentary Democracy: Is There A Perfect Model? London,
2001.

Inter-Parliamentary Union. Parliaments of the World: A Comparative Reference
Compendium. New York, 1986. Kanl›, Yusuf, Fatma Demirelli.
http://www.turkishdailynews.com.tr/article.php?enewsid=36748. 2006.

Kristan, Ivan. www.ds-rs.si/en/texts/research_senates.pdf. 2005.

Kruman, Marc W. Between Authority and Liberty: State Constitution Making in
Revolutionary America. London, 1997.

Kunz, F.A. The Modern Senate of Canada 1925-1963, Toronto, 1965.

Lijphart, Arend. Democracies: Patterns of Majoritarian and Consensus Government of
Twenty-One Countries, New Haven and London, 1984.

Onar, Erdal. The Political and Judicial Review of the Constitutionality of Laws and
The Pioneers of Our Country on the Judicial Review Arena. Ankara, 2003.

Özbudun, Ergun. Turkish Constitutional Law. Ankara, 2000.

Patterson, Samual C., Anthony Mughan. Senates: Bicameralism in the Contemporary
World, Columbus, 1999.

Pocklington, T.C. Representative Democracy: An Introduction to Politics and
Government, Canada, 1994.



Bicameralism, Federalism and Democracy: A Comparative perspective 83

Pokhrel, Sumit. http://www.nepaldevelopement.com/. 2005.

Preece, Alun A. University of Queensland Law Journal. 21 Vol. Queensland, 2000-
2001.

Reynolds, Andrew. The Architecture of Democracy: Constitutional Design, Conflict
Management and Democracy. New York, 2002.

Russell, Meg. Reforming The House of Lords. New York, 2000.

Schambeck, Herbert. Bicameralism, Democracy and The Role Of The Civic Society. 3. 

Meeting of the Association of European Senates, 28 June 2002.

Shell, Donald. Second Chambers. London, 2001.

Teziç, Erdogan. Constitutional Law. Istanbul, 2004.

Tsebelis, George, Money Jeannette. Bicameralism. Cambridge, 1997.

Tu¤cu, Tülay. http://www.anayasa.gov.tr/eskisite/ydonum/Kur44.htm. 2006.

Wheare, K. Legislatures. Oxford, 1968.

Wikipedia. http://en.wikipedia.org/wiki/Election_threshol.,2006.

Wood, David. Melbourne University Law Review. 17 Vol. Melb. U. L. Rev. 1989-1990.

Turkish Grand National Assembly, http://www.tbmm.gov.tr/index1.htm. 2006.

Zaman Daily Newspaper, http://www.arsiv.zaman.com.tr/2003/05/16/politika/
butun.htm#zaman. 05/16/2003.





TÜRK SPOR HUKUKU’NUN TAR‹HSEL GEL‹fi‹M‹

Ar. Gör. Bahad›r APAYDIN*

1- ULUSLARARASI SPOR MEVZUATININ OLUfiUMU

Spor mevzuat›n›n oluflumu ilk devirlerde, oyun kurallar›n›n standartlaflma-
s› sürecini ifade etmektedir. Yani oyun kurallar› ile spor mevzuat›n›n oluflu-
mu iç içe geçmifl bir tarihselli¤e dayan›r. Bu nedenle oyun kurallar›n›n stan-
dartlaflt›r›lmas› süreci ve spor mevzuat›n›n oluflumu uzun bir dönem birbi-
rinden ibaret olgular olarak kalm›flt›r.

Uluslararas› spor mevzuat›n›n tarihi, kabaca ancak uluslararas› hukukun
ortaya ç›k›fl tarihine kadar geri götürülebilir. Uluslararas› hukuk ya da ulus-
lararas› iliflkiler kavram› ise ilk kez, 30 Y›l Savafllar› olarak adland›r›lan ve
Avrupa tarihinde bir k›r›lma noktas› oluflturan 1648 tarihli Vestfalya Bar›fl
Antlaflmas› ile ortaya ç›km›flt›r1. Bu anlaflma sonras›nda uluslararas› hukuk
sistemi denen olgu, art›k mutlak bir gerçeklik halini alm›flt›r. 17. yüzy›l Av-
rupas›’nda ortaya ç›kmaya bafllayan yeni ekonomik sistem ve onun siyasal
örgütlenmesi, hukuksal nitelikteki belgelere bu dönemden itibaren ister is-
temez uluslararas› bir nitelik kazand›rmaya bafllam›flt›r. Zira dünya art›k
co¤rafi bir ifadeden çok, ekonomik ve siyasal sistemlerin kesintisiz bir flekil-
de evrensel nitelik kazand›¤› yeni bir gerçekli¤e dönüflmüfltür.

Bu süreç spor mevzuat› bak›m›ndan ilk olarak 1857 tarihinde özgün bir ge-
liflmeye sahne olmufltur. Nitekim sözü geçen tarihte New York Atletizm Ku-
lübü ile Londra Atletizm Kulübü aras›nda ilk uluslararas› spor müsabakas›
düzenlenmifltir. 1870 y›l›nda ise ‹skoçya-‹ngiltere aras›nda tarihin ilk ulus-
lararas› futbol maç› yap›lm›flt›r. Uluslararas› nitelikteki ilk federasyon ise
1870 y›l›nda örgütlenmifl olan Yelken Federasyonu’dur. Ard›ndan 1878’de at

* Kadir Has Üniversitesi Hukuk Fakültesi Hukuk Tarihi Anabilim Dal›. 
1 Bekir S›tk› BAYKAL, Yeni Zamanda Avrupa Tarihi, c.II, I. Kitap, TTK yay., Ankara,

1998, s.70-72.
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yar›flç›l›¤›, 1881’de jimnastik, 1892’de kürek ve buz pateni federasyonlar› ku-
rulmufltur2. Bu geliflmelerden de görüldü¤ü üzere spor mevzuat›n›n ilk olu-
flum evresinde belirgin bir ‹ngiliz hakimiyeti vard›r. Fakat bu flafl›rt›c› bir
durum de¤ildir. Çünkü sözü geçen yüzy›l›n her alandaki hegomonik gücü sa-
nayi devrimini çoktan yapm›fl ve bilinen dünyan›n yaklafl›k 3/5’ine sahip
olan ‹ngiltere’dir. Dolay›s›yla siyasi, ekonomik, kültürel ve örgütsel aç›dan
evrensel ölçekte düzenleme gücüne sahip olan ‹ngiltere, spor kurallar›n›n,
kavramlar›n›n ve örgütlerinin gelifliminde de söz sahibi olmufltur. 

‹ncelenmesi gereken öncelikli mesele sporun ‹ngiltere’de böylesine yayg›n
bir etkinlik kazanmas›n›n sebebi nedir? Spor etkinliklerinin ve buna ba¤l›
olarak spor örgütlenmelerinin bu dönemde yo¤unlaflmas›ndaki en büyük et-
ken, yo¤un bir flekilde aç›¤a ç›km›fl olan “bofl zaman”d›r. Nitekim bofl za-
man yoksa spor yap›lamayaca¤› gündelik hayattaki tecrübelerden bilinen
bir olgudur. Sanayi kapitalizminin ‹ngiltere’de yaratt›¤› sosyal yap›n›n yeni
aktörlerinden olan burjuvazi ise bu tür etkinlikleri yapabilme olana¤›na sa-
hip, yani bofl zaman ayr›cal›¤› bulunan yegane kesimdir. Zira ayn› dönemde
toplumsal yap›n›n alt kesimleri günlük çal›flma süresinin 15 saatten 12 sa-
ate indirilmesi amac›yla sendikal faaliyetler yürüterek, ifl hukuku alan›nda
çeflitli düzenlemeler peflinde koflmakla meflgul idiler. Bu nedenle, ilk kuru-
lan spor örgütlenmeleri daha ziyade belirli bir çevreye hitap eden yüksek
zümre sporlar› olarak adland›r›labilece¤imiz alanlarda teflkilatlanm›flt›r.

19. yüzy›lda spor mevzuat› bak›m›ndan çok önemli bir dönüm noktas›, 1894
y›l›nda Paris’te toplanan kurultay taraf›ndan Olimpiyat oyunlar›n›n yeni-
den canland›r›lmas› karar› ve bu yönde çal›flmalar yürütmek üzere Ulusla-
raras› Olimpiyat Komitesi’nin kurulmas›d›r. Bu geliflme spor mevzuat›n›n
teknik ve yönetsel kural ayr›flmas›n›n kristalleflmesi sonucunu do¤urmufl-
tur. Buna göre art›k uluslararas› spor mevzuat› denilen sistem, Uluslarara-
s› Olimpiyat Komitesi’nin (UOK) Ana Kurulufl Belgesi, Tüzük ve Düzenleyi-
ci Kurallar dizilifline giren hukuk kurallar› hiyerarflisi “yönetsel alt siste-
mi”, UOK’un kendilerine verdi¤i yetki dahilinde yönettikleri spor dal›n›n
teknik denetiminden sorumlu Uluslararas› Spor Federasyonlar›’n›n Düzen-
leyici Kural ve Yönetmelikleri de “teknik alt sistemi” meydana getirmek-
tedir3. Böylece spor oyun kurallar› ile spor mevzuat› ayr›flmas› belirgin bir
biçim alm›fl olmaktad›r. Bu geliflmenin, spor hukukunun ileri tarihlerde ba-
¤›ms›z bir hukuk disiplini olarak ortaya ç›kma iddias›na temel teflkil etti¤i-
ni söylemek de pek tabi mümkündür.

Son olarak burada Uluslararas› Spor Mevzuat›n›n uluslararas› hukukun ge-

2 Kurthan F‹fiEK, Spor Yönetimi, AÜSBF yay., Ankara, 1980, s.157. 
3 Kurthan F‹fiEK, age, s.158-159.
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nel karakterinden genel hatlar› itibariyle ayr›k olan bir özelli¤ine de vurgu
yapmak icap eder. Belirtmek gerekir ki ulus devletler, uluslararas› nitelikte-
ki spor mevzuat›na iliflkin kurallar› ve düzenlemeleri benimsemekte di¤er
uluslararas› belgelere göre daha istekli davranmaktad›rlar4. Yani ulusal
egemenlik alan› bu noktada kolayca daralt›labilmektedir. Halbuki devletler,
kendilerini uluslararas› sisteme dahil edecek anlaflma, sözleflme ve di¤er hu-
kuki belgelere egemenli¤in devri noktas›ndan hareketle daha çekingen bir
tutum sergilemektedirler. Bu aç›dan bak›ld›¤›nda uluslararas› spor mevzu-
atlar›, uluslararas› hukukun ileri/öncül bir kolunu teflkil etmektedir. Velev
ki devletleri uluslararas› boyutta böylesine kolay bir flekilde birbirine yak-
laflt›ran bu etkinlik alan›na dair daha fazla düflünmek de icap etmektedir.
Acaba ne tür bir hukuksal yap›/örgütlenme modeli ile karfl› karfl›yay›z ve
devletler hangi zaruretlerden dolay› bu yap›n›n içinde ›srarla yer almak is-
tiyorlar? Spor hukukuna dair kurallar nas›l bu kadar k›sa süre içinde evren-
sel ölçekte standardize olabiliyor? Bu sorular spor hukukuna özgü yanlar›n
tespiti ve spor mevzuat›n› oluflturan hukuksal metinlerin niteli¤inin anlafl›l-
mas› bak›m›ndan daha da artt›r›labilir.

2- TÜRK SPOR MEVZUATININ OLUfiUMU

2.1- Cumhuriyet Dönemi Öncesi 

2.1.1- Genel Olarak

Özellikle Anadolu’da yap›lm›fl olan antik devirlere ait arkeolojik kaz›lar so-
nucunda gün ›fl›¤›na ç›kart›lan bulgular ve eserlerin üzerindeki figürlerden,
çeflitli spor etkinliklerinin binlerce y›ld›r bu topraklarda yap›lageldi¤inin,
herhangi bir il müzesini gezerken kolayca saptanmas› mümkündür. Fakat
spor etkinliklerinin o dönemlerde bugünkü gibi bir alg›lamayla yap›ld›¤›n›
söylemek pek olas› de¤ildir. Yani spor etkinliklerinin daha çok savafl beceri-
lerini gelifltirmeye yönelik hareketlerin türevleri oldu¤u bilinen bir durum-
dur. Yak›n dövüfl say›labilecek gürefl ve k›l›ç, okçuluk, atç›l›k, polo, cirit, m›z-
rak gibi sporlar›n tarihsel temelleri bu nedenle antik devirlere kadar dayan-
maktad›r. Velhas›l savaflta ve bar›flta her daim önem arzeden sporun bu tür
bir toplumsal alg›lamayla Hititler’den 19. yüzy›l Osmanl›lar›’na kadar uzan-
d›¤›n› söylemek yerinde olur5.

Osmanl› toplumunda günümüz spor örgütlerine en benzer toplaflma “spor
tekkesi” olarak adland›r›labilecek “Gürefl tekkeleri” dir. Nitekim gürefl
sporu, insanl›k tarihinin de en eski spor dallar›ndan birisidir. M.Ö. 708’de
Yunanl›lar, M.Ö. 2. yüzy›lda Türkler, M.Ö. 22’ de Japonlar, M.Ö. 260’da Sü-

4 Kurthan F‹fiEK, age, s.154.
5 H. Baki KUNTER, Eski Türk Sporlar› Üzerine Araflt›rmalar, ‹stanbul, 1938, s.6-7.
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merler, M.Ö. 2000’li y›llarda M›s›rl›lar taraf›ndan bu sporun yap›ld›¤›na da-
ir belgeler bulunmufltur. Osmanl› devletinde ise yayg›n bir flekilde gençlerin
pehlivan olarak yetifltirilmek üzere bir araya getirildi¤i ve bu yönde teflvik-
te bulunulmas› amac›yla yöresel tekkeler kuruldu¤u yap›lan araflt›rmalarda
dile getirilmifltir. Öyle ki imparatorlu¤un geniflleme döneminde yeni al›nan
bölgelerde hemen böyle tekkelerin kurulmas› da dikkat çekicidir. ‹mparator-
lu¤un baflkentinde de elbette ki çok say›da gürefl tekkeleri vard›r. Bunlardan
en büyü¤ü ise Fatih’te yer alan Zeyrek yokuflunda bulunuyordu. Bunlar için
Kas›mpafla’da ayr› bir hamam dahi tesis edilmifltir6.

Tekke oluflturamayacak kadar küçük yerlerde Ahilik kurumunun spor iflle-
rini yönetti¤i ve gençlerin yetiflmelerinde çeflitli iç disiplin kurallar›n›n uy-
guland›¤› bilinmektedir. Kapsam olarak tekkeleri aflan, çok sporlu teflkilat-
lanmalar ise vak›f bünyesi içinde örgütlenmektedir. Bu çaptaki tekkelerin
ço¤unun babadan o¤ula geçme mütevellilik esas›na dayal› vak›flar› mevcut-
tur. Bunlardan en önemlisi ve yüzy›l›n bafl›na kadar varl›¤›n› devam ettir-
mifl olan› “Güleflçiler Tekkesi”dir. Bu tekke, Orhan Bey zaman›nda efli Ni-
lüfer Hatun taraf›ndan Bursa’n›n güneyinde, P›narbafl› denilen yerde pehli-
vanlar›n gürefl ve halk›n da e¤lence, mesire yeri olarak kullanmas› için tesis
edilen vakf›n bünyesi dahilindedir7.

Gürefl tekkelerinin yan›nda di¤er bir yayg›n etkinlik alan›n› okçuluk olufltu-
rur. Öyle ki okçuluk etkinliklerinin yap›ld›¤› bafll›ca yer olan bugünkü Ok-
meydan›, adeta dönemin bir spor kompleksi ifllevini görürdü. Topkap› Sara-
y› arflivlerindeki kay›tlardan anlafl›ld›¤›na göre ‹stanbul’un fethi an›s›na te-
sis edilen bu alanda, okçuluk yan›nda baflka spor müsabakalar› ve yar›flma-
lar› da düzenlenirdi. Burada Okçular Tekkesi’nin yan›s›ra; idman salonla-
r›, kütüphane, müze, antrenör odalar›, aflevi ve devlet erkan›n›n ve yabanc›
protokolün müsabakalar› seyredebilmeleri için Mimar Sinan taraf›ndan ya-
p›lm›fl bir de kasr bulunurdu. Klasik devirde imparatorluk s›n›rlar› dahilin-
de 40’a yak›n okçuluk tekkesi mevcuttur8.

Bu devirlerde okçular›n özel komisyonlarca haz›rlanm›fl ve dönemin padi-
flahlar› taraf›ndan tasdik edilmifl kanunname’leri ve sporcu sicilleri vard›r.
En bilineni 19 fas›ldan mürekkep Kanunnamei Rimal’dir. Osmanl› kanun-
name gelene¤inin özelliklerini tafl›yan bu düzenlemeler müsabakalar›n dü-
zenlenmesi, disiplin iflleri ve hakemler hakk›nda çeflitli hükümler ihtiva
ederlerdi. Hakemler hakk›nda At›c›lar Kanunnamesi’ndeki ifadeler ol-

6 Nail TAN, “Tarihi Türk Gürefli Hakk›nda Notlar”, Geleneksel Türk Sporlar› Semineri,
Konya Turizm Derne¤i yay., Ankara, 1976, s.56-58.

7 Do¤an YILDIZ, Türk Spor Tarihi, Eko Mtb., ‹stanbul, 1979, s.198-200.
8 H. Baki KUNTER, age, s.8.
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dukça dikkat çekicidir: Sakimi (bozuk, yanl›fl) müstakimden (do¤ru), müsta-
kimi sakimden ay›ralar, Bigarez olalar.Umuru meydan›, kanunu meydan›,
davay› meydan›, kanunu remyi meydan› icra ettireler9. Kanunnamede en çok
hassasiyetle üzerinde durulan nokta spor nezaketi ve sporcular›n mümkün
oldu¤unca h›rslar›ndan ar›nm›fl olmalar›d›r. Müsabaka meydan› ve kurum-
la ilgili bütün protokol kaideleri, sofra adab›na kadar usuller, müsabakala-
r›n teknik kurallar›, hakemlerde ve sporcularda aranacak flartlar bu kanun-
namede teferruat›yla belirtilmifltir. Söz konusu at›c›l›k sporcu sicillerine
kaydolabilmek için Kabza almak gerekirdi. Kabza alabilmek için ise en az
900 geze10 ok atabilmek flart› aran›rd›. Kabza alma merasimi bu yeterlili¤e
sahip sporcunun antrenöründen ve kurum baflkan›ndan lisans almas›ndan
ibarettir.

19. yüzy›l›n ikinci yar›s›ndan 20. yüzy›l›n bafllar›na kadar Osmanl›-Türk
spor mevzuat›nda yukar›da bahsetti¤imiz hususlar ve beden e¤itimi olarak
adland›rabilece¤imiz faaliyet d›fl›nda ba¤›ms›z bir geliflmeden bahsetmek
pek mümkün de¤ildir. Bu dönemde sporun, istisnai say›labilecek kiflisel ya
da yabanc›larla s›n›rl› bir u¤rafl alan› oldu¤u söylenebilir. Fakat bu durum
pek de flafl›rt›c› de¤ildir. Zira ayn› dönemde Osmanl› hukuk sistemi yeni ye-
ni pozitif düzenlemeler ile tan›flmakta ve çok temel adli ve idari reformlar
henüz hayata geçirilmekte idi. 

Beden e¤itimi ile sporun uzunca bir süre ayn› anlama geldi¤ini anlamak için
Osmanl› Devletinde kurulan ilk spor kulüplerinin isimlerine bakmak yeter-
lidir. Befliktafl Jimnastik Kulübü, Osmanl› Befliktafl Terbiye-i Beden Mekte-
bi ya da okul uzant›l› Galatasaray, Vefa, ‹stanbulspor kulüpleri sporun be-
den e¤itiminden ibaret bir u¤rafl alan› olarak alg›land›¤›n›n göstergeleridir.
Dünyadaki geliflime paralel olarak Türkiye’de de sporun beden e¤itiminden
ayr›, ba¤›ms›z bir geliflim sürecine girmesi, federe örgütlerin, yani gönüllü
birlikler sayabilece¤imiz kulüplerin arac›l›¤› ile mümkün olmufltur. Bu geli-
flim dünyada 1850’ler, Türkiye’de ise 1890’larda meydana gelmifltir11. 

Türk Spor hukukunun tarihsel geliflimi bak›m›ndan II. Meflrutiyet önemli
bir dönüm noktas›d›r. 1908 sonras› ülkenin genel siyasi havas› sporun örgüt-
lenmesi ile belirli bir paralellik arz eder. Nitekim her türlü örgütlenme ve bir
araya geliflin iktidar›n toplumsal kontrol mekanizmas› taraf›ndan kuflkuyla
karfl›land›¤› II. Abdülhamit döneminde kurulmufl olan yerli ve yabanc› ku-
lüplerin hukuki bir statüye sahip olmas› söz konusu de¤ildir. Çünkü bu ala-
n› düzenleyen ilk yasa II. Meflrutiyet’in hemen ard›ndan ç›kar›lm›fl olan

9 H. Baki KUNTER, age, s.16.
10 1 gez, 66 santimdir.
11 Kurthan F‹fiEK, age, s.26.
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1909 tarihli Cemiyetler Yasas›’d›r. Dolay›s›yla bu tarihten önce kurulmufl
olan kulüpleri yasal dayana¤› olan bir statüde de¤il daha ziyade tak›m yön-
leri öne ç›kan do¤al örgütlenmeler/toplaflmalar olarak görmek gerekir. Kimi
yazarlara göre ise bu dönemde kurulmufl kulüpler Mecelle’nin ilgili hüküm-
leri ba¤lam›nda “adi ortakl›k” say›labilir12. Fakat biz, bu de¤erlendirmelere,
duruma ille de tarihsellik katma çabas› olmalar› nedeniyle ifltirak etmemek-
teyiz. Çünkü ne arflivlerde ne de di¤er kaynaklarda bu tür kulüplerin kuru-
lufluna, yürütümüne ve idaresine dair standart bir uygulamadan bahsedil-
mektedir. Nitekim bu yöndeki ilk düzenleme aç›k bir flekilde ilk kez Cemi-
yetler Kanununun 15. maddesinde kendisine yer bulmufltur. Buna göre:

“…kulüpleri dahi iflbu fas›lda münderiç cemiyetler kabilinden…”13

ibaresi kullan›larak ‹stanbul Futbol Ligi ve Kulüpler böylece ilk kez dernek-
ler hukukuna dahil olmufltur.

2.1.2- ‹lk Spor Örgütü: ‹stanbul Futbol Birli¤i (‹FB, 1903-1910)

‹stanbul’da bulunan mevcut dört kulübün (Moda, Kad›köy, Elpis ve Imogene
elçilik Gemisi tak›m›) vekilleri taraf›ndan 1903 y›l›nda, ‹ngiltere’de mevcut
lig statüsü ve uygulanmakta olan futbol kaideleri bir yönetmelik tanzim edi-
lerek ‹stanbul Futbol Birli¤i (‹FB) tesis edilmifltir. ‹FB’nin önemi 1908 söz-
leflmesinde getirdi¤i kavram, kurum, usul ve esaslar›n 1922 kurulufllu ilk bi-
çimsel spor yönetim örgütü Türkiye ‹dman Cemiyetleri ‹ttifak›’n›n (T‹C‹)
öncülü konumunda olmas›ndan ileri gelir14.

2.1.3- ‹stanbul Futbol Kulüpleri Ligi (‹FKL, 1910-1914)

‹stanbul Futbol Kulüpleri Ligi (‹FKL) 12 Kas›m 1910’da ‹FB’nin yeniden ör-
gütlenmesinden ortaya ç›km›flt›r. ‹FKL’nin baflkan› Horace Armitage, 2. bafl-
kan› Ali Sami Yen’dir. Tek sporlu federatif örgütlenmelerden yani kulüpler-
den oluflan ve dikey kurulmufl bir lig sistemidir. Yasal statü bak›m›ndan ku-
lüpler, cemiyetler yasas›na göre dernek say›l›rken, Ligin kendisinin bir tüzel
kiflili¤i yoktur. ‹FKL’nin de önemi ‹FB gibi ileride kurulacak olan 1922 ta-
rihli T‹C‹’ye b›rakt›¤› mirastan gelir. 

‹FKL’nin kurulufl amac› ‹stanbul kulüpleri aras›ndaki iliflkiyi koordine et-
mektir. Bu amaçla sezonun bafllang›c› ve bitimi, müsabakalar›n gün, saat ve
hakemlerinin belirlenmesi ‹ngiliz Futbol Birli¤i’nin teknik kurallar›n› uygu-

12 Kurthan F‹fiEK, age, s.275; Mecelle md. 1329-1403. 
13 Cemiyetler Kanunu, md. 2.
14 Kurthan F‹fiEK, age, s.275-27. 
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lama, kulüplerin denetimi futbolcular›n durumlar› gibi konulara kurulufl ni-
zamnamesinde yer vermifltir15.

Bu dönemde Pazar Ligi olarak an›lan ‹FKL’ne al›nmayan baz› kulüpler, ken-
di aralar›nda “Cuma Ligi” ni tesis etmifllerdir. Bu lig varl›¤›n› ancak
1922’ye kadar devam ettirebilmifltir. Konumuz aç›s›ndan fazla bir özellik arz
etmedi¤inden dolay› ligin yap›s›na ve iflleyifline burada yer vermeyi gerekli
görmüyoruz. As›l olarak dikkat edilmesi gereken husus, Cuma Ligi’ni orta-
ya ç›karan siyasi ve sosyal ortam›n nas›l oldu¤udur. fiimdi meseleyi bu aç›-
dan ele alal›m.

Savafl y›llar›n›n karmafl›k sosyal ve siyasal ortam› ve kulüpler aras›ndaki
afl›r› rekabet düzeni ‹FKL’nin 1914 y›l›nda da¤›lmas›na neden olmufltur. Ay-
r›ca bu dönemde spor ve siyaset aras›ndaki güçlü ba¤›n iyice belirginleflti¤i-
ni söylemek de pek yanl›fl olmaz. Bu duruma en güzel örnek Karfl›yaka ve
Altay kulüpleri aras›ndaki rekabetin siyasal uzant›lar›d›r. Gençli¤in politik
kitleler içindeki önemi, özellikle siyasi yaflam›n hareketlendi¤i II. Meflruti-
yet döneminden sonra daha iyi anlafl›lm›flt›r. Bu nedenle siyasi partiler genç-
li¤in ilgi gösterdi¤i alanlar› olabildi¤ince kontrollerine almaya çal›flm›fllar-
d›r. ‹zmir’de kurulan ilk Türk spor kulübü Karfl›yaka Terbiye-i Bedeniy-
ye’dir. 1912 tarihli bu kulüp, Hürriyet ve ‹tilaf F›rkas›’n›n deste¤ini arkas›-
na alm›flt›r. Buna karfl› ‹ttihat ve Terakki F›rkas› da Celal Bayar ve ‹zmir’in
önde gelen baz› idareci ve sporcular› ile Altay kulübünü kurmufltur. Kulübün
binas› dahi ‹ttihat ve Terakki F›rkas›’n›n bulundu¤u bina içindedir16. Görül-
dü¤ü üzere dönemin rakip iki partisi aras›ndaki siyasal rekabet, sosyal alan-
da da aç›¤a ç›km›fl ve spor kulüplerinin teflekkülüne kadar etkilerini do¤ru-
dan göstermifltir. K›saca özetleyecek olursak, bu dönemin temel özelliklerin-
den biri, Türk sporunda siyasal iktidar ile spor kurumlar› aras›ndaki iliflki-
nin s›k›laflmas› ve pandoran›n kutusunun bir daha kapanmamak üzere aç›l-
m›fl olmas›d›r.

2.1.4- Osmanl› Milli Olimpiyat Cemiyeti (OMOC)

Türkiye Milli Olimpiyat Komitesi’nin kökeni say›lan bu cemiyet, olimpiyat
oyunlar› ve uluslararas› spor mevzuat›na dahil olunmas›nda önemli bir ad›m›
teflkil eder. Kurulufl tarihi üzerinde her ne kadar tart›flma varsa da Selim S›r-
r› Tarcan’›n kifliselli¤inde, 1907 tarihinde ortaya ç›kt›¤› söylenmektedir. Esa-
sen bu husus önemi bak›m›ndan ba¤›ms›z bir çal›flman›n konusunu olufltura-
bilecek nitelikte oldu¤u için burada fazlaca üzerinde durmuyoruz. Fakat flunu

15 Kurthan F‹fiEK, age, s.284-287.
16 A.R›za ERTU⁄, Türkiye Futbol Tarihi 1890-1923, BTGM Ankara Bölge Müdürlü¤ü yay.,

Ankara, 1977, s.33-37.
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belirtmek gerekir ki, kurulufl tarihi üzerindeki tart›flman›n as›l sebebi, Ulus-
lararas› Olimpiyat Komitesi’nin çal›flma usulünün yeterince anlafl›lmamas›n-
dan ileri gelmektedir. Say›n K›smet Erkiner’in bu hususta yapt›¤› de¤erlendir-
meye göre, UOK’nin ulusal ölçekte kendisini temsil etmesi için seçti¤i kifli ile
devleti UOK nezninde temsil edecek ve devlet taraf›ndan atanacak kiflilerin
statüleri birbirine kar›flt›r›lmaktad›r. Bu itibarla Selim S›rr›, esasen UOK’ni
temsil etme konumundad›r. Netice itibariyle Milli Olimpiyat Komitesi’nin ku-
rulufl tarihini bu ayr›m› göz önüne alarak hesap etmek gerekir. 

2.2- Cumhuriyet Dönemi

2.2.1- Türkiye ‹dman Cemiyetleri ‹ttifak› (T‹C‹, 1922-1936)

Türkiye’de spor hukuku mevzuat›nda dolayl› veya do¤rudan özel yasalar
aras›nda ilk olma özelli¤i tafl›yan en önemli düzenleme 1938 tarihli Beden
Terbiyesi Kanunudur. Fakat bunun öncesinde önemli bir aflama bu alan›
1922-1936 y›llar› aras›nda düzenleyen T‹C‹ dönemidir. 

22.5.1922’de tescil edilerek kurulan T‹C‹ nizamnamesinde örgütün statü, amaç
ve görevleri flöyle s›ralanm›flt›r17. Statü; Daha önce dernekler hukukuna göre
tüzel kiflilik kazanm›fl mevcut kulüpler Cemiyetler Kanunu’na göre 1921 y›l›n-
da tescil talebinde bulunmufl ve 1922 tarihinde T‹C‹ ad›yla tüzel kiflilik kazan-
m›fl, federasyon tipi bir örgütlenmedir. Amaç; Türkiye’deki spor ve beden ter-
biyesi ve idman cemiyetlerinin mesaisine yard›m, aralar›ndaki iliflkiyi düzenle-
me ifltigal konular›n› idare, teflvik, himaye, Türkiye idmanc›l›¤›n› içte ve d›flta
temsil ve yeni spor kulüplerinin kurulufluna müzaheret etmek. Görev; Spor
müsabakalar› düzenlemek, hat›ra, berat, diploma, madalya ve sair ödül vere-
rek sporcular› teflvik, beden terbiyesi ve idmanc›l›¤›n yay›lmas› için konferans
ve kongre düzenlemek, spor hakk›nda yay›m yapmak, ilgili konularda giriflim-
lerde bulunmak, üyelerin müflterek menfaatlerini idare ve müdafaa etmek.

T‹C‹, 1922-1936 y›llar› aras›nda 8 genel kurul yapm›flt›r. 1936 tarihli Genel
Kongrede kendisini feshederek yerini Türk Spor Kurumu’na b›rakm›flt›r.

2.2.2- Türk Spor Kurumu (TSK) (1936-1938)

1936’da kurulan TSK, ayn› kurulufl kongresinde kendisini organik olarak
CHP örgütüne ba¤lam›fl bir tüzel kiflili¤e çevirmifltir. Kurulufltaki amaç; te-
miz, ahlakl› yüksek karakterli, sa¤lam bünyeli daima canl› ve flevkli …Türk
devrimini, cumhuriyeti ve bütün erginlik flart›yla yurdu korumay› en üstün
amaç bilen ve bu u¤urda bütün varl›¤›n› vermeye haz›r olan bir spor gençli¤i

17 T‹C‹ Nizamname-i Esasisi, ‹stanbul, 1922.
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yetifltirmek, Türkiye’de sporun milli ve fenni esaslara göre yay›lmas›na ve
yükselmesine çal›flmak, Türk sporculu¤unu içte ve d›flta temsil etmek18.

Türk spor mevzuat›n›n gelifliminin h›z kazand›¤› bu y›llardaki hakim anlay›-
fl› ve devletin spora olan bak›fl›n› yans›tmas› bak›m›ndan, dönemin Beden
Terbiyesi Baflmüfettifli olan Selim S›rr› Tarcan’›n haz›rlad›¤› bir çal›flmaya
baflvurmak yerinde olur. Tarcan, Köy mekteplerinde okutulmak üzere haz›r-
lad›¤› “Beden Terbiyesi” isimli kitab›n›n önsözünde köy muallimlerine flöyle
seslenmifltir:19

“…(R)ençber hayat› süren köylü tabiat›n günefl ve hava gibi iki büyük
nimetinden az çok istifade ediyor… halbuki tabiat›n iki büyük nimeti
daha vard›r: Su ve Hareket! Köylerimizin ço¤unun ya içinden, ya ke-
nar›ndan billur gibi sular akt›¤› halde lay›k› ile y›kan›p temizlenme-
sini, vücudunu s›k s›k sudan geçirmesini bilen köylüler pek azd›r…
durmadan dinlenmeden saatlerce ifl gören rençber yorulur, terler ve
toz topraktan vücudu kirlenir…köylü ekseriye yatarken elbisesini ç›-
karmay› ak›l etmez, yere serili bir eski kilime, nadiren de tahta bir ke-
revete oldu¤u gibi uzan›p yatar. Ço¤u çoraplar›n› bile ç›karmaz. Ta-
bii vücutlar›n›n temizli¤ini ihmal eden bu zavall›lar, türlü cilt hasta-
l›klar›na maruz oluyor, yüzlerinde, ellerinde ç›banlar ç›kar›yorlar. 

Harekete gelince…sabahtan akflama kadar kazma, kürek, bel b›çk›
elinden düflmez… fakat bu hareketler bir usul ve nizam taht›nda ya-
p›lmad›¤›ndan köylünün vücudu biçimli, yürüyüflü düzgün olmuyor.
Bu gelifligüzel faaliyet onu çevik, atik bir hale koymuyor, vücudunun
baz› k›s›mlar›n› fazla kal›nlaflt›r›yor ve baz› k›s›mlar›n› zay›f b›ra-
k›yor. Ekserisinin s›rt›n› genç yafl›nda kamburlaflt›r›yor… Kendi ha-
line b›rak›lan bu insanlar›n mizaçlar›nda ve vücutlar›n›n teflekkü-
lünde bir tak›m kusurlar göze çarpar…”

Ortaya konan bak›fl aç›s› asl›nda çok da flafl›rt›c› de¤ildir, olmamal›d›r. Dik-
katle bak›ld›¤›nda tüm “kurulufl”a egemen olan zihniyetin spora yans›ma-
lar›ndan baflka bir fley de¤ildir. Nitekim kuruluflun öznesi olan bireylerin
yurttafll›k alg›lamas› içindeki konumlar›yla uyumludur. Bu ba¤lamda yurt-
tafll›k, yeni benimsenen yönetsel anlay›fl›n gerek gördü¤ü de¤erlerle yüklen-
mesi gereken “obje”den baflka bir fley de¤ildir.20

18 TSK Nizamnamesi, Askeri Fabrikalar Mtb., Ankara, 1937.
19 Selim SIRRI, Köy Mekteplerinde Beden Terbiyesi, Devlet mtb., ‹stanbul, 1933.
20 Benimsenen yeni yönetim anlay›fl› içinde kurulufl döneminin birey ve yurttafll›k alg›lama-

s› hakk›nda genifl bilgi için bkz. Cevat OKUTAN, Cumhuriyetçi Paradaigma Paradig-
matik Cumhuriyet, Paradigma Yay›nc›l›k, ‹stanbul, 2006, s. 210-219. 
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Bu dönemsel de¤erlendirmeden sonra k›saca ifade edecek olursak, TSK’n›n
kurulufl ilkelerinde Cumhuriyet’in kurulufl dönemindeki güçlü devletçilik
ideolojisi hakimdir. Öyle ki TSK, kurulufl kongresinde kendisini CHP’nin
“öz bir çocu¤u” olarak ilan etmifltir. CHP büyük kurultay›na delege gön-
dermesi dahi hükme ba¤lanm›flt›r. Tüm bu geliflmeler sonucunda TSK Türk
sporunu istenilen düzeyde yayg›n ve merkezi bir örgütlülü¤e tafl›yamam›fl-
t›r. ‹flte bu ihtiyaçtan yola ç›k›larak Beden Terbiyesi Genel Müdürlü¤ü tefl-
kilat› oluflturulmufltur. 

2.2.3- Beden Terbiyesi Genel Müdürlü¤ü (BTGM, 1938-1986)

Bakanl›klar üstü bir konumla do¤rudan Baflbakanl›¤a ba¤l› kurulan BTGM,
sporda devletçilik ilkesinin etkin bir flekilde gerçeklefltirilmesine hizmet et-
mifltir. 1938 tarih/3530 say›l› yasa ile kurulan teflkilat›n ilgili yasa hükmün-
de (md.1) kurulufl amac› flöyle dile getirilmifltir21:

“Yurttafllar›n fizik ve moral kabiliyetlerinin ulusal ve ink›lapç›
amaçlara göre geliflimini sa¤layan oyun jimnastik ve spor faaliyetle-
rini sevk ve idare etmek”

3530 say›l› kanuna göre kurumun görevleri ve baz› konulardaki düzenleme-
leri ise flöyledir: 

“Kulüplerin ve spor gruplar›n›n kurulmas›, birlefltirilmesi ve feshi
genel direktörlü¤ün gösterece¤i lüzum üzerine bakalar kurulunca
(md 13/II); BTGM’nin “spor temas ve münasebetlerinde” resmi temsil-
ci olmas›; kulüplerin mali ve idari denetimi ((md 20/II); belirli kota-
y› aflan kamu kurumlar›na spor alan›, yüzme havuzu gibi tesisler
yapma, antrenör ve beden e¤itimcisi tutma mükellefiyeti (md 21); ge-
rekli sa¤l›k ahlak ve teknik kurallar› belirlemek ve sporcular›n sa¤-
l›k kontrolleri iflini düzenlemek üzere bir Beden Terbiyesi Yüksek
Enstitüsü kurulmas› (md 24)…”

3530 say›l› kanunun 4. maddesi ile “gençler için kulüplere girmek ve bofl
zamanlar›nda beden terbiyesine devam etmek mecburidir” ifadesiyle
zorunlu spor mükellefiyeti getirilmifltir. Ne var ki Anayasa Mahkemesi
03.11.1964 tarihli karar› ile kanunun bu maddesini ve hükmün uygulamas›-
na ait olan 13. maddesini iptal etmifltir. Mahkemenin iptal gerekçesindeki
baz› hükümler flöyledir:22

21 1938 tarih /3530 say›l› BTGM Kurulufl Yasas›.
22 03.11.1964 Karar, 1963/152 E.
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“…3530 say›l› kanunun iptali istenen 4. ve 13. maddelerindeki hü-
kümleri, önce Anayasan›n teminat› alt›nda bulunan kifli hürriyeti il-
keleriyle ve sonra da Anayasan›n 21. maddesi ve özellikle bu madde-
nin ikinci f›kras› aç›s›ndan inceleyerek bir sonuca varmak yerinde
olur.

Sonuç: 3530 say›l› kanunun 4. maddesinde yer alan “gençler için ku-
lüplere girmek ve bofl zamanlar›nda beden terbiyesine devam etmek
mecburidir” fleklindeki hükmün Anayasan›n 21. maddesinin ikinci
f›kras›na ve Anayasan›n teminat› alt›nda bulunan kifli hürriyeti il-
kesine ayk›r› oldu¤undan iptaline …oybirli¤i ile …karar verilmifltir”

Anayasa Mahkemesi verdi¤i kararda ilgili yasan›n tasar›s›na at›f yaparak
yasan›n kabul gerekçesindeki hükümlerin ne olursa olsun bir hakk›n ve hür-
riyetin özüne dokunamayaca¤›na dikkat çekmifltir. Söz konusu yasan›n ge-
rekçesi flöyledir: 

“Garp memleketlerinin, kuflaklar›n iyilefltirilmesini ve yurttafllar›n
üstün nitelikte yetifltirilmesini, yurt savunmas›n›n ve ekonomik kal-
k›nman›n en önemli etkeni sayd›klar›ndan spor ve beden e¤itimine
çok önem verdikleri ve spor ifllerinin yürütülmesini yaln›z devlet hiz-
metleri aras›na almakla yetinmeyip, ona devlet mekanizmas› içinde
milli e¤itim ve sa¤l›k iflleri gibi yer verdikleri ve spordaki gerili¤imi-
zi k›sa bir zamanda gidermek için bu alanda kuvvetli otorite ve di-
siplin kurmak ihtiyac›nda oldu¤umuz…”

Ancak Anayasa Mahkemesi, yasa hükmünün kabul gerekçesi hakk›nda, ne
Anayasan›n 42. maddesinde yaz›l› memleket ihtiyaçlar›n›n zorunlu k›ld›¤›
alanlarda vatandafll›k ödevi niteli¤ini alan beden veya fikir çal›flmalar› ve ne
de Anayasan›n 60. maddesinde yer alan vatandafl›n yurt savunmas›na kat›l-
mas› fleklindeki bir askerlik yükümü olarak nitelendirmenin yerinde olaca-
¤› kanaatine varm›flt›r. Karar›n devam›nda ise beden e¤itimini ve sporu an-
cak Anayasan›n 21. maddesinde yer alan bir e¤itim ve ö¤retim niteli¤ini ta-
fl›yan bir faaliyet olarak kabul etmek gere¤i vurgulanm›flt›r. Fakat di¤er
yandan e¤itim ö¤renim zorunlulu¤unun, ancak ilk ö¤renim için söz konusu
oldu¤undan bahisle bunun d›fl›nda kalan e¤itim ve ö¤renimi kiflilerin yap›p
yapmamakta serbest olduklar› esas›n› bozan s›n›rlay›c› bir hükmün kanun-
larda yer almas›n›n anayasaya ayk›r› olaca¤›n› belirtmifl ve yasan›n ilgili
maddesini iptal etmifltir.

BTGM’nün statüsü dönem dönem de¤iflmifltir. Önce do¤rudan Baflbakanl›¤a,
ard›ndan 1942’de Milli E¤itim Bakanl›¤›’na (MEB) ve 1960’da yeniden Bafl-
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bakanl›¤a ba¤lanm›flt›r. 1970 y›l›nda ise yeni kurulan Gençlik ve Spor Ba-
kanl›¤›’na ba¤lanm›flt›r. 1983 y›l›nda bu bakanl›¤›n MEB ile birleflmesi üze-
rine Milli E¤itim Gençlik ve Spor Bakanl›¤› bünyesine dahil olmufltur. Böy-
lece Türk spor teflkilat›n›n temel organ›n›n, idari teflkilat içinde nerede yer
almas› gerekti¤i hakk›ndaki aidiyet sorunu giderek karmafl›k bir hal alm›fl-
t›r. 

2.2.4- Gençlik ve Spor Genel Müdürlü¤ü (GSGM, 1986)

Beden Terbiyesi Genel Müdürlü¤ü 1986 y›l›nda yeni flartlara uyum sa¤la-
mak üzere ismi de¤ifltirilerek daha ayr›nt›l› düzenlemeler yapan 3289 say›-
l› kanunla yeni bir yap›ya bürünmüfltür. ‹lgili kanuna göre kurumun yeni
ad› Beden Terbiyesi ve Spor Genel Müdürlü¤ü olmufltur. Ayn› yasa üzerinde
1991 de¤ifliklikleri yap›lm›fl ve nihayet bugünkü “Gençlik ve Spor Genel
Müdürlü¤ü” ad›n› alarak do¤rudan baflbakanl›¤a ba¤l› bir hizmet yerinden
yönetim kuruluflu olarak Türk idari teflkilat› içindeki yerini alm›flt›r.23

Bugünlerde “Spor Kurumu Kanunu Tasar›s› Tasla¤›” neflredilmekle tefl-
kilat yeni bir kurumsal ve hukuki yap›lanmaya gitmektedir. Günümüz Türk
spor hukuku mevzuat› dolayl› veya do¤rudan olarak biri temel kanun olmak
üzere iki kanun, yaklafl›k 180 uygulama ve federasyon yönetmeli¤i ve çok sa-
y›da talimat ve yönergeden oluflmaktad›r. Tüm bu yasal düzenlemeler spo-
run yayg›nlaflmas›, spor örgütlerinin kurumsallaflmas› ve standart kuralla-
r›n yerleflmesi bak›m›ndan önemli, fakat yetersizdir. Sporda fliddet, özerk-
leflme sorunu, spor ve ekonomik yönü gibi bir çok önemli konuda mevcut ya-
sal düzenlemeler ihtiyaçlar› karfl›lamaktan ve sorunlara çözüm getirmekten
uzakt›r. Bu önemli sorunlardan biri de spor ve siyaset iliflkisidir. Güncel ge-
liflmelerden kolayca görülece¤i üzere Türk sporunda, spor ve siyaset iliflkisi
had safhadad›r. Siyasi örgütlenmelerin, kitleler üzerinde kolayca etkili ola-
bilen bu popüler alan› bofl b›rakmas› ise ihtimal d›fl› gözükmektedir. Bu iti-
barla spor ve siyaset iliflkisini asgari seviyeye indirecek yegane çare, stan-
dart uygulama ve kurallar›n yerleflmesini sa¤layacak hukuki düzenlemeler-
dir. Ancak bu sayede siyasal iktidarlar›n dönemsel uygulamalar›ndan ba-
¤›ms›z bir spor yönetimi tesis edilebilir.

2.2.5- Anayasalar›m›zda Spora ‹liflkin Hükümler

1921 ve 1924 Anayasalar›nda spora iliflkin bir hükme rastlan›lmamaktad›r.
1961 Anayasas›nda da bu konuya de¤inilmemifltir. Fakat Milli Birlik Komi-
tesinin 1961 Anayasas› haz›rl›k sürecinde memleket meseleleri hakk›ndaki

23 1986 tarih/3289 say›l› Beden Terbiyesi ve Spor Genel Müdürlü¤ünün Teflkilat ve Görevleri
Hakk›nda Kanun, md. 1.
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görüfllerini belirtti¤i metnin Milli E¤itim ‹flleri bafll›kl› 3. maddesinin (n)
bendinde flöyle bir hükme yer verilmifltir24: 

“Memleket gençli¤inin fikren, ahlaken ve bedenen geliflmesinde mü-
him rol oynayacak olan her çeflit spor teflkilat ve müesseselerini kifa-
yetli bir seviyeye ulaflt›racak ›slah› ve takviyesi ve bu meyanda milli
sporlar›m›z›n dikkatle göz önünde bulundurulmas› hususlar›na
önem verilmelidir.”

Kullan›lan dilin üslubunu ve anlam›n› göz önüne al›rsak burada ilgili konu-
da devlete bir yükümlülük getirilmek istenmifltir.

1982 Anayasas›nda ise spora iliflkin daha aç›k bir hükme yer verilmifltir.
Anayasan›n “Sosyal ve Ekonomik Haklar ve Ödevler” bafll›kl› bölümün-
de ele al›nm›fl olan mesele “sporun gelifltirilmesi” madde bafll›¤› ile 59.
maddede düzenlenmifltir. Buna göre25:

md 59: “Devlet her yafltaki Türk vatandafl›n›n beden ve ruh sa¤l›¤›n›
gelifltirecek tedbirleri al›r, sporun kitlelere yay›lmas›n› teflvik eder.

Devlet baflar›l› sporcuyu korur”

‹lgili madde gerekçesinde sporun gelifltirilmesi sadece fiilen spor yapanlara
de¤il, seyircileri için de e¤itici ve sa¤l›k kurallar›na uygun bir ortamda yafla-
maya sevk edici etkileri sebebiyle devletçe ele al›nmas› gere¤ine dikkat çekil-
mifltir. Fakat hemen flu de¤erlendirmeyi yapmak gerekir; devlet, spor alan›n-
daki misyoner kimli¤inden s›yr›lmakta oldukça zorlanmaktad›r. Bu yaklafl›-
m›n temel nedeni ise devletin “spor yönetimi” ile “sporu yönetme” aras›n-
da bir fark görmemesinden kaynaklan›r. Halbuki son 20 y›lda devletin eko-
nomik, siyasi ve idari yap›s›nda piyasa ekonomisinin do¤rudan sonuçlar› ola-
rak de¤erlendirebilece¤imiz önemli liberal de¤iflimler/geliflmeler olmufltur.
Fakat bu liberal geliflmelerin, spor yönetimine olan devletçi bak›fl› de¤ifltir-
di¤ini söylemek mümkün de¤ildir. Yani piyasadaki liberalizasyonun h›z›na
yönetimsel aç›dan ayak uyduramayan bir devlet anlay›fl› söz konusudur. 

3- HUKUKUN KAYNAKLARI BAKIMINDAN TÜRK SPOR MEVZUATI

Türk spor hukukunun tarihsel geliflimine iliflkin bu genel de¤erlendirmelerden
sonra meseleyi hukukun kaynaklar› bak›m›ndan da ele almakta fayda var. 

24 Server FER‹DUN, Anayasalar ve Siyasal Belgeler, Ayd›n Güler Kitabevi., ‹stanbul,
1962, s. 86.

25 1982 Anayasas›, md 59.
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Hukukun kaynaklar›, yap›lan klasik tasnife göre 4 grupta incelenir:

1) Yaz›l› Kaynaklar (Anayasa, kanun, tüzük, yönetmelik, tebli¤ vs.)

2) Yaz›s›z Kaynaklar (örf adet hukuku)

3) Mahkeme ‹çtihatlar›

4) Bilimsel ‹çtihatlar

Bu tasnif ›fl›¤›nda spor hukukunun kaynaklar› bak›m›ndan da benzeri bir
tasnife gitmek mümkündür. Fakat burada dikkat çekici olan husus, spor hu-
kuku mevzuat›n›n oluflumunda hangi hukuk kayna¤›n›n daha etkili oldu¤u
meselesidir. Nitekim spor hukuku mevzuat›n›n tarihsel geliflimine ve halen
devam eden oluflumuna bak›ld›¤›nda baz› kendine özgü özellikler söz konu-
sudur. Bunlar›n bafl›nda spor mevzuat›n›n oluflumuna ön ayak olan kurum,
kurulufl ve kurallar›n temelinde gelenek hukukunun, di¤er bir deyiflle spor
dünyas›na ait yerleflik uygulama ve inan›fllar›n bulunmas› gelmektedir.
Bundan dolay› spor hukukunun giderek ba¤›ms›z bir disiplin alan›na dönüfl-
mesi üzerine düflünürken, meselenin öncelikle spor mevzuat›n›n beslendi¤i
kaynaklar bak›m›ndan ele al›nmas› gerekir.

SONUÇ

Bu çal›flmada çok derinlemesine bir incelemeye girmesek de kabaca bir yo-
rumla flu söylenebilir. Spor hukuku mevzuat›n›n oluflumunda di¤er hukuk
disiplinlerine göre ayr›ks› bir özellik olarak yaz›l› kaynaklardan çok yaz›s›z,
yani örf adet hukuku kaynaklar› baflat bir öncüllü¤e sahiptir. Spor oyun ku-
rallar›n› genel olarak gelene¤in, yani örfi kurallar›n infla etti¤i söylenebilir.
Ayr›ca bugün geçerli olan bir çok uluslararas› spor teflkilat›n›n koydu¤u sta-
tülerin kökenine indi¤imizde buralarda yine gelene¤in yatmakta oldu¤unu
görmekteyiz. Örne¤in spor etkinliklerindeki bedensel eylemin ölümcül olma-
mas›, kural olarak bir taraf›n müsabakadan galip ç›kmas›, futbolun her yer-
de doksan dakika oynanmas› ve daha binlerce ilke ve kural bu çerçevede de-
¤erlendirilebilir. Fakat söz konusu bu gelenekler alelade bir gelenek olmak-
tan ç›km›fl, mutlak hükümler içeren mevzuatlar haline dönüflmüfltür. Yüz-
y›llard›r devam edegelen uygulamalar ve bu uygulamalardan do¤an kuralla-
r›n genel inan›flla desteklenmesi ise spor hukuku kurallar›n›n kolayca ev-
rensel ölçekte standartlaflmas›n› sa¤lay›c› sebeplerden belki de en önemlisi
olmufltur. 

Türk spor hukukunun tarihsel serüvenine ve bugün bulundu¤u yere bakt›-
¤›m›zda mevcut yasal düzenlemeler; sporun yayg›nlaflmas›, spor örgütleri-
nin kurumsallaflmas› ve spor yönetiminde standart kurallar›n yerleflmesi
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bak›m›ndan günün ihtiyaçlar›n› karfl›lamakta yetersiz kalmaktad›r. Bu du-
rumun bafll›ca nedeni devletin spor yönetimine olan muhafazakar yaklafl›m›
ve bu yaklafl›m›n uzant›lar› sayabilece¤imiz spor ve siyaset aras›ndaki dik-
kat çekici yak›n iliflkidir. Bu iliflkiyi asgari seviyeye indirmek ise ancak stan-
dart uygulama ve kurallar›n yerleflmesini sa¤layacak hukuki düzenlemeler
ile mümkün olabilir.





MESKUN MAHÂLDE MUHAREBE VE ‹NSANCIL HUKUK:
‹SRA‹L-H‹ZBULLAH ÇATIfiMASI KAPSAMINDA KISA B‹R

DE⁄ERLEND‹RME

“Savafl planland›¤› gibi gidebilecek en son fleydir.”

Thucydides

Ar. Gör. Bleda R. KURTDARCAN*

12 Temmuz 2006 günü Hizbullah terör örgütünün 2 ‹srailli askeri kaç›rma-
s› neticesi bu askerlerin kurtar›lmas› ve Hizbullah’› ‹srail’i sald›r›lar› ile teh-
dit eden bir örgüt olmaktan ç›karmak amac›na yönelik Tsahal (‹srail Savun-
ma Kuvvetleri) taraf›ndan giriflilen Yaz Ya¤muru Operasyonu’nun 4. hafta-
s›na girildi¤i bu sat›rlar›n yaz›ld›¤› günlerde, bu çat›flman›n bölge için siya-
si ve jeopolitik etkileri d›fl›nda kamuoyunda en çok tart›fl›lan taraf› herhal-
de çat›flman›n siviller üzerindeki etkisi olmaktad›r. Medyan›n s›ca¤› s›ca¤›-
na dünya kamuoyuna yans›tt›¤› çat›flman›n sivil kurbanlar›n›n görüntüleri
ve foto¤raflar› dehflet verici, insanl›k d›fl› ve kabul edilemez olarak de¤erlen-
dirilmektedir. Bütün bu kabul edilemez sonuçlar›n sebebi ise Tsahal’›n ‘oran-
t›s›z güç’ kullanmas› olarak aç›klanmaktad›r. 

K›sa makalemizin amac› iflte bu çat›flma vesilesi ile bir örne¤ine daha tan›k
oldu¤umuz Meskun Mahalde Muharebe’de (MOUT- Military Ops. on Urban
Terrain) hangi davran›fllar›n Uluslararas› hukuk taraf›ndan kabul edilebilir
oldu¤unu Yaz Ya¤muru Operasyonu’nu öznelinde de¤erlendirmeye çal›flmak-
t›r. 

Tart›flman›n temelinde silahl› çat›flman›n yürütülmesi esnas›nda geçerli
olan kurallara ayk›r›l›k konusundaki farkl› düflünceler oldu¤u cihetle sorun-
sal›m›za bulaca¤›m›z cevaplar jus in bello yani silahl› çat›flmalar›n yürütül-
mesine dair kurallar dahilinde olacakt›r. Jus ad bellum, konusunda yani

* Galatasaray Üniversitesi Devletler Umumi Hukuku Anabilim Dal›.
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kuvvete baflvurulmas›n›n hukuken caiz olup olmad›¤› konusunda bir tart›fl-
maya girmek amac›m›z de¤ildir. Ancak k›saca belirtmek gerekirse bu sat›r-
lar›n yazar›n›n görüflü odur ki Hizbullah’›n sald›r›lar› ‹srail için Birleflmifl
Milletler (BM) fiart›’n›n 51. maddesinde (ya da teamüli hukukta da do¤al bir
hak olarak varl›¤› kabul edilmifl bulunan1) meflru müdafaa hakk›n›n kulla-
n›lmas›na olanak vermifltir. Güncel uluslararas› hukukun temel kurallar›n-
dan olan kuvvet kullanma yasa¤›n›n birincil istisnas›n› oluflturan BM
fiart’›nda belirtildi¤i flekliyle klasik meflru müdafaa hakk›n›n icras› oldu¤u
cihetle ‹srail’in 12 temmuzdan beri Hizbullah terör örgütünü çökertmek, si-
lahl› gücünü etkisiz hale getirmek amac›yla giriflti¤i operasyon jus ad bel-
lum’a ayk›r›l›k yoktur.

Öncelikle fiili bir geçe¤in hukuki bir konsepte ne kadar uydu¤unu belirleme-
ye çal›flal›m: Bu çat›flma silahl› bir çat›flma m›d›r? Eski Yugoslavya için
Uluslararas› Ceza Mahkemesi’nin belirtti¤i gibi “Devletler aras›ndaki iliflki-
lerde silahl› güce baflvuruldu¤u ya da bir Devletin bünyesinde hükümet güç-
leri ve organize olmufl silahl› gruplar aras›nda ya da sadece böyle gruplar
aras›nda uzun süreli bir silahl› çat›flman›n var oldu¤u her durumda silahl›
çat›flma mevcuttur.”2

Fiili durumun hukuki bir kavrama (silahl› çat›flma) uydu¤unu bu tan›mdan
ç›karabiliyoruz. Peki uluslararas› hukukta bu silahl› çat›flma durumda uy-
gulanacak kurallar› nerede bulunmaktad›r?

Bunu saptamak için çat›flman›n uluslararas› bir silahl› çat›flma m› yoksa
uluslararas› olmayan bir silahl› çat›flma m› oldu¤unun saptanmas› gerek-
mektedir.

Yukar›da çat›flman›n temelini ‹srail’in sahip oldu¤u BM fiart›’nda yaz›l› bu-
lundu¤u flekliyle klasik meflru müdafaa hakk›na dayand›r›nca asl›nda bü-
yük oranda bu soruya cevap vermifl oluyoruz: Söz konusu olan uluslararas›
bir silahl› çat›flmad›r. fiart’›n devletleraras› mant›¤›d›r ki bize böyle bir so-
nuca ulaflmakta yard›mc› olmaktad›r3. Ayr›ca, Lübnan hükümeti’nin kendi
topraklar›nda yaklafl›k 3000 aktif silahl› militandan oluflan Hizbullah’›n si-
lahl› gücünü bar›nd›rmas› ve bunun operasyonlar› için gereklilik arz eden
askeri, lojistik ve siyasi örgütlenmesini, bilmesine ra¤men göz yummas› ve
örgütün silahl› gücünün konuflland›¤› Bekaa vadisi ve ülkenin güneyinden

1 27 haziran 1986 tarihli Nikaragua’da ve Nikaragua’ya karfl› askeri ve yar› askeri faaliyet-
ler karar› C.I.J. Recueil,1986 p.94 s.174

2 YPIY App. Aff. IT-94-1-AR72, 2 Ekim 1995, Tadic, p.70 
3 Stern, B. “le contexte juridique de l’après 11 septembre 2001” in Le droit international fa-

ce au terrorisme, Karine Bannelier, Thédore Christakis, Olivier Corten, Barbara Délcourt
(dir.), Pédone, Paris, 2002, s 19.
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ç›karmak için hiçbir faaliyet göstermemesi ve bu örgütün Lübnan devleti’nin
yasama ve yürütme organ›nda temsil kuvvetine sahip olmas› ile4 art›k Hiz-
bullah’›n silahl› gücü Lübnan devletinin fiili organlar› haline gelmifltir5. Ni-
tekim, operasyonun Tsahal taraf›nda a¤›rl›kla Güney Lübnan’da olmak üze-
re Lübnan’›n her kesiminde sürdürülmesi bir çat›flmay› uluslararas› hale ge-
tiren en temel özelli¤in yani s›n›r ötesi harekatlar ile yürütülmesinin tezahü-
rü oldu¤u cihetle bu çat›flma kuflkusuz uluslararas› bir silahl› çat›flmad›r6. 

Bir kez çat›flman›n niteli¤ini saptad›ktan sonra flimdi bu nitelikteki çat›flma-
larda taraflarca uygulanacak kurallar›n neler oldu¤unu tespit edelim. 

Öncelikle Hizbullah, Lübnan Devleti’nin fiili bir organ› olup Lübnan Hükü-
meti’nce onaylanan tüm insanc›l hukuk antlaflmalar› ve teamüli hukuk ku-
rallar›yla ba¤l›d›r. Tsahal da ‹srail Devleti’nce onaylanm›fl bulunan bu konu-
daki antlaflmalar ve teamüli hukuk kurallar›yla ba¤l›d›r. Uluslararas› silah-
l› çat›flmalar› detayl› flekilde düzenleyen 1949 Cenevre Sözleflmeleri’nin
1977 tarihli I no’lu ek protokolü7 ‹srail taraf›ndan imzalanmam›fl olsa da
Lübnan taraf›ndan imzalan›p onaylanm›flt›r. Binnetice I no’lu ek protokolün
düzenlemelerinin ‹srail taraf›ndan uygulanmas› ancak bu kurallar›n (hepsi-
nin yahut bir k›sm›n›n) teamüli hukuku yans›tmalar› halinde mümkün ola-
cakt›r.

Söz konusu olay›n ana hatlar›n› belirledikten sonra öncelikle hangi ulusla-
raras› hukuk kurallar›n bu somut olayda uygulanabilir oldu¤unu tespit edip
bunlar›n düzenlemelerine k›saca göz ataca¤›z, sonra somut olayda bu kural-

4 Binnetice Lübnan Devleti’nin Hizbullah’›n askeri yap›s› üzerinde, Uluslararas› Hukuk Ko-
misyonu’nun Devletlerin Sorumlulu¤u’na Dair Maddeler Raporu’nun 2001 y›l› düzenleme-
sinin 8. maddesinde öngörülen, ilgili devlet taraf›ndan fiili organlar üzerinde “do¤rudan bir
kontrolün” varl›¤› kriteri de yerine getirilmifl olunmaktad›r. Devlet ve örgüt aras›ndaki ba¤
aç›kt›r. Metin ve yorumu için bkz. Crawford J., les articles de la C.D.I sur la responsabilité
de l’Etat, Pédone,Paris, 2003, s. 130-135. 
Nitekim Lübnan Savunma Bakan› Elias Murr LBC televizyonuna verdi¤i demeçte Hizbul-
lah’› silahs›zland›rma niyetleri olmad›¤›n› ve Hizbullah’›n bir direnifl örgütü oldu¤unu; Li-
tani nehri’nin güneyinde konufllanacak Lübnan Ordusu’nun hem direniflçileri hem de sivil
halk› koruyaca¤›n› belirterek Hizbullah’a hükümetçe tan›nan ve varl›¤›na izin verilen bir
yap›lanma oldu¤unu bir kez daha aç›kça göstermifltir. 
http://archives.seattletimes.nwsource.com/cgi-bin/texis.cgi/web/vortex/display?slug=leba-
non16&date=20060816.

5 Ayn› flekilde El-Kaide ve Afganistan’daki Taliban Rejimi aras›ndaki iliflkilerin de¤erlendir-
mesi için bkz. Eisemann P.M., “attaques du 11 septembre et exercise d’un droit naturel de
légitime défense” in. Le droit international face au terrorisme, Karine Bannelier, Thédore
Christakis, Olivier Corten, Barbara Délcourt (dir.), Pédone, Paris, 2002 s.244, ve David E.,
Principes de droit des conflits armés, 3ème éd. Bruylant, Bruxelles,2002 s.111. 

6 Bettati M., Droit Humanitaire, Editions du Seuil, 2000, s.37. 
7 12 A¤ustos 1949 tarihli Cenevre Sözleflmelerine Ek ve Uluslararas› Silahl› Çat›flmalar›n
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lara ne kadar uyulup uyulmad›¤›n› yani operasyonun orant›l› olup olmad›¤›-
n› askeri ve stratejik yanlar›na da de¤inip tart›flaca¤›z.

I) Silahl› Çat›flmalar Hukuku’nun Temel Kurallar›, Askeri Gereklilik,
Siviller, ‹kincil Zararlar ve Orant›l›k Üzerine:

Silahl› çat›flmalar hukukun iki temel ilkesini vard›r: insanc›ll›k ve askeri ge-
reklilik. Bu iki ilkenin birlikteli¤i flu flekilde aç›klanabilir:

“Bir silahl› çat›flman›n amac› karfl› taraf› yenmektir. Silahl› çat›flmalar hu-
kuku sadece bu amaç için mutlaka gerekli olan hareketlere izin verir ve bu
amac› aflmakla beraber bu amaca ulaflmak için gerekli olmayan mallara
ve kiflilere zarar verme eylemlerine cevaz vermez.”8 Profesör Green’in de
hakl› bir flekilde tespit etti¤i gibi asl›nda bu mant›k Sun Tzu’nun “düflman›
ele geçirmek onu yok etmekten daha iyidir” ve “düflman› savaflmadan yen-
mek yeteneklerin en büyü¤üdür”9 gibi öngörülerinin modern versiyonundan
baflka bir fley de¤ildir. Ayn› flekilde von Clausewitz’in de 2000 y›l kadar son-
ra belirtti¤i gibi “[gücün] amac[›] irademizi düflmana empoze etmek-
tir10….[Düflman›n] muharip gücünü yok etmek gerekir: bu da demektir ki öy-
le bir duruma sokulmal›d›rlar ki savafla devam edemesinler.11 Bu yaklafl›-
m›n, yani, sadece rakibi yenmek için mutlaka gereken fiillerin silahl› çat›fl-
malarda kabul edilebilir oldu¤unun 1868 tarihli St. Petersbourg bildirisin-
deki (bu bildirinin teamüli hukuka dönüfltü¤ü kabul edilmektedir)12 düzen-
lenmesi flu flekildedir: “Devletlerin savafl s›ras›nda takip edebilecekleri mefl-
ru tek amaç düflman›n askeri güçlerinin zay›flat›lmas›d›r. Bu amaca ulafl-
mak için gereken ise olabildi¤ince çok kiflinin savafl d›fl› k›l›nmas›d›r. ‹flbu
amaç savafl d›fl› k›l›nan kiflilerin ac›s›n› gereksiz yere artt›ran ya da kaç›n›l-
maz flekilde ölümlerine yol açacak silahlar›n kullan›lmas›yla afl›lacakt›r.”
Böylece öngörülen ve uluslararas› hukukta da kabul edilen bu düflman kuv-
vetlerinin kelimenin tam anlam›yla yok edilmesi zorunlulu¤u de¤il onlar›n
silahs›zland›r›lmas›, güçsüz hale getirilip direnifli sürdürmesinin imkans›z
oldu¤u bir duruma sokulmas›d›r.13

8 Green L. C., The Contemporary Law of Armed Conflict 2nd ed., Manchester University
Pres, 2000 s.122. “Silahl› kuvvet kullan›lmas› ancak belirli bir askeri hedefe ulaflma ama-
c› tafl›rsa meflru say›l›r” Bouchet-Saulnier F., ‹nsanc›l Hukuk Sözlü¤ü, ‹letiflim Yay›nlar›,
‹stanbul, 2002, s.31

9 En basit flekilde böyle özetlenen bu düflünceler için genel olarak “de ce qu’il faut avoir pré-
vu avant le combat” (Muharebeyi Planlarken) adl› bölüme bak›lmal›d›r. Sun Tse, L’art de
la guerre, Presses Pocket,1993, p 23-26 

10 von Clausewitz C., On War, M. Howard and P. Paret (ed), Princeton University Press, Prin-
ceton New Jersey, 1989, s. 75 

11 von Clausewitz C, op.cit. s.77 ve s.90
12 David. E., op.cit. s. 51
13 Green L. C., op. cit. s.126 ayn› flekilde bkz. Bettati M., op. cit, s. 52
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Askeri gereklilik olarak aç›klanan ve silahl› çat›flmalar hukukunun insanc›l-
l›k ile birlikte temelini teflkil eden prensibe gelince bunun aç›klamas›n›n
Birleflik Devletler Ordusu 27-10 say›l› Kara Muharebeleri Hukuku adl› sah-
ra talimatnamesi’nde flu flekilde yap›ld›¤› görülmektedir: Düflman›n en k›sa
sürede teslim olmas›n› sa¤lamak için mutlak olarak gereken ve savafl huku-
ku taraf›ndan yasaklanmam›fl hareketlerin yap›lmas›n› öngören temel ilke-
dir.14 Birleflik Devletler Savunma Bakanl›¤›’n›n verdi¤i tan›ma göre ise iflbu
ilke savaflan tarafa bir askeri operasyonu baflar›l› flekilde sona erdirmesi için
gerekli olan ve savafl hukuku kurallar›yla yasaklanmam›fl tedbirleri uygula-
maya olanak sa¤layan ilkedir.15

Görünen odur ki silahl› çat›flmalar hukukun temelini oluflturan askeri ve
insanc›l ilkeler  yüzy›llard›r  hiç  de¤iflime  u¤ramadan kabul edilmektedir-
ler.

Silahl› çat›flmalar hukukunu öznünü baflka kelimlerele ifade etmek gerekir-
se Profesör Green’e at›fta bulunmak isabetli olacakt›r: “Silahl› çat›flmalar
hukuku, kayna¤›n› hem teamüli hem de ahdi hukukta bulur. Teamüli hukuk
ve ahdi hukuk askeri ihtiyaçlar ›fl›¤›nda geliflmifltir ve genel olarak konufl-
mak gerekirse sadece, belli bir kural askeri gereklilik istisnas›n› aç›kça ön-
görüyorsa, böyle bir gereklilik has›l oldu¤u takdirde iflbu kurala uymamak
mümkün olabilir16”. 

* * *

Silahl› çat›flmalar hukukunun kara muharebeleri için teamüli hukuk kural-
lar›n› oluflturdu¤u kabul edilen17 1907 4. Lahey Sözleflmesine ek olan Dü-
zenlemeleri, yukar›da belirtilen silahl› çat›flman›n amaçlar›n›n ve araçlar›-
n›n s›n›rl›l›¤› ilkesini 22. maddedeki “Savaflan taraflar›n düflmana zarar ver-
mek için kullanabilece¤i araçlar konusundaki hakk› s›n›rl›d›r” ifadesi ve 25.
maddesinde düzenlendi¤i flekliyle “ne araçla olursa olsun savunulmayan
flehir, kasaba, yerleflim yeri ve binalara sald›rmak ya da bombalamak ya-
sakt›r” düzenlemesi ile saptam›flt›r. Böylece 20. yy’›n bafl›nda yavafl yavafl
netleflmeye bafllayan teamüli savafl hukuku kurallar› (bir yandan 1868 ta-
rihli St. Petersbourg Bildirgesi, di¤er yandan yukar›daki Lahey Düzenle-
meleri’nin say›lan hükümleri) silahl› çat›flmalar hukukunun en temel ku-

14 US Army Field Manual FM 27-10 Law of land warfare s.3-4. Askeri gereklili¤in ayn› yön-
de tan›m› için bnz. Green L.C. op. cit. P.122

15 www.dtic.mil/doctrine/jel/doddict/data/m/03372.html. Ayn› yönde bir tan›m için Cario J.
(Lt. Col), le droit des conflits armés, centre de recherches des écoles de Saint-Cyr,2002 s-79-
80

16 Green L.C., op.cit s.122 ayn› flekilde bkz. Bettati op cit.. s.52-53
17 David E., op.cit. s.53 
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rallar›ndan olan sivillerin ve sivil araç ve yap›lar›n bir sald›r›n›n do¤ru-
dan hedefi olamayacaklar› ilkesinin de belirginleflmesini beraberinde getir-
mifltir. 18

Buraya kadar ortaya koydu¤umuz silahl› çat›flmalar hukuku kurallar›n›n
gösterdi¤i, bu hukukun üzerinde infla edildi¤i temel kavramlar› flu flekilde
özetleyebiliriz: Sivil- asker ay›r›m›, silahl› çat›flman›n hedefinin yaln›zca as-
kerler oldu¤u, çat›flmay› kazanmak için s›n›rs›z bir yöntem ve araç hakk›na
sahip olunmad›¤› bunlar›n insanc›l kayg›larla s›n›rlanm›fl oldu¤u ve binne-
tice kullan›lacak araçlar›n ve yöntemlerin silahl› çat›flman›n amac›yla yani
düflman› etkisiz hale getirmekle orant›l›l›¤› ve gereksiz ac› verme yasa¤›. Do-
lay›s›yla görünen o ki askeri operasyonlar›n siviller üzerindeki y›k›c› etkile-
rini do¤rudan ve aç›k bir flekilde düzenleyen bir kurala rastlam›yoruz. Bu-
nunla beraber yukar›da özetlenen temel ilkelerden dolayl› ve z›mnî bir flekil-
de bu konu hakk›nda baz› ç›kar›mlara eriflmek mümkün.

Ancak 2. Dünya Savafl› ve onu izleyen y›llarda silahl› çat›flmalarda kullan›-
lan yöntem ve araçlar›n de¤iflmesi; dönemin politik, ideolojik, teknolojik ve
stratejik geliflmeleri neticesinde de¤iflime u¤ramas› 20. yüzy›l›n bafl›ndan
beri de¤iflikli¤e u¤ramam›fl savafl yöntem ve araçlar›na ait kurallar›n reviz-
yonunun gerekli k›lm›flt›r.19 Böylece 1974-1977 y›llar› aras›nda toplanan
konferans neticesi 1949 Cenevre Sözleflmelerine ek iki Protokol haz›rlanm›fl
ve imzaya aç›lm›flt›r. Bizim konumuzu uluslararas› bir silahl› çat›flma olufl-
turdu¤u cihetle 1 no’lu ek protokolde20 meskun mahalde muharebe s›ras›n-
da teamüli hukuku yans›tmas› halinde bu protokole taraf olmayan devletle-
ri de ba¤layacak olan ve böylece somut olay›m›zda da uygulanmas› gereke-
cek yeni kuralar› inceleyece¤iz. 

Yukar›da ortaya koymaya çal›flt›¤›m›z teamüli hukukun temel prensipleri
üzerine bina edilen ahdi hukukun düzenlemelerinin taranmas› neticesi bi-
zim konumuzla ilgili flu detayl› düzenlemeler ortaya ç›k›yor:

I No’lu Ek Protokol’ün Sivil Halk›n Korunmas› bafll›¤›n› tafl›yan 51. madde-
si’nin 5. paragraf›n›n a) bendinin yorumunda Uluslararas› K›z›l Haç Komi-
tesi (UKHK) madde 51 ve 52’deki düzelemelerin özellikle flehir muharebele-
ri yürütülmesinde için büyük önem tafl›d›¤›na de¤inmifltir.21 Bu yorumdan

18 Ayn› yönde David E., op.cit. s. 242
19 Ayn› yönde bir yorum için bkz. Blix H., “Moyen et methodes de combat” in. Les dimensions

internationales du droit humanitaire, Pédone-UNESCO,1986 s.164
20 12 A¤ustos 1949 tarihli Cenevre Sözleflmelerine Ek ve Uluslararas› Silahl› Çat›flmalar›n

Kurbanlar›na ‹liflkin Protokol 
21 Uluslararas› K›z›l Haç Komitesi’nin (UKHK) 1 no’lu Ek Protokol’ün yorumu md.51 § 1953

http://www.icrc.org/dih.nsf/WebList?ReadForm&id=470&t=com
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da destek alarak konu hakk›ndaki ahdi hukuk düzenlemelerini inceledi¤i-
mizde 51. maddenin 2. f›kras›:

“Ne sivil halk genel olarak ne de sivil kifliler sald›r›lar›n hedefi olamazlar.
As›l amac› sivil halk aras›nda terör yaratmak olan eylem ve tehditler yasak-
t›r.” fieklinde düzenleme yapm›flt›r. 4. f›kra ise:

“ Ay›r›m gözetmeyen sald›r›lar yasakt›r. Ay›r›m gözetmeyen sald›r› deyimin-
den

a) belli bir askeri hedefe yönelmeyen sald›r›lar;

b) icras› s›ras›nda belli bir askeri hedefe yöneltilemeyen muharebe yön-
temleri ya da araçlar›n›n kullan›ld›¤› sald›r›lar; ya da

c) icras› s›ras›nda, etkileri Protokol taraf›ndan belirtildi¤i flekilde s›n›r-
land›r›lamayan ve binnetice askeri hedefleri sivil kifli ve objelerden
ay›rmadan vurmaya uygun muharebe yöntem ya da araçlar›n›n kul-
lan›ld›¤› sald›r›lar

anlafl›lmaktad›r.” Düzenlemesinde bulunmufltur. 

5. f›kra:

“Di¤erleriyle beraber, afla¤›daki sald›r›lar da ayr›m gözetmeden icra edilmifl
say›lacakt›r:

a) Bir flehir, kasaba ya da benzer flekilde sivil kiflilerin ya da sivil ka-
rakterli objelerin yo¤un bulundu¤u bir alanda bulunan ancak, bir-
birlerinden net bir flekilde ayr› bulunan ve ba¤›ms›z bir miktar as-
keri hedefi tek bir askeri hedef gibi kabul eden, yöntem ya da kul-
lan›lan araç fark etmeksizin bombard›man fleklinde yap›lan sald›r›-
lar;

b) Elde edilmesi beklenen somut ve do¤rudan askeri avantaja k›yasla
afl›r› olarak kabul edilecek miktarda sivil halkta insan hayat›n›n
kayb›na, insanlar›n yaralanmas›na, sivil karakterdeki objelere zarar
verilmesine ya da bu kay›p ve zararlar›n bir kombinasyonuna ar›zi
(ikincil) flekilde sebep olmas› beklenen sald›r›lar. 

7. f›kra ise, e¤er bu zamana kadar belirtti¤imiz kurallar sadece sald›r›da bu-
lundu¤unu farz etti¤imiz bir tarafa yükümlülükler getiriyorsa, flimdi de bu
sald›r›lara maruz kalan ve sadece savunma pozisyonunda bulundu¤unu farz
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etti¤imiz tarafa iflbu yükümlülüklerin muadili olacak flekilde bir yükümlü-
lük getirmektedir. fiöyle ki:

“Sivil halk›n ya da sivil kiflilerin mevcudiyeti ya da hareketleri, baz› nokta ya
da alanlar› askeri operasyonlardan korumak için, özellikle askeri hedefleri
sald›r›lardan korumak ya da askeri operasyonlar› kolaylaflt›rmaya, örtmeye
ya da zorlaflt›rmaya çal›flmak amac›yla kullan›lamaz. Çat›flman›n taraflar› si-
vil halk›n ya da sivil kiflilerin hareketlerini askeri harekatlar› örtmek ya da
askeri hedefleri sald›r›lara karfl› korumak amac›yla yönlendiremez.”

Ayn› Protokol’ün 57. maddesi Sald›r› s›ras›nda al›nacak tedbirler bafll›¤› ta-
fl›maktad›r ve 2.f›kras›n›n a) paragraf›n›n ii) cümlesi:

“sivil halktan ölümlerin, sivillerde yaralanmalar›n ve sivil karakterdeki ob-
jelerde hasarlar›n vuku bulmas›n›n engellenmesi ya da her halükarda en
aza indirilmesi için sald›r› yöntem ve araçlar›yla ilgili olarak al›nmas› fiili
olarak mümkün tüm tedbirlerin al›nmas›;” 

iii) cümlesi:

“Elde edilmesi beklenen somut ve do¤rudan askeri avantaja k›yasla afl›r›
olarak kabul edilecek miktarda sivil halkta insan hayat›n›n kayb›na, insan-
lar›n yaralanmas›na, sivil karakterdeki objelere zarar verilmesine ya da bu
kay›p ve zararlar›n bir kombinasyonuna ar›zi (ikincil) flekilde sebep olmas›
beklenen sald›r›lardan kaç›nmay›;”

c) paragraf› ise:

“E¤er flartlar bunu engellemiyorsa, sald›r›lar sivil halk› etkilemesi söz konu-
suysa yeterli bir zaman önce ve etkili araçlarla sivil halka bir uyar›n›n ya-
p›lmas›n›.”

Düzenlemektedir. 

Bizce bu yukar›da belirtilen detayl› kurallar, kendisinden önceki te-
amüli kurallar›n aç›kça söylemedi¤i ve fakat özünde bulundurdu¤u askeri
gereklilik-insanc›ll›k ikili¤ini ve bunlar›n aras›nda bir orant›l›l›k gereklili¤i-
ni günümüz silahl› çat›flma koflul, yöntem ve araçlar›na en iyi flekilde adap-
te etti¤i ve devletler taraf›ndan da kabul edildi¤i22 cihetle günümüzde geçer-

22 Doktrinin büyük bir k›sm› 1977 tarihli I no’lu ek protokolün en az›ndan tüm hükümle-
rinin 166 kat›l›mc› devlete ra¤men teamüle dönüflmedi¤i konusunda fikir bili¤indedir. Ör.
Bkz. Dailler P., Pellet A., Le droit international public, L.G.D.J., Paris, 2002 s.970. Casse-
se A., International law, Oxford University Press,2003, s.339. 
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li olan teamüli silahl› çat›flma hukuku kurallar›n› oluflturmaktad›r. Nitekim
Profesör Green de günümüz silahl› çat›flmalar hukukunun en temel kural›-
n› tan›mlarken “sivillerin ve sivil araç ve yap›lar›n bir sald›r›n›n do¤rudan
hedefi olamayacaklar›; bununla beraber bunlarda, meflru bir sald›r› s›ras›n-
da sebep olunacak ar›zi zararlar (ikincil zararlar), bu sald›r›n›n amac›yla
orant›l› olmal›d›r”23 fleklinde belirtmifltir. Yukar›da belirtilen kurallar ve il-
keler sald›r›da orant›l›k genel bafll›¤› alt›nda kabul edilip UKHK’ince da te-
amüli bir silahl› çat›flma hukuku kural› olarak de¤erlendirilmektedir.24

Bu flekilde düzenlendi¤i haliyle konumuzla ilgili olan ve bu konuda
teamülü yans›tt›¤› kabul edilen temel hukuk normunun kendisinin
aç›kça bir istisna getirdi¤ini, bunu da ar›zi (ikincil) zararlar›n elde
edilecek askeri avantajla orant›l› olmas› kayd›yla kabul edilebilir
addedilmesi fleklinde oldu¤unu görüyoruz. Yani muharebeyi kazan-
mak için icra edilmesi mutlak gereklilik arz eden askeri bir operas-
yon/sald›r› sivillerde ar›zi kay›plara sebep olabilir.

* * *

Bu noktada baz› kavramlar›n üzerinde yo¤unlaflmam›z bu düzenlemelerin
kapsam›n› ve amac›n› anlamam›zda yard›mc› olacakt›r. 

Bunlardan ilki “sald›r› ve ondan elde edilecek askeri avantaj” kavram›d›r.
Profesör Green’e göre burada at›fta bulunulan sald›r› ve elde edilecek avan-
taj, sald›r›n›n bir parças›n› oluflturdu¤u spesifik bir askeri operasyondan el-
de edilecek avantaj› belirtecek flekilde anlafl›lmal›d›r.25 Zira sald›r› ayn› an-
da birçok noktada yap›lan taktik harekatlar›n toplam›ndan da oluflabilir.

Elde edilecek askeri avantaj kavram› ise oldukça mu¤lak bir kavramd›r. Bu
konuda da Uluslararas› K›z›l Haç Komitesi’nin (UKHK) yorumlar›na yö-
nelmek en mant›kl› tutum olacakt›r. Buna göre, I no’lu Ek Protokol’ün 52.
maddesinin 2. f›kras›nda askeri her hedefe sald›r›n›n mutlaka belirli bir
askeri avantaj içermesi gerekmektedir.26 Ayn› protokolün 57. maddesinin
2. paragraf›n›n a) f›kras›n›n iii bendinde ve b) f›kras›nda belirtildi¤i flekliy-
le “beklenen somut ve do¤rudan askeri avantaj›” yorumlarken UKHK,

23 Green. L.C., op. cit. s.124. Ayn› yönde bkz. Penna L. R., Cutomary international law and
protocol I: An analysis of some provisions, in Etudes et essais sur le droit international hu-
manitaire et sur les principes de la croix rouge en l’honneur de J. Pictet, Christophe Swi-
narski (éd.) CICR, Cenevre,1984 S.220.

24 Hencjkaerts J-M. Et Doswald-Beck l., Customary InernationalHumanitrain Law Volume 1:
Rules, ICRC,Cambridge,2005, s.46-50.

25 UKHK 1no’lu Ek Protokol’ün yorumu 57. madde § 2218.
26 UKHK 1no’lu Ek Protokol’ün yorumu 52. madde § 2028.
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belirli bir askeri  avantaj›n mutlaka bulunmas› gerekti¤ini ve buna ilave-
ten somut ve do¤rudan kelimeleriyle bu belirli avantaj›n operasyon geneli
için esasl› ve göreceli olarak yak›n askeri avantajlar gerekti¤ini belirtmifl-
tir27.  

‹nceleyece¤imiz son kavram ise flu ana kadar do¤rudan ele almad›¤›m›z “as-
keri hedef” olacakt›r. I no’lu Ek Protokol’ün Sivil Objeler bafll›¤›n› tafl›yan 3.
bölümünün ilk maddesi (protokolün 52. maddesi) Sivil objelerin korunmas›
bafll›¤›n› tafl›maktad›r ve 1. paragraf›, “2. paragrafta belirtildi¤i flekliyle as-
keri hedef olmayan her obje sivildir.” demektedir. 

2. paragraf ise: “Sald›r›lar sadece askeri hedeflere s›n›rl›d›r. Askeri hedef sa-
y›labilecek objeler, do¤alar›, konumlar›, amaçlar› ya da kullan›m› itibariyle
askeri harekata etkili bir katk›da bulunan ve tamamen ya da k›smen yok
edilmesi, ele geçirilmesi ya da etkisiz hale getirilmesi, operasyon s›ras›nda
geçerli olan flartlara göre kesin bir askeri avantaj sunan objelerdir.” fleklinde-
dir. Burada bir objenin askeri hedef arzetmesi için tafl›mas› gereken nitelik-
leri bir miktar daha aç›¤a kavuflturulmas› gerekecektir. Bu konuda da
UKHK’nin yorumlar›ndan yararlanmak mant›kl› olacakt›r. Burada geçen
do¤as› itibariyle askeri hedef’ do¤rudan silahl› kuvvetlerce kullan›lan objler-
dir28. Yeri itibariyle askeri hedef’ ise bulundu¤u konum itibiriyle askeri ha-
rekata etkin bir kat›k›s› olabilecek olan objelerdir ki UKHK bunlar› köprü
ya da bunun gibi yap›lar ya da rakibin oraya yerleflmesinin engellenmesinin
ya da oradan ç›kar›lmas›n›n askeri operasyonlar için önem arzeden alanlar
olarak de¤erlendirmektedir29. Amac› itibriyle askeri hedef’ do¤as› gere¤i si-
vil yap› olmakla beraber askeri operasyonlar s›ras›nda askeri amaçlarla kul-
lan›m için ‘dönüfltürülebilen’ objelerdir30. 

Ortaya konan kriterler aç›k. En az›ndan aç›k gibi görünüyor. Asl›nda hiç de
öyle de¤il. Zira “elde edilmesi beklenen somut ve do¤rudan askeri avantaja
k›yasla afl›r› olarak kabul edilecek miktarda sivil halkta ikincil kay›p ve za-
rar” kavram› da askeri ve sivil obje kavram› da her olay›n flartlar›na göre do-
lay›s›yla her askeri operasyonu amaçlar› ve flartlar›na göre her durum için
farkl› farkl› tespit edilecek ve içeri¤i doldurulacak kavramlar. 

27 idem ve CICR 1no’lu Ek Protokol’ün yorumu 57. madde § 2209. Bizim görüflümüz o dur ki
belirli askeri avantaj, askeri harekat›n baflar›ya ulaflmas› için mutlak gereklilik arz eden
bir hareket olmas› fleklinde yorumlanmal›d›r. 

28 UKHK 1no’lu Ek Protokol’ün yorumu 52. madde §2020.
29 UKHK 1no’lu Ek Protokol’ün yorumu 52. madde §2023.
30 UKHK 1no’lu Ek Protokol’ün yorumu 52. madde §2022.
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fiimdi somut olayda bu kavramlar›n içini biraz askeri biraz da stratejik aç›-
dan Yaz Ya¤muru operasyonuna yaklaflarak doldurmaya çal›flaca¤›z. 

II) Bir Meskun Mahalde Muharebe Örne¤i: Yaz Ya¤muru Operasyonu
ve ‹kincil Zarar›n Orant›l›l›¤› Üzerine:

Konumuz Tsahal’›n operasyonlar›n›n insanc›l hukuka uygunlu¤u, bunu göz
önünden hiç kaybetmemek gerekiyor. Ancak Tsahal’›n harekat stratejisini-
böylece hedef seçimini ve kulland›¤› taktikleri- anlamak ve yarg›lamak için
öncelikle Hizbullah’›n stratejisini saptamak gerekiyor. 

Yukar›da da belirtti¤imiz gibi bizce operasyon bir meflru müdafaa hakk›n›n
kullan›m›. Dolay›s›yla bir sald›r›ya karfl› yap›l›yor. Yani operasyonu tetikle-
yen Hizbullah’›n sald›r›lar›. Bu hukuki analizin stratejik sonucu fludur ki
Tsahal, Hizbullah’›n istedi¤i zaman, istedi¤i yerde ve istedi¤i flekilde savafl-
mak mecburiyetinde kalm›flt›r. Hizbullah’›n stratejisi aç›k: ‹srail’e sürekli
füze sald›r›lar›nda bulunarak onun kara kuvvetlerini Lübnan içlerinde ha-
z›rlad›¤› müstahkem mevkilere çekip Tsahal’›n (ve dünyadaki her ordunun)
süresi, maliyeti ve sivil ve asker aras›nda sebep oldu¤u kay›p oran›n›n yük-
sekli¤i sebebiyle hiç de sevmedi¤i sokak savafllar›na çekmek istiyor. Bu stra-
tejisinin sadece ilk aya¤›. Tsahal, Hizbullah’›n askeri etkinli¤ini yok etmek
için git gide Lübnan’›n kuzeyine ve kuzey bat›s›na ilerlemek zorunda kala-
cak ve kuvvetlerinin ikmal hatlar› uzayacak binnetice ani sald›r›lara aç›k
hale gelecek; ayr›ca iflgalin uzamas› Tsahal’› Irak tipi bir ayaklanma/direnifl
ile de mücadele etme zorunda b›rakabilecek31. 

Tsahal’›n böyle bir strateji karfl›s›nda tak›nd›¤› tutum stratejik aç›dan (yani
askeri gereklilikler aç›s›ndan) oldukça mant›kl› ve tutarl›d›r. Kara birlikle-
rinin harekat›n›n gerekli ve zorunlu oldu¤unun fark›ndad›r ancak bunu yap-
madan önce rakibin flehir muharebelerinde elinde bulunduraca¤› stratejik
avantajlar›n› olabildi¤ince azaltmaya çal›flmas› askeri harekatlar›n en temel
prensiplerinden biridir32. 

Peki nedir bu stratejik avantajlar? Üzerinde alan›nda uzman askerlerin ve
de¤erli stratejistlerin bol miktarda mürekkep ak›tt›¤› konuda ahkam kesecek
de¤iliz. Amac›m›za hizmet etti¤i ölçüde basite indirgeyip ortaya koyaca¤›z.

31 Ayn› yönde Dr. George Friedman’›n analizleri için www.stratfor.com
32 fiehir savafllar›nda tempo ve zamanlaman›n kullan›m› önemlidir. Harekat› h›zland›racak

tedbirlerin al›nmas› askeri gerekliliktir. Ayr›ca düflman›n s›klet merkezlerine (ki olayda
Hizbullah müstahkem mevkileri, bunker’lar› ve depolar›) dolayl› sald›r› yap›lmas› da ge-
reklidir. Ayn› yönde, flehir savafllar›nda harekat›n h›z›n›n askeri gereklilik arz etti¤i hak-
k›nda bkz. US Joint Chiefs Of Staff Doctrine For Joint Urban Operations (JUO) Joint Pub-
lication 3-06 p. 25-26 
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Meskun mahalde muharebe -flehir savafllar› ya da Military Ops. on Urban
Terrain (MOUT)- her zaman kaç›n›lmas› gereken ancak çok az halde kaç›n›-
labilen en zor askeri operasyon fleklidir. Özellikle somut olay›m›zda oldu¤u
gibi asimetrik çat›flmalarda rakip, muharebeyi olabildi¤ince meskun maha-
le çekmeye çal›fl›r ki düflman›n›n sahip oldu¤u askeri-teknolojik üstünlük
olabildi¤ince etkisiz k›l›ns›n33. Bu ortamda rakip sivillere a¤›r zarar veril-
meden etkisiz hale getirilmesinin imkans›z hale gelmesi ve yerinin tespit
edilmesini engellemek için olabildi¤ince halka kar›flacakt›r. Rakip ayr›ca, si-
villeri sald›ran taraf için çok a¤›r bir lojistik yük, sald›ran taraf üzerinde cid-
di bir güvensizlik hissi yaratacak potansiyel bir tehdit ve en önemlisi istih-
barat kayna¤› haline getirecektir. Bunlar kadar önemli olan husus asimet-
rik savafl›n do¤as›na özgü olan psikolojik harekatta kendini gösterecektir34.
Böylece rakip dünya kamuoyunu kendi taraf›na çevirmek için bölgede bulu-
nan medyadan ve çat›flmalar s›ras›nda sivil halkta meydana gelen kay›p ve
sivil objelerde vuku bulan hasar /y›k›mlar›n görüntülerinde yararlanacak-
t›r35. Ayr›ca meskun mahali askeri aç›dan da kendi avantaj›na kullanabile-
cektir: Her sokak bir pusu noktas› olacakt›r. Kanalizasyon sistemi korunak-
l› bir hareket ve ikmal yolu olarak kullan›labilece¤i gibi depo olarak da hiz-
met verecektir. Harekat tam anlam›yla 3 boyutlu hale gelecek yer alt›, çok
katl› binalar›n her penceresi ve çat›s› bir at›fl ve muharebe konumu teflkil
edecektir. Böyle bir ortamda sald›ran taraf›n elindeki atefl gücü avantaj›n›
kullan›lmaz hale getirmek ya da çok k›s›tlamak mümkün olacakt›r. Zira ya-
k›n muharebe (Close Quarter Battles –CQB) neticesi taraflar aras›ndaki me-
safe 100 m’yi ancak bulacak, do¤rudan ya da dolayl› atefl deste¤i dost birlik-
lere ve bölgede bulunan sivillere zarar verir bir hale gelecektir36. Binnetice
operasyonlarda uygulanacak angajman kurallar›37 mümkün oldu¤unca kat›
olacak ve ço¤u silah›n kullan›lmas›na izin verilmeyecek ya da çok az miktar-
da kullan›lacakt›r. Ayr›ca binalar›n ve genel olarak yap›lanman›n askeri bir-
likler aras›ndaki görsel ve radyo dalgal› iletiflimde ve bunu neticesi hareka-
t›n koordinasyonunda yarataca¤› sorunlarda çok büyüktür. 

Tüm bu dezavantajlar›n üstünde, arazinin askeri birliklerin manevra yete-

33 JUO Joint Publication 3-06 s.18-20.
34 Asimetrik savaflta psikolojik harekat›n önemi hakk›nda bkz. Baud J. La guerre asymetri-

que,Editions du Rocher,2003 s.84-93. 
35 Hue flehri muharebeleri için ayn› yönde de¤erlendirme için bkz. JUO Joint Publication s.25 
36 Wiest A., Barbier M. K., Infantry Warfare: Theory and Practice of Infantry Combat in 20th

century p. 132, ayn› flekilde bkz, Steed B. (capt.), Armed Conflict, the lessons of modern
warfare, Ballantine Books, New York,2002 p.50-54.

37 Angajman kurallar›n›n tan›m›n› Dr. David Jordan flu flekilde vermektedir: “Hükümetler ve
komuta etmeye yetkili makamlar taraf›ndan belirlenen, silahl› kuvvetlerin hangi durum-
larda ve ne derecede kuvvet kullanabilece¤ini belirleyen kurallar.” “Rules of engagement”
in The Oxford Companion to Military History, Richard Holmes (ed.), Oxford University
Pres, 2001, s. 789. 
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neklerini k›s›tlar yap›s›38, savunan taraf›n araziyi tan›mas›n›n ve savunma-
ya haz›rlanm›fl olmas›n›n neticesi sahip oldu¤u taktik üstünlük tart›flmas›z-
d›r.

Hep bir manevra savafl›na al›fl›k olan ve harekat konseptini muharebe/bas-
k›n ve lojistik/bask›n39 flemas› üzerine infla eden ve tarihinde Lübnan’› iflgal
deneyimi olan Tsahal’›n tabi ki de bu flartlar alt›nda Hizbullah taraf›ndan
kendisine empoze edilmeye çal›fl›lan ve temel özellikleri yukar›da belirtilen,
uzun süreli ve bask›n yerine iflgal prensibine dayal› bir flehir savafl›n› kabul-
lenmeyece¤i askeri ve politik aç›dan aç›kt›r. 

Bu flartlar dahilinde Tsahal’›n baflvurdu¤u, tespit etti¤i hedeflere havadan
bombard›man ve topçu at›fl›40 ile sald›rma ve baz› hallerde bunlar›n akabin-
de küçük özel birlik harekatlar›na ya da kombine z›rhl›/piyade taarruzlar›-
na baflvurmas› stratejik aç›dan oldukça makuldür41. Böylece düflman, flehir
alan›ndaki muharebelerde elinde tutmak isteyece¤i stratejik avantajlardan
olabildi¤ince yoksun b›rak›lmaktad›r. Dolay›s›yla ‹srail’in meflru bir fle-
kilde takip etti¤i askeri strateji ile uyum içinde oldu¤u cihetle bu
tip harekatlar›n icras› genel askeri harekat›n baflar›s› için mutlak
gerekli olan, yani askeri gereklilik olarak de¤erlendirilebilecektir.
Peki bu stratejinin uygulanmas›nda yani operasyonlara konu olan hedefler
uluslararas› hukuk kurallar›n›n belirtti¤i ve yukar›da detayl› olarak incele-
di¤imiz düzenlemelerle ne kadar uyuflmaktad›r?

Öncelikle bir fleyi aç›k olarak kavramam›z gerekiyor: fiehir savafllar› do¤as›
gere¤i oldukça y›k›c› ve özellikle sivil halktan al›fl›lm›fl›n d›fl›nda a¤›r kay›p-
lar›n verildi¤i bir muharebe fleklidir. Sald›r›lar›n flekli yani bunlar›n ne ge-
liflmifl güdümlü mermiler kullan›larak yap›lan nokta operasyonu olmas› ne
de piyade birlikleriyle kapsaml› bir kara operasyonu olarak tezahür etmesi
bu sonucu de¤ifltirmeyecektir. Bunda flafl›r›lacak bir fley yoktur. fiehirler si-
villerin yaflamas› için kurulan yap›lanmalard›r ve boflalt›lmad›klar› sürece
her zaman ikincil zarar olarak u¤ran›lan kay›p baflka herhangi bir mekan-
da yap›lan muharebelerde karfl›lafl›lan ikincil kay›ptan yüksek olacakt›r42.
Stratjist Edward Luttwak bu konuda çok do¤ru bir tespitte bulunmufltur:
“Bir flehri savunmak onu yok etmektir.” Dolay›s›yla bu alanda harekat ya-

38 JUO Joint Publication s. 52.
39 Jones A., Elements of Military Strategy, an historical approach, Praeger Publishers, West-

port Connecticut,1996 s.14-15. 
40 JUO Joint Publication s.57.
41 fiehir muharebelerinde a¤›r z›rhl› araçlar›n (tank, piyade muharebe arac› vb.) rolü için bkz.

Luttwak E. ve Koehl S.L., Dictionary of Modern War, Gramercy publishings. 1998 s.642-
643.

42 JUO Joint Publication s.92. 
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pan askeri birlikler hiçbir zaman olmad›¤› kadar fazla bir flekilde yukar›da
askeri gereklilik olarak basitçe tarif edilen istisnai hükme s›¤›nacakt›r. Ar-
tan sivil zayiat›n ahlaki ve hukuki sorumlulu¤u sadece sald›ran tarafa de¤il,
ayn› zamanda sald›r›y› sivilleri tahliye etmeden ya da gerekli tedbirleri al-
madan flehirlere yönelten savunmadaki tarafa da aittir. 

* * *

Yaz Ya¤muru Operasyonu’nda sivil alt yap›n›n vurulmas› büyük tepki uyan-
d›r›yor. Ancak Hizbullah’a silah ve militan deste¤inin akfl›n›n temel yolu
olan fiam-Beyrut otoyolunun vurulmas› ya da kara operasyonlar›n›n sürü-
dü¤ü güney Lübnan’da yollar›n tahrip edilmesi bunlar›n Hizbullah’a lojistik
aç›dan önem arz eden askeri hedef olarak de¤erlendirilmesi neticesinde ka-
bul edilebilir gözüküyor43. Ayn› flekilde enerji santrallerinin de askeri hedef
olarak de¤erlendirilebilece¤i I no’lu ek protokol’ün 52. maddesinin 2. f›kras›-
n›n düzenlemesi göz önünde tutuldu¤unda kabul edilebilir gibi duruyor. En
az›ndan hemen ilk bak›flta orant›s›zd›r damgas› vurmak zor hale geliyor. Zi-
ra flehir savafllar›nda muharip unsurlar›n flehrin alt yap›s›ndan bir kuvvet
çarpan› olarak yararlanmak istemeleri normalde sivil ihtiyac› karfl›lamaya
yönelik hizmetlerin (enerji, ulafl›m, kanalizasyon vb.) askeri hedef olarak ni-
telendirilebilir hale gelmesine sebep olabilecektir44.

Son olarak kamuoyunda hakl› olarak en infial yaratan sivil (özellikle de ço-
cuk) can kay›plar›na de¤inmek gerekiyor. Bu noktada da ak›lda mutlaka tu-
tulmas› gereken bir hususu hat›rlatmak gerekiyor: fiehir savafllar›n›n ve
asimetrik savafl›n en önemli unsurlar›ndan birinin flehri savunan tarafa ra-
kibin ve dünya kamuoyuna karfl›, medyan›n da kullan›lmas›yla yap›lan ope-
rasyonlar neticesi askeri hedef tan›mlamas›na giriflmeksizin do¤rudan si-
vil objelerin vuruldu¤u ve sivil kay›plar›n a¤›rl›¤›n›n ileri sürülmesi ile ol-
dukça etkili bir psikolojik savafl yürütme imkan› tan›d›¤›na de¤inmifltik45.
Dolay›s›yla somut olayda da kay›plara iliflkin verilere biraz temkinli yaklafl-
mak gerekmekte ve bu kay›plar›n yukar›da da de¤inilen ikincil kay›p/za-
rar kategorisine girip girmedi¤inin e¤er giriyorsa da orant›l› olup
olmad›¤›n›n sorgulanmas› gerekecektir. Böyle bir de¤erlendirmede bu-
lunmak içinse öncelikle yap›lmas› gereken Tsahal’›n neleri hedef ald›¤›n›n
incelenmesidir. Resmi verilere dayanarak Tsahal’›n operasyonlar›n›n kamu-
oyuna y›k›lm›fl ya da a¤›r hasar görmüfl binalar›n görüntüleri olarak yans›-

43 fiehir muharebelerinde muharebe alan›n›n (flehrin) izolasyonun baflar› için temel gerekli-
lik oldu¤u yönünde bkz. JUO Joint Publication s.54. 

44 JUO Joint Publication s.33 bu objeler askeri aç›dan bir s›klet merkezi olabilir deniyor.
Yani bunlara sald›r›n›n belirli bir askeri avantaj tafl›d›¤› ve mutlak bir gereklilik arz etti-
¤i aç›kt›r. 

45 supra s.10.
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yan neticelerinin ço¤u bu binalar›n yak›n›nda ya da alt›nda bulunan Hizbul-
lah s›¤›nak, depo, cephanelik, komuta kontrol, vb. gibi askeri hedef niteli¤i
tafl›yan yap›lar›n›n hedef al›nmas› neticesinde oluflan ikincil zararlar oldu-
¤u görülecektir46. Dolay›s›yla burada e¤er Tsahal’a düflen hukuki sorumlu-
luk bu alanlara sald›rarak oluflabilecek sivil zararlar›n askeri amaçla oran-
t›l› olmas›n› gözetmekse, Hizbullah’a düflen de bu tüp askeri hedeflerin sivil
yap›lanmalar›n ya da sivil halk›n yak›n›na onlara karfl› askeri harekat giri-
flilmesini engellemek ya da zorlaflt›rmak amac›yla konuflland›r›lmas›n› en-
gellemek ya da operasyonlardan önce halk›n bölgeyi tahliye etmesine yar-
d›mc› olmak fleklinde tezahür edecektir47. 

fiuras› tart›flmas›z bir gerçektir ki ne rakibin stratejisi ne de flehir savafl›n›n
do¤as› insanc›l hukukun temel kural› olan sivil ve asker obje ayr›m›n› dik-
katli bir flekilde yerine getirme yükümlülü¤ünden Tsahal’› ba¤›fl›k tutmak-
tad›r48. Aksine Tsahal, ‹srail devletinin yüksek kapasiteli ve dünya çap›nda
sayg›n silahl› kuvveti olarak silahl› çat›flmalar hukukuna uymaya azami
özeni göstermek zorundad›r. fiehir savafl›n›n konvansiyonel askeri harekat›
zorlayan do¤as› ancak Tsahal’› insanc›l hukuk kurallar›na daha da özen gös-
termek zorunda olmaya zorlamaktad›r. Aksi takdirde rakip stratejik amaç-
lar›ndan biri gerçeklefltirmifl olacak ve çat›flman›n psikolojik harp boyutunu
en az›ndan kendi ve dünya kamuoyu nezdinde kazanm›fl olacakt›r. 

Binnetice Tsahal’a düflen topçu ve hava bombard›man› fleklinde yapt›¤› ope-
rasyonlarda seçti¤i hedeflerin gerçekten askeri hedef olup olmad›¤›n›n çok
iyi bir flekilde saptamak ve sald›r› s›ras›nda oluflabilecek ikincil zararlar› en
aza indirecek yöntem ve araçlar kullanarak operasyonlar› icra etmesidir49.
Bu konuda bugüne kadar helikopterlerden at›lan güdümlü füzeler ile uçak-
lardan at›lan güdümlü bombalara baflvuran Tsahal’›n özellikle operasyonla-
r›n bafl›nda sivil halk› tahliye konusunda uyar›y› da yapmas›n›50 göz önün-
de tutarak olabildi¤ince orant›l› davrand›¤› kanaatine ulaflmak çok da im-
kans›z de¤ildir. Yine mutlaka göz önünde tutulmas› gereken Hizbullah’›n

46 Tsahal’›n muharebe zarar de¤erlendirmeleri (Battle Damage Assesments) ve vurulan he-
deflerin askeri niteli¤i üzerine bak›n›z http://www1.idf.il/DOVER/site/mainpage.asp?
sl=EN&id=7&clr=1&docid=52737.EN, http://www1.idf.il/DOVER/site/mainpage.asp?sl=
EN&id=7&clr=1&docid=52694.EN, http://www1.idf.il/DOVER/site/mainpage.asp?sl=EN
&id=7&docid=56054&Pos=5&last=1&bScope=True

47 1 no’lu ek protokol 57 7) madde.
48 Askeri gereklili¤in hiçbir flekilde silahl› çat›flmalar hukukunun genel kurallar›ndan sap-

maya izin vermeyece¤i yönünde bkz. FM 27-10 s.4 ve Green L. C. Op.cit. s.122-124.
49 Topçu at›fl› ya da hava sald›r›s›n›n gerekli oldu¤u durumlarda kullan›lacak mühimmat›n

cinsi konusunda getirilebilecek s›n›rlamalar için bkz. JUO joint publication s. 57. 
50 http://www1.idf.il/DOVER/site/mainpage.asp?sl=EN&id=7&docid=56091&Pos=1&last=1&

bScope=True.
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harekat yöntemi ve stratejisidir. E¤er ki sivillerin de yaflad›¤› bölgelerde ani-
den ortaya ç›k›p Katyufla Rampalar›n› güneye (‹srail’e do¤ru çevirip) ateflli-
yorsa bunu at›fllar›n koordinatlar›n› belirleyen Tsahal topçu tespit radarla-
r›n›n hedeflere topçu at›fllar›n› / hava sald›r›lar›n› hemen yönlendirmesi Hiz-
bullah milislerinin kaç›fl›na ya da yeniden konufllanmas›na olanak vermeye-
cek flekilde bu noktalara angaje olmas› ve sivilleri uyarmamas› askeri gerek-
lilik olarak de¤erlendirilebilecektir51. Gerçek anlamda flehir muharebeleri-
nin sürdürüldü¤ü ve yak›n muharebenin vuku buldu¤u ‹saril-Lübnan s›n›-
r›ndaki kasabalardaki y›k›m›n da askeri aç›dan mutlak bir gereklilikten
kaynaklanmas›, yani sivil binalar›n yukar›da belirtildi¤i flekliyle konumlar›,
kullan›mlar› ve amaçlar› sebebiyle askeri hedefe dönüflmüfl olmas› neticesi
vücut bulmufl olmas› mant›kl› ve kabuledilebilir gözüküyor. 

Ancak sorun yine seçilen hedeflerin niteli¤i konusuna geri gelmekte ve bu-
rada dü¤ümlenmektedir. Tahrip edilen sivil görünümlü objelerin ne kadar›-
n›n askeri bir hedefi örttü¤ü ya da çok yak›n›nda bulundu¤u ne bu sat›rla-
r›n yazar› ne de bu konuda bilgi sahibi olmadan fikir sahibi olan kiflilerin
takdir edebilece¤i bir husustur. 

Bu konuda son olarak flu noktaya de¤inmek gerekiyor. E¤er ki Tsahal ope-
rasyonlar›n›n daha orant›l› flekilde gerçekleflebilece¤ini düflünen çevrelerin
akl›ndan a¤›r silahlar›n kullan›lmad›¤› sadece piyade ve bunlara destek olan
hafif z›rhl› birliklerin icra edece¤i sokak çat›flmalar› geliyorsa bunun strate-
jik aç›ndan kabul edilemez oldu¤u kadar, sivil kayb›n› büyük oranda azalt-
mayaca¤›n›n da ak›lda bulunmas› gerekir. Örnek arayanlar›n çok detayl› ve
bu kouyla ilgilenmeyen kiflilerin anlamas›n›n zor olaca¤› askeri yay›nlar› ve
de¤erlendirmeleri okumalar›na gerek yoktur. 3 Ekim 1993 günü Mogadiflu
sokaklar›nda amerikan birlikleri ve Somali halk› aras›nda geçen ve hiçbir
a¤›r silah›n (ne uçak ne topçu) kullan›lmad›¤› çat›flman›n sivil bilançosunun
a¤›rl›¤› dikkat çekicidir52. 

Yaz Ya¤muru operasyonu’nun orant›l›l›¤› ile ilgili olarak nihai olarak söyle-
yece¤imiz fludur: uluslararas› hukuk sivil kay›plar›n ikincil olmas› ve ulafl›-
lacak askeri hedeflerle orant›l› olmas› halinde kabul edilebilir oldu¤unu dü-
zenlemektedir. Ulafl›lacak askeri hedefler tek tek sald›r›lar için de¤il, o sal-
d›r›lar›n parças›n› oluflturdu¤u büyük operasyonun askeri amac› olarak de-
¤erlendirilmelidir. ‹srail’in operasyonu s›ras›nda bu orant›l›l›¤›n afl›ld›¤› ya
da daha en baflta askeri hedef - sivil obje ayr›m› gözetilmeksizin operasyon-

51 UKHK 1no’lu Ek Protokol’ün yorumu 57. madde § 2223. Ayr›ca bkz. “Roketler evlerin ya-
n›ndan atefllenirken imha edildi” http://www.milliyet.com.tr/2006/08/08/dunya/ax-
dun02.html

52 Bowden M., Black Hawk Down, Corgi Books,2000, 571 s. 
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lar›n yap›ld›¤› kanaatine ulaflmak flehir savafllar›n›n ve somut olaydaki ope-
rasyonun operasyonel ve stratejik hedefleri anlafl›lmaks›z›n mümkün de¤il-
dir. Bu durumda ‹srail’in oldu¤u kadar Lübnan ve Hizbullah’›n verilerine de
güvenilmemsi gerekti¤i aç›kt›r. ‹srail’e düflen hedef seçiminde sa¤lam bir is-
tihbarata dayand›¤›n›, yeterli güç kulland›¤›na, sivil halktan kayb› azalt-
mak için gerekli tedbirleri ald›¤›n› kapsaml› bir muharebe zarar de¤erlen-
dirmesi - BDA (battle damage assesment) aç›klamak suretiyle uygulamak
zorunda oldu¤u hukuk karalarl›na sayg›l› oldu¤unu kan›tlamak ve dünya
kamuoyunu ikna etmektir. Bunu yapmamas› hem rakibinin amaçlar›na
ulaflmas›n› sa¤layacak hem de ‹srail Devleti’ni uluslararas› hukuku ihlal
eden bir devlet statüsüne sokacakt›r. 

KAYNAKÇA

Bettati M., Droit Humanitaire, Editions du Seuil, 2000, 282 s

Blix H., “Moyens et methodes de combat” in. Les dimensions internationales du droit
humanitaire, Pédone-UNESCO,1986 s.163-182

Bouchet-Saulnier F., ‹nsanc›l Hukuk Sözlü¤ü, ‹letiflim Yay›nlar›, ‹stanbul, 2002

Bowden M., Black Hawk Down, Corgi Books, 000, 571 s.

Cario J. (Lt. Col.), le droit des conflits  armés, centre de  recherches des écoles de
Saint-Cyr, 2002 130 s.

Cassese A., International law, Oxford University Press,2003, 540 s. 

Crawford J., les articles de la C.D.I sur la responsabilité de l’Etat, Pédone,Paris, 2003,
462 s.

David E., Principes de droit des conflits armés, 3ème éd. Bruylant, Bruxelles, 2002
890s

Eisemann P.M., “attaques du 11 septembre et exercise d’un droit naturel de légitime
défense” in. Le  droit international face au  terrorisme, Karine Bannelier,
Thédore Christakis, Olivier Corten, Barbara Délcourt (dir.), Pédone, Paris,
2002 s.239-248

Green L. C., The Contemporary Law of Armed Conflict 2nd ed., Manchester University
Pres, 2000, 393 s.

Hencjkaerts J-M. et Doswald-Beck l., Customary International Humanitarian Law
Volume 1: Rules, ICRC,Cambridge,2005

Holmes, R., (ed.) The Oxford Companion To Military History, Oxford University
Press, 2001, 1048 s.

Jones A., Elements of military strategy, an historical approach, Praeger Publishers,
Westport Connecticut,1996, 240 s. 



118 Kurtdarcan

Luttwak E., Koehl S.L., Dictionary of Modern War, Gramercy publishings, 1998, 672
s.

Penna L. R., “Cutomary international  law  and  protocol  I:  An  analysis of some
provisions”, in Etudes et essais sur le droit international humanitaire et sur les
principes de la croix rouge en l’honneur de J. Pictet, Christophe Swinarski (éd.)
CICR, Cenevre,1984 S.201-226

Steed B. (capt.), Armed Conflict, the lessons of modern warfare, Ballantine Books,
New York,2002, 270 s. 

Stern, B. “le contexte juridique de l’après 11 septembre 2001” in Le droit international
face au terrorisme, Karine Bannelier, Thédore Christakis, Olivier Corten,
Barbara Délcourt (dir.), Pédone, Paris, 2002 s.3-32

Sun Tse, L’art de la guerre, Presses Pocket,1993, 150.s

US Joint Chiefs Of Staff Doctrine For Joint Urban Operations (JUO) Joint Publication
3-06 150 s.

Wiest A., Barbier M. K., Infantry Warfare: theory and practice of infantry combat in
20th century, Spellmount publishers, 2002, 176 s. 

‹nternet kayaklar›:

Uluslararas› K›z›l Haç Komitesi’nin 1977 tarihli I no’lu ek protokol yorumlar› içim
bkz. 

http://www.icrc.org/dih.nsf/WebList?ReadForm&id=470&t=com

US Army Field Manual FM 27-10 Law of land warfare https://atiam.train.army.
mil/soldierPortal/atia/adlsc/view/public/9421-1/fm/27-10/toc.htm;jsessionid=Gtyfry
MDw3r4wQkDvMTCzj YDqvlytbGfvFNKGDGV398wrkDy57lb!-1297381507



AVRUPA ‹NSAN HAKLARI SÖZLEfiMES‹ 

ÇERÇEVES‹NDE AD‹L YARGILANMA HAKKI ve 

CEZA SORUMLULU⁄UNUN fiAHS‹L‹⁄‹ ‹LKES‹*

Osman Serkan GÜLF‹DAN**

G‹R‹fi

Hak ve insan kavramlar› hümanist bir bak›fl aç›s›yla incelendi¤inde, insa-
n›n sadece insan olmaktan kaynaklanan haklara sahip oldu¤u görülür.Bu
yaklafl›m çerçevesinde, hukukun, yasa koyucunun iradesinin yaz›l› metin-
ler halinde tezahüründen ibaret bir normlar toplulu¤u olmad›¤› söylenebi-
lir.Yasa koyucu, sadece sosyal gerçekli¤i tespit etme görevini görmektedir;
oysa hukuk sadece olan›n gösterilmesi demek olmay›p, olmas› gerekeni,
adil olan› arayan, nihai amac› adalet olan sosyoloji temelli bir bilim saha-
s›d›r.

‹nsan›n sadece insan olmaktan dolay› haiz oldu¤u haklar insan haklar› ola-
rak adland›r›lmakta olup, modern yaklafl›ma göre birey, kendisine tan›nan
bu haklar›n objesi olmaktan ç›km›fl ve bunlara zaten sahip oldu¤u kabul
olunarak,  hem  haklar›n›n  devlete  karfl›  korunmas›n›  hem  de  kiflili¤i-
nin gelifltirilmesini içeren insan haklar›n›n sujesi haline gelmifltir. Devle-
tin görevi bu haklar› korumak olup, siyasal iktidar insan haklar›n›n ve öz-
gürlüklerin etkin bir biçimde kullan›labilmesini sa¤lamakla yükümlüdür.
An›lan sebeplerle, insan hak ve özgürlüklerinin pozitif hukukta yer alma-
lar› suretiyle korunmalar›n› temin etmek için, ulusal düzeyde anayasal dü-
zenlemeler yap›lmakta ve uluslararas› alanda da sözleflmeler imzalanmak-
tad›r.

* Bu çal›flma, 2006 y›l›nda Kapani-Savc› ‹nsan Haklar› ‹nceleme Yar›flmas›’nda 3.’lük ödülü
kazanm›flt›r. 

** Galatasaray Üniversitesi Kamu Hukuku Yüksek Lisans Ö¤rencisi
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Doktrinimizde “adil yarg›lanma hakk›1”, “adil yarg›lama hakk›2”, “dürüst yar-
g›lama hakk›3”, “dürüst yarg›lanma hakk›4” ve “do¤ru yarg›lama5” gibi çeflitli
isimlerle tan›mlanm›fl olan ve taraf›m›zca da, hakk›n bireye ait oldu¤unu vur-
gulamas› ve kanuna uygunlu¤un ötesine geçerek olmas› gerekene uygunlu¤u
iflaret etmesi sebebiyle adil yarg›lanma hakk› olarak an›lmas› daha uygun gö-
rülen hak, günümüzde, bireyin temel haklar›n› koruman›n ve hukuk devleti
kavram›n›n temel ve vazgeçilmez unsuru olarak kabul edilmektedir.

Bu çal›flmada, flu aflamada “yarg›laman›n hakkaniyete uygun, adil bir biçim-
de yerine getirilmesi güvencesinden yararlanma hakk›” fleklinde tan›mlaya-
bilece¤imiz adil yarg›lanma hakk›, Avrupa ‹nsan Haklar› Sözleflmesi çerçe-
vesinde, genel hatlar›yla incelenecek ve özellikle, ça¤dafl insan haklar›n›n
ceza hukukuna etkilerini yans›tan bir üst kavram sayd›¤›m›z hakk›n, bire-
yin ancak kendi kusurlu eyleminden sorumlu olmas› anlam›na gelen ceza so-
rumlulu¤unun flahsili¤i ilkesi ile iliflkisi irdelenecektir.

A. Genel Olarak Adil Yarg›lanma Hakk›

1. Adil Yarg›lanma Hakk› Kavram›n›n Geliflimi

Adil yarg›lanma hakk›n›n bünyesinde bulunan ve bu hakk› oluflturan unsur-
lar›n hükümler halinde düzenlenmesine ilk olarak 1215 tarihli Magna Car-
ta Libertatum’da rastlan›lmaktad›r6. Hukukun üstünlü¤ü ve hukuk devleti
prensiplerinin geliflmesi bak›m›ndan etkin bir yere sahip bulunan bu berat,
kral›n otoritesini bir ölçüde s›n›rlamakta ve kifli özgürlü¤ünü mahdut bir
mahiyette de olsa yarg› güvencesine ba¤lamaktad›r7.

1 TEZCAN D./ERDEM M.R./SANCAKDAR O., Avrupa ‹nsan Haklar› Sözleflmesi Ifl›¤›nda
Türkiye’nin ‹nsan Haklar› Sorunu, 2. bas›, s.311; ÖZEK Çetin, Adliyeye Karfl› Suçlar›n Hu-
kuksal Konusu, ‹ÜHF Mecmuas›, Prof. Dr. Türkan Rado’ya Arma¤an, 1997, s.29; ‹NCEO⁄-
LU Sibel, ‹nsan Haklar› Avrupa Mahkemesi Kararlar›nda Adil Yarg›lanma Hakk›, 2.Bas›,
s.1, KUNTER N./YEN‹SEY F./NUHO⁄LU A., Muhakeme Hukuku Dal› Olarak Ceza Mu-
hakemesi Hukuku, 14. bas›, 2006, No: 2.6, s.27; SCHROEDER F.C., Ceza Mahkemesinde
“Fair Trial” ‹lkesi, IGUL, Yay›n No:4, Adil Yarg›lanma Hakk›, s.145.

2 GÖLCÜKLÜ Feyyaz, Avrupa ‹nsan Haklar› Sözleflmesi’nde Adil Yarg›lanma, AÜSBF Der-
gisi, Ocak-Haziran 1994, C.49, s.200; GÖLCÜKLÜ F./GÖZÜBÜYÜK fi., Avrupa ‹nsan Hak-
lar› Sözleflmesi ve Uygulamas›, No: 492, s.266.

3 DÖNMEZER Sulhi, Ceza Muhakemesi Kanunu 1999 Tasar›s›n›n Temel ‹lkeleri, Prof. Dr.
Sahir Erman’a Arma¤an, ‹stanbul 1999, s.252.

4 KUNTER N./YEN‹SEY F./NUHO⁄LU A., a.g.e., No: 64.1, s.1031; SCHROEDER F.C./YE-
N‹SEY F., Dürüst Yarg›lanma Hakk› (Fair Trial), Alk›m yay›nlar›, ‹stanbul 1997.

5 AKILLIO⁄LU Tekin, ‹nsan Haklar›-I, Kavram, Kaynaklar ve Koruma Sistemleri AÜSBF
‹nsan Haklar› Merkezi yay›nlar›, Ankara 1995, s.215.

6 ‹LAL Ersan, Magna Carta, ‹ÜHF Mecmuas›, C: XXXIV, S: 1-4, s.210.
7 ‹LAL Ersan, a.g.m., S: 1-4, s.233; Magna Carta 24. maddesi hükmü ile kraliyet hakimleri-

nin bakmas› gereken konulara baflka memurlar›n bakamayaca¤›n› öngörmüfl, 39. maddesi
hükmü ile de kanuni dayanak ve yarg›ç karar› olmaks›z›n mahkumiyete hükmedilemeye-
ce¤ini ve tutuklama yap›lamayaca¤›n› belirtmifltir. 
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Genel itibariyle ayd›nlanma ça¤› felsefesinin bir ürünü olan 1789 Fans›z ‹n-
san ve Yurttafl Haklar› Beyannamesi ise insan haklar›n›n sistematik olarak
tanzim olunmas›n› sa¤layan ilk yaz›l› metin olmas› itibariyle ve insan›n sa-
dece insan olmaktan kaynaklanan haklara sahip oldu¤u yönündeki do¤al
hukukçu yaklafl›m› nedeniyle incelemekte oldu¤umuz adil yarg›lanma hak-
k›n›n tarihsel gelifliminde önemli bir yere sahiptir. Zaman ve tabiyet ay›rdet-
meksizin bütün insanlar› gözönünde tutmak suretiyle evrensel bir tutum
sergileyen8 1789 Bildirisi’nin 6. maddesinde insanlar›n eflit oldu¤u, 7. mad-
desinde tutuklaman›n ve tutuklulu¤a devam›n ancak yasan›n öngördü¤ü fle-
kil ve flartlarda mümkün oldu¤u, 8. maddesinde kanunsuz suç ve ceza ola-
mayaca¤› (nullum crimen sine lege, nulla poena sine lege), dokuzuncu mad-
desinde ise masumiyet karinesi düzenlenmifltir.

Bireyin temel haklar›n› muhafaza etmenin ve hukuk devletinin olmazsa ol-
maz flart› olarak telakki olunmas› gereken adil yarg›lanma hakk›n›n unsur-
lar›na yukar›da an›lan belgelerde rastlanmakla beraber, bu hak ilk olarak
Amerikan Anayasas›’n›n 1791 tarihli 5. de¤ifliklikle eklenen haklar bildiri-
sinde “due process of law9” biçiminde ve unsurlar› toplay›c› flekilde ifade
olunmufltur10; ilke daha sonra, taraf devletler aç›s›ndan zorlay›c› bir ba¤la-
y›c›l›¤a sahip olmamas›na ra¤men11 tarihi bak›mdan büyük önem tafl›mak-
ta olan 1948 tarihli Birleflmifl Milletler Evrensel Bildirisi’nin 10. maddesin-
de “right to a fair trial” biçiminde yer alm›flt›r. BM Evrensel Bildirisi 10.
maddesi uyar›nca “herkes, haklar› ve yükümlülüklerinin ve haklar›ndaki bir
suç isnad›n›n karara ba¤lanmas›nda, ba¤›ms›z ve tarafs›z bir yarg› yeri ta-
raf›ndan, adil ve aleni olarak, tam bir eflitlikle yarg›lanma hakk›na sahip-
tir”.

Adil yarg›lanma hakk›, 4.11.1950 tarihinde aralar›nda Türkiye’nin de bulun-
du¤u on befl devlet taraf›ndan imzalanan, 3.9.1953 tarihinde yürürlü¤e gi-

8 AKIN ‹lhan, Kamu Hukuku, ‹stanbul 1990, s.294.
9 An›lan kavram, 17. yüzy›lda Hakim Edward Coke taraf›ndan ele al›nm›fl ve gelifltirilmifl-

tir.
10 ABD Anayasas› “right to fair trail” gibi sarahaten adil yarg›lanmay› niteleyen bir kavram

kullanmam›flsa da, Ek 5 ve 14. md’lerindeki “due process of law” terimi Yüksek Mahkeme
taraf›ndan temel bir ilke olarak bu flekilde ele al›nm›flt›r; Amerikan Hukunun temel ilkesi
olan “due process” iki aç›dan ele al›n›r: “substantive due process” (maddi hukuk anlam›n-
da dürüstlük) ve “procedural due process” (usul hukuku anlam›ndaki dürüstlük); Ameri-
kan Hukukunda usul hukuku alan›ndaki dürüstlük için bkz. KUNTER N./YEN‹SEY
F./NUHO⁄LU A., a.g.e., No. 2.6, s. 27-30.

11 GÖLCÜKLÜ F./GÖZÜBÜYÜK fi., a.g.e., No:6, s.6; Hukuki olarak olmasa da ahlaki olarak
devletlerin imzalam›fl bulunduklar› normlara ve teflkilat›n ald›¤› kararlara uymalar› ge-
rekti¤i yönündeki görüfl için bkz. KAPAN‹ Münci, Kamu Hürriyetleri, 1981, s.62; BM Bil-
dirisi’nin, imzac› devletlere uluslararas› örf ve adetten kaynaklanan yükümlülükler yükle-
di¤i hakk›ndaki görüfl için bkz. SOYASLAN Do¤an, Adil Yarg›lanma Hakk› ve Türk Ceza
Yarg›lamas›, IGUL, Yay›n No:4, Adil Yarg›lanma Hakk›, s.291.
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ren ve Türkiye taraf›ndan 18.5.1954 tarihinde onaylanm›fl bulunan “‹nsan
Haklar›n› ve Temel Özgürlükleri Koruma Sözleflmesi12’nde”, 1948 tarihli ‹n-
san Haklar› Evrensel Beyannamesi’ne benzer flekilde, fakat daha kapsaml›
olarak 6. madde ile13; daha sonra 1966 tarihli “Birleflmifl Milletler Medeni ve
Siyasi Haklar Sözleflmesi’nde” 14. madde ile, 1969 tarihli “Amerikan ‹nsan
Haklar› Sözleflmesi’nde” 8. madde ile, 1981 tarihli “‹nsan ve Halklar›n Hak-
lar›na Dair Afrika fiart›’nda” 7. madde ile ve 2000 tarihli “Avrupa Birli¤i Te-
mel Haklar fiart›’nda” da 47. madde ile öngörülmüfltür.

2. 1982 Anayasas›’nda Adil Yarg›lanma Hakk›

Türk Anayasas›’nda adil yarg›lanma hakk›na iliflkin birtak›m kurallar öte-
den beri var olmakla beraber14, adil yarg›lanma hakk› kavram› anayasal bir
ilke olma gücünü 3.10.2001 tarih ve 4709 say›l› “Türkiye Cumhuriyeti Ana-
yasas›’n›n Baz› Maddelerinin De¤ifltirilmesi Hakk›nda Kanun” ile kazan-
m›flt›r; Anayasa’m›za 2001 de¤ifliklikleriyle eklenen 36. maddenin birinci
f›kras› hükmü uyar›nca “Herkes, meflru vas›ta ve yollardan faydalanmak su-
retiyle yarg› mercileri önünde davac› veya daval› olarak iddia ve savunma ile
adil yarg›lanma hakk›na sahiptir.”

Anayasal düzenimiz bak›m›ndan dikkat edilmesi gereken husus, adil yarg›-
lanma hakk›n›n, usulüne uygun olarak yürürlü¤e konulmufl olan milletlera-
ras› andlaflmalar›n kanun hükmünde oldu¤unu ve bunlar hakk›nda Anaya-
sa’ya ayk›r›l›k iddias› ile Anayasa Mahkemesi’ne baflvurulamayaca¤›n› be-
lirten Anayasa’n›n 90/5 maddesi uyar›nca, 2001 de¤iflikli¤inden evvel de po-
zitif hukukumuzda yer almakta oldu¤udur; zira Türkiye Avrupa ‹nsan Hak-
lar› Sözleflmesine taraf olup, Sözleflmenin onay ifllemine iliflkin 10.3.1954
gün ve 6366 say›l› yasa TBMM taraf›ndan kabul olunmufl ve Sözleflme
18.05.1954 tarihinde ülkemiz aç›s›ndan yürürlü¤e girmifltir.Bu noktada be-
lirtmek gerekir ki uluslararas› sözleflmelerin ve konumuz itibariyle
A‹HS’nin iç hukukumuzda do¤rudan uygulanabilirli¤i hususunda doktrinde
bir fikir birli¤i mevcut olsa da, bunlar›n normlar basama¤›ndaki yeri husu-

12 Esas ad› “Convention De Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamenta-
les” olan bu sözleflmeye k›saca “Avrupa ‹nsan Haklar› Sözleflmesi” denilmektedir, bkz. BA-
TUM Süheyl, Avrupa ‹nsan Haklar› Sözleflmesi ve Türk Anayasal Sistemine Etkileri, s.2,
dipnot 4.

13 22.11.1984 tarihinde imzalanan ve 1.11.1988 tarihinde yürürlü¤e girmifl bulunan “Sözlefl-
me’ye Ek 7 No’lu Protokol” de A‹HS md.6 hükmü ile öngörülmüfl bulunan düzenlemeyi ta-
mamlar mahiyettedir.

14 Anayasa’m›z›n tabii yarg›ç güvencesini düzenleyen 37., suç ve cezalara iliflkin esaslar› dü-
zenleyen 38., mahkemelerin ba¤›ms›zl›¤›n› düzenleyen 138., hakimlik ve savc›l›k teminat›-
n› düzenleyen 139., hakimlik ve savc›l›k mesle¤i kenar bafll›kl› 140., duruflmalar›n aç›k ve
kararlar›n gerekçeli olmas›n› düzenleyen 141. ve mahkemelerin kuruluflu ile ilgili 142.
maddeleri esas itibariyle adil yarg›lanma hakk›n›n unsurlar›n› içermektedir.
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sunda bir mutabakattan söz edilemez; genelde uluslararas› andlaflmalar›n
ve özelde A‹HS’nin normlar basama¤›ndaki yeri konusundaki tart›flmalar
birçok fikri beraberinde getirmifltir.Bir k›s›m müellif A‹HS’nin yasa düzeyin-
de oldu¤unu ileri sürerken15, di¤er bir k›s›m yazara göre A‹HS yasalar›n üs-
tünde bir basamakta yer almaktad›r16. Ö¤retideki bir di¤er görüfl uluslara-
ras› sözleflmelerin yasa düzeyinde oldu¤unu fakat A‹HS’nin sui generis bir
nitelik tafl›mas› nedeniyle ne anayasal ne de yasal düzeyde yap›lacak de¤i-
flikliklerin Sözleflme hükümlerini de¤ifltiremeyece¤ini savunmaktad›r17. Bi-
zim de kat›ld›¤›m›z di¤er bir görüfl ise teorik olarak A‹HS’nin Anayasa’dan
da üstün oldu¤unu kabul etmektedir18.

Uluslararas› andlaflmalar›n normlar hierarflisindeki yerinin tayin edilmesi
konusu A‹HS temel al›narak incelendi¤inde, 1.md.’si ile sözleflmeci devletle-
ri iç hukuklar›n› Sözleflmeye uydurmak yükümlülü¤ü alt›nda b›rakan
A‹HS’de Sözleflme hükümlerinin ülkelerde nas›l uygulanaca¤›na yönelik bir
aç›kl›k bulunmad›¤›ndan, her taraf devletin Sözleflmeyi kendi Anayasas›’na
göre de¤erlendirece¤i sonucuna var›l›r19; flu halde 7.5.2004 tarihinde yap›lan
Anayasa de¤iflikli¤iyle Anayasa’m›z›n 90/5 md.’si hükmüne eklenen “usulü-
ne göre yürürlü¤e konulmufl temel hak ve özgürlüklere iliflkin milletlerara-
s› andlaflmalarla kanunlar›n ayn› konuda farkl› hükümler içermesi nedeniy-
le ç›kabilecek uyuflmazl›klarda milletleraras› andlaflma hükümleri esas al›-
n›r” cümlesi, kanunlar ile uluslararas› andlaflmalar›n normlar hierarflisin-
deki yeri ve birbirlerine olan üstünlükleri hususundaki tart›flmalar› temel
hak ve özgürlükleri düzenleyen uluslararas› andlaflmalar ve özellikle konu-
muz itibariyle dikkate al›nd›¤›nda Avrupa ‹nsan Haklar› Sözleflmesi aç›s›n-
dan sonland›racak mahiyettedir20.

B. Avrupa ‹nsan Haklar› Sözleflmesi ve Adil Yarg›lanma Hakk›

1. Avrupa ‹nsan Haklar› Sözleflmesi’nin Önemi

A‹HS’nin adil yarg›lanma hakk›na iliflkin 6. maddesi incelendi¤inde, bura-
daki düzenlemenin ‹nsan Haklar› Evrensel Beyannamesi md.10 hükmü pa-

15 PAZARCI Hüseyin, Uluslararas› Hukuk Dersleri, 1. Kitap, Ankara 1992, s.33 vd.; ÖZBU-
DUN Ergun, Türk Anayasa Hukuku, 8. bas›, Ankara 2005, s.212.

16 TAN‹LL‹ Server, Devlet ve Demokrasi, Anayasa Hukukuna Girifl, ‹stanbul 1988, s.645.
17 SOYSAL Mümtaz, Uluslararas› Andlaflmalar Konusunda Anayasa Yarg›s›, Anayasa Yarg›-

s›-14, Ankara 1997, s.172.
18 AKILLIO⁄LU Tekin, a.g.m., s.67-72; YÜZBAfiIO⁄LU Necmi, Türk Anayasa Yarg›s›nda

Anayasall›k Bloku, ‹stanbul 1993, s.58; TANÖR B./YÜZBAfiIO⁄LU N., 1982 Anayasas›na
Göre Türk Anayasa Hukuku, ‹stanbul 2002, s.485-493.

19 AYBAY Rona, Avrupa ‹nsan Haklar› Sözleflmesi ve Türk Pozitif Hukuku, ‹nsan Haklar› Ar-
ma¤an›, ‹stanbul 1978, s.122.

20 ÖZBUDUN Ergun, a.g.e., s.213.
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ralelinde ve fakat daha ayr›nt›l› oldu¤u görülür, belirtmek icab eder ki
A‹HS’nin önemi temel hak ve özgürlükleri daha genifl olarak ele alm›fl olma-
s›ndan kaynaklanmaz, bu sözleflmenin kendisinden önce gelen uluslararas›
sözleflmelerden en önemli fark›, bar›nd›rd›¤› haklar›n güvencesini de bera-
berinde getirmifl, sözleflmenin ihlali halinde bir baflvuru yolu ve makam› ve
hatta müeyyideler öngörmüfl olmas›d›r21. Hem uluslararas› hem de ulusal
hukuklar› kapsamakta olup ulusal hukuklar› etkileyen ve hukuki ba¤lay›c›-
l›¤› haiz olan kural koyucu sözleflme22 ile insan haklar›n›n uluslararas› alan-
da korunmas›n› sa¤lamak amac›yla yarg›sal bir organ olan Avrupa ‹nsan
Haklar› Mahkemesi23 kurulmufltur.Burada alt› çizilmesi laz›m gelen husus,
karfl›l›kl›l›k ilkesine dayanmayan ve devletlere nesnel mahiyette bir yüküm-
lülük atfeden Sözleflmenin, kollektif güvence olarak da adland›r›lan devlet
baflvurusu mekanizmas› yan›nda, bireylere de tamamlay›c›24 (ikincil) koru-
may› sa¤layacak kiflisel baflvuru hakk›n› tan›mak suretiyle bireyi uluslara-
ras› hukukun süjesi haline getirmifl oldu¤udur25. Sözleflmenin içerdi¤i dene-
tim mekanizmas›n›n en önemli parças› say›lan26 bireysel baflvuru hakk›
1.11.1998 tarihinde yürürlü¤e giren 11. Protokol ile, devlet baflvurusu gibi,
zorunlu yetki haline getirilmifl, bireye baflvuru hakk›n›n tan›nmas› sözlefl-
meci devletlerin takdirinden ba¤›ms›zlaflt›r›lm›flt›r27(A‹HS md.34).

A‹HS’nin denetim mekanizmas› olan Avrupa ‹nsan Haklar› Mahkemesi’nin
kararlar›n›n sadece Sözleflme ihlallerini tespit eder mahiyeti bulmakta olup,
Mahkeme, Sözleflmeyi ihlal eden ifllemi do¤rudan ortadan kald›rmaya, de-
¤ifltirmeye veya iptal etmeye yetkili olmamakla beraber, A‹HS’nin 46. mad-
desinde aç›kça öngörüldü¤ü üzere, A‹HM kararlar›, taraf olduklar› davalar-

21 GÖLCÜKLÜ F./GÖZÜBÜYÜK fi., a.g.e., s.13-18.
22 TEZCAN D./ERDEM M.R./SANCAKDAR O., a.g.e., s.68; bkz. ‹rlande c. Royaume-Uni ka-

rar›, 18.1.1978, Sér.A, No.25, para.239.
23 Frans›zca metinde ‘Cour’ olarak tan›mland›¤›ndan, ifllevsel yönden tam bir mahkeme ola-

rak görev yapmakta olan A‹HM için ‘Avrupa ‹nsan Haklar› Divan›’ tan›m› da kullan›lmak-
tayd›; 11. Protokol ile Komisyon ve “Divan” birlefltirilmifl, denetim mekanizmas› tek organ-
l› hale getirilmifl ve bu terminoloji sorunu afl›lm›fl olup, A‹HS’nin yeni 19.md.’sinde
A‹HM’nin bundan böyle ‘Mahkeme’ olarak an›laca¤› belirtilmifltir.

24 A‹HS 35. maddesi mucibince, kural olarak, bireysel baflvuru, iç hukuk yollar›n›n tüketil-
mesi ile ve kesin karardan sonra kabul edilebilirlik kazan›r.‹ç hukuk yollar›n›n tüketilme-
si salt bir biçim kural› olmay›p, sözleflen devletlere iç hukuklar›n› A‹HS’ye göre düzenleme
yükümlülü¤ü yükleyen A‹HS md.1’in do¤al sonucudur. 

25 GÖLCÜKLÜ F./GÖZÜBÜYÜK fi., a.g.e., s.13-18; belirtmek icab eder ki 11 no’lu Ek Proto-
kol ile bireysel baflvuru kapsam› geniflletilmifl, sözleflmeye taraf bir devletin yarg› yetkisi
içinde bulunan hükümet d›fl› tüm kurulufl ve kifli gruplar› da yeni A‹HS 34. md. çerçeve-
sinde sistem kapsam›na al›nm›fllard›r.

26 GÖLCÜKLÜ F./GÖZÜBÜYÜK fi., a.g.e., No:24, s.14; KUNTER N./YEN‹SEY F./NUHO⁄-
LU A., a.g.e., No:91.2.

27 A‹HS’yi 18.5.1954 tarihinde onaylam›fl bulunan Türkiye bireysel baflvuru yetkisini
28.1.1987 tarihinde tan›m›flt›r, 11. Protokol yürürlü¤e girdi¤inden beri sözleflmeci devletler
bireysel baflvuru yolunu kabul etmeye mecburdurlar.
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da, sözleflen devletler için ba¤lay›c›d›r, flu halde, aleyhine benzer kararlara
hükmolunmas›n› istemeyen taraf devlet için, ihlal tespiti, ihlalin ortadan
kald›r›lmas›, sonuçlar›n›n telafi edilmesi ve bir daha tekrarlanmamas› yü-
kümlülüklerini do¤urmaktad›r. Mahkeme kararlar›n›n yerine getirilip geti-
rilmedi¤i Sözleflmenin 46. maddesinin 2. f›kras› uyar›nca Bakanlar Komite-
si’nce denetlenmektedir.

Mahkeme, kesinleflmifl kararlar›n›n ba¤lay›c›l›¤› ile sözleflen devletlerin Söz-
leflme’ye uygun davranmas›n› sa¤lamas› yan›nda, Sözleflme hükümlerini ge-
nifl yorumlayan, Sözleflmede mündemiç hak ve özgürlüklerin s›n›rlar›n› ta-
yin eden içtihatlar›yla da insan haklar›n›n korunmas›n› sa¤lamak hususun-
da önemli bir rol oynamaktad›r.Sözleflmenin içeri¤i daha sonra ç›kar›lan ek
Protokoller ve Mahkeme içtihatlar›yla zaman içinde genifllemifl olup28 adil
yarg›lanma hakk›na iliflkin Mahkeme içtihatlar› ilgili bölümde ele al›nacak-
t›r.

Belirtmek gerekir ki, içerdi¤i uluslararas› koruma ve güvence sistemi saye-
sinde Avrupa liberal demokrasilerinin Anayasal belgesi addolunmakta
olan29 A‹HS, sözleflen devletlerin, iç hukuk düzenlerinde adil yarg›lanma
hakk›n›n›n içerdi¤i tüm haklar› tan›malar›n›n ve bu haklar› fiili olarak sa¤-
lamalar›n›n en önemli güvencesidir, zira A‹HM’nin içtihatlar› uyar›nca,
A‹HS’nin amac›, haklar› teorik biçimde muhafaza etmek olmay›p, onlar› fi-
ilen ve etkin biçimde kullan›labilir hale getirmektir30.

A‹HM’nin 1960’tan 1995’e dek vermifl bulundu¤u 554 karar›ndan 335’inin31,
2000 y›l›nda verdi¤i 695 karar›ndan 591’inin32 A‹HS md. 6 ile ilgili olmas›
adil yarg›lanma hakk›n›n A‹HS sisteminde haiz oldu¤u de¤eri ve Mahkeme-
nin bu hakk›n›n muhafazas› hususunda sahip oldu¤u rolün ehemmiyetini
belirtmesi aç›s›ndan önemlidir. A‹HM’nin 2004 y›l›nda verdi¤i 718 karardan
508’i33, 2005 y›l›nda verdi¤i 1105 karardan ise 729’u 6. madde ile ilintili
olup, Mahkeme 2005 y›l›nda verdi¤i 663 karar›nda da 6. maddenin ihlal edil-
di¤ine hükmetmifltir34. 

28 GÖLCÜKLÜ F./GÖZÜBÜYÜK fi., a.g.e., No:17, s.11.
29 BATUM Süheyl, a.g.e., s.34; ÖZDEK Yasemin, Avrupa ‹nsan Haklar› Hukuku ve Türkiye,

s.28.
30 Bkz. A‹HM’nin Geouffre de la Pradelle c. France karar›, 16.12.1992, Sér. A, No. 253-B, pa-

ra. 34-35 ve Artico c. ‹talie karar›, 13.5.1980, Ser. A, No. 37, para. 33.
31 RENZ‹KOWSK‹ Joachim, Adil Yarg›lanma ve Anonim Tan›k, Adil Yarg›lanma Hakk› ve Ce-

za Hukuku, Prof. Dr. Nurullah Kunter’e Arma¤an, Ankara 2004, s.282, dipnot 92.
32 TEZCAN D./ERDEM M.R./SANCAKDAR O., a.g.e., s.303.
33 www.echr.coe.int, objet des arrêts rendus par la Cour en 2004 vas›tas›yla derlenmifltir.
34 www.echr.coe.int, objet des arrêts rendus par la Cour en 2005 vas›tas›yla derlenmifltir.
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2. A‹HS ve A‹HM Çerçevesinde Adil Yarg›lanma Hakk›

A‹HS’nin adil yarg›lanma hakk›n› düzenleyen 6. maddesi flöyledir:

“1.Herkes, gerek medeni hak ve yükümlülükleri ile ilgili nizalar, gerek cezai
alanda kendisine yöneltilen suçlamalar konusunda karar verecek olan, ya-
sayla kurulmufl ba¤›ms›z ve tarafs›z bir mahkeme taraf›ndan davas›n›n ma-
kul bir süre içinde, hakkaniyete uygun ve aç›k olarak görülmesini istemek
hakk›na sahiptir.Hüküm aç›k oturumda aç›klan›r; ancak, demokratik bir
toplumda genel ahlak, kamu düzeni ve ulusal güvenlik yarar›na, küçüklerin
korunmas› veya davaya taraf olanlar›n özel hayatlar›n›n gizlili¤i gerektirdi-
¤inde veya davan›n aç›k oturumda görülmesinin adaletin selametine zarar
verebilece¤i baz› özel durumlarda, mahkemenin zorunlu görece¤i ölçüde, du-
ruflmalar davan›n tamam› süresince veya k›smen bas›na ve dinleyicilere ka-
pal› olarak sürdürülebilir.

2. Bir suç ile itham edilen herkes, suçlulu¤u yasal olarak sabit oluncaya ka-
dar suçsuz say›l›r.

3. Her san›k en az›ndan afla¤›daki haklara sahiptir:

a)Kendisine yöneltilen suçlaman›n niteli¤i ve nedeninden en k›sa zamanda,
anlad›¤› bir dille ve ayr›nt›l› olarak haberdar edilmek;

b)Savunmas›n› haz›rlamak için gerekli zamana ve kolayl›klara sahip olmak;

c)Kendi kendini savunmak veya kendi seçece¤i bir savunmac›n›n yard›m›n-
dan yararlanmak ve e¤er savunmac› tutmak için mali olanaklardan yoksun
bulunuyor ve adaletin selameti gerektiriyorsa, mahkemece görevlendirilecek
bir avukat›n yard›m›ndan para ödemeksizin yararlanabilmek;

d)‹ddia tan›klar›n› s›rguya çekmek veya çektirmek, savunma tan›klar›n›n
da iddia tan›klar›yla ayn› koçullar alt›nda ça¤r›lmas›n›n ve dinlenmesinin
sa¤lanmas›n› istemek;

e)Duruflmada kullan›lan dili anlamad›¤› veya konuflmad›¤› takdirde bir ter-
cüman›n yard›m›ndan para ödemeksizin yararlanmak.”

UYGULAMA ALANI:

A‹HS’nin 6. maddesinin birinci f›kra hükmü uyar›nca adil yarg›lanma hak-
k›n›n uygulama alan› “medeni hak ve yükümlülüklere iliflkin nizalar” ve “ce-
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zai alanda yöneltilmifl bulunan suçlamalar” ile s›n›rland›r›lm›flt›r.Her ne ka-
dar idari davalar ya da disiplin hukuku veya anayasaya ayk›r›l›k iddialar›
kural olarak bu madde kapsam›n›n d›fl›nda b›rak›lm›flsa da A‹HM, A‹HS’nin
maksad›n›n teorik ve ka¤›t üzerinde kalacak haklar yaratmak de¤il içerdi¤i
hak ve özgürlüklerin etkin biçimde kullan›m›n› sa¤lamak oldu¤una hükmet-
mifl, sözleflen devletlerin, esasen 6.md. kapsam›na girmesi gereken bir yar-
g›lamay› idari saymak ya da disiplin hukuku alan›na sokmak suretiyle bun-
lar› 6. md. kapsam› d›fl›nda b›rakmalar›n› engellemek istemifl, bu sebeple
“medeni hak” ve “suçlama” deyimlerini iç hukuklardan ba¤›ms›z, otonom
kavramlar olarak alg›lam›fl ve adil yarg›lanma hakk›n›n tatbikat sahas›n›
geniflletmifltir.

A‹HM’ye göre 6.md. demokratik toplum yap›s›n›n gereklerinden biri olan
hukukun üstünlü¤ü ilkesini içermekte oldu¤undan, adil yarg›lanma kavra-
m›n›n pratik düflüncelere feda edilmesi ve genel kural› içeren 1. f›kran›n dar
yorumlanmas› mümkün de¤ildir.A‹HM an›lan sebeplerle 6. md.’yi genifl yo-
rumlama e¤ilimindedir35.

A‹HM “medeni hak” kavram›n› yorumlarken dava konusu hakk›n niteli¤ini
incelemekte, kamu hukuku alan›na dahil görülen davalar›n özel hukuk ni-
teli¤inin a¤›r bas›p basmad›¤›n› tetkik etmektedir.A‹HS’nin frans›zca met-
ninde “medeni hak ve yükümlülükler” deyimi de¤il “medeni nitelikte hak ve
yükümlülükler” (droits et obligations de caractère civil) tan›m› kullan›lm›fl
oldu¤undan, A‹HM, “medeni hak” kavram› ile “özel hukuk hakk› kavram›n›”
efl tutmamakta36, bu nedenle kavram›n kapsam› önceden tayin edilememek-
te37, her somut olay kendi koflullar› içerisinde de¤erlendirilmekte38 ve dokt-
rinde A‹HM’nin bu konudaki geniflletici yorumunun çeliflkili neticeler do¤ur-
du¤u yolunda düflünceler ileri sürülmektedir39.

“Suç isnad› kavram›” da A‹HM taraf›ndan özerk olarak yorumlanmakta ve
kavram incelenirken bunun zaman›, flekli ya da suçlamay› yapan makam de-

35 6.md.’nin 2. f›kras›n›n, masumiyet karinesinin, bu uygulaman›n bir istisnas›n› teflkil etti-
¤i yönündeki görüfl için bkz. GOM‹EN D./HARR‹S D./ZWAAK L., Law and Practice of the
European Convention on Human Rights and the European Social Charter, Germany 1966,
s.158.

36 van D‹JK P./van HOOF G.J.H., Theory and the Practice of the European Convention on
Human Rights, Kluwer Law ‹nternational press, Hague, London, Boston 1998, s.403.

37 A‹HM’nin içtihatlar› vas›tas›yla, “medeni hak” kavram›n›n çerçevesini genel hatlar›yla çiz-
mek mümkündür, bkz. van D‹JK P./van HOOF G.J.H., a.g.e., s.399-400.

38 A‹HM’nin “medeni hak” kavram› içerisine soktu¤u durumlar ve bunlara dair Mahkeme ka-
rarlar› için bkz. TEZCAN D./ERDEM M.R./SANCAKDAR O., a.g.e., s.317-322.

39 HARR‹S D.J./O’BOYLE M./WARBR‹CK C., Law of the European Convention on Human
Rights, Butterworths, London, Dublin, Edinburgh 1995, s.272; A‹HM’nin karmafl›k içtiha-
d›na karfl› gelifltirilen çeflitli öneriler için bkz. van D‹JK P./van HOOF G.J.H., a.g.e., s.406.
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¤il, isnad›n içeri¤i itibariyle suçlama say›l›p say›lamayaca¤› gözönüne al›n-
makta, sözleflmeci devletin suçlamaya dair s›n›fland›rmas› belirleyici say›l-
mamaktad›r40. Mahkeme, atfolunan bir fiilin suç isnad› teflkil edip etmedi-
¤ini, 6.md.’den yararland›r›lmas› gereken, suç isnad›na iliflkin bir yarg›lama
yap›l›p yap›lmad›¤›n› “Engel ve di¤erleri” karar›nda belirginlefltirdi¤i üç kri-
teri gözeterek tespit etmektedir41: 

Suçun ‹ç Hukuktaki Tasnifi: Sadece bir ç›k›fl noktas› olarak addedilen bu
kriter uyar›nca iç hukukta ceza hukuku çerçevesinde öngörülmüfl bir suç
herhalükarda 6. madde kapsam›na girmektedir.Öte yandan bir suç iç hu-
kukta ceza hukuku alan›n›n d›fl›nda düzenlenmifl ise ayn› anda sa¤lanmas›
aranmayan di¤er iki kriter önem kazan›r, bu iki kriterden sadece birinin
mevcudiyeti somut durumu 6. maddenin uygulama sahas›na sokmak için ye-
terli olmakla beraber42 bunlar›n ayr› ayr› incelenmesi kesin bir sonuç vermi-
yor ise beraber de¤erlendirilmeleri de mümkündür.

Suçun Niteli¤i: Mahkeme, suçun niteli¤ini gözeterek dava konusunun 6. mad-
de kapsam›na girip girmedi¤ini tayin ederken, söz konusu müeyyidenin di¤er
sözleflmeci devletlerce nas›l kabul edilmifl oldu¤una, ilgili yapt›r›m›n daval›
devletin ve di¤er sözleflmeci devletlerin iç hukuklar›nda yer alan suçlara ben-
zerli¤ine, uygulanan usulün ceza yarg›lamas› usulleriyle olan ba¤lant›s›na,
yapt›r›m›n sadece özel bir rejim alt›ndaki kifliler için mi (disiplin suçu) yoksa
herkes için mi öngörülmüfl oldu¤una43, suç için vazolunan cezan›n cezai bir
maksat (cayd›r›c›l›k ve cezaland›rma) tafl›y›p tafl›mad›¤›na bakmaktad›r44.

Cezan›n Niteli¤i ve A¤›rl›¤›: A¤›r ceza, isnad› cezai k›lar45. A‹HM’ne göre,
öngörülen ceza, normal olarak ceza hukuku müeyyidelerinde bulunan a¤›r
bir niteli¤i haizse, mesela bir disiplin soruflturmas› neticesinde hapis cezas›-
na hükmolunmas› olas›l›¤› varsa, ya da dolayl› olarak dahi olsa ciddi bir öz-
gürlük kayb› mevzu bahisse46, isnad olunan fiil ceza hukuku anlam›nda bir
suç teflkil etmektedir47. Belirtmek gerekir ki, her disiplin yapt›r›m› ya da

40 Sözleflmeden do¤an bir yükümlülü¤ün yerine getirilmesinin taraf devletlerin takdirine b›-
rak›lmas› mümkün de¤ildir; bkz. HARR‹S D.J./O’BOYLE M./WARBR‹CK C., a.g.e., s.166.

41 Bkz. Engel et autres c. Pays-Bas karar›, 8.06.1976, Sér. A, No. 22, para.82-83; Öztürk c. Al-
lemagne karar›, 21.2.1984, Sér. A, No. 73, para.48-50; Kyprianou c. Chypre karar›,

27.1.2004, Requête no 73797/01, para.31.
42 Bkz. Lutz c. Allemagne karar›, 25.8.1987, Sér. A, No. 123, para. 55.
43 A‹HM’nin bu kriteri uygularken verdi¤i çeliflkili kararlar› için bkz. van D‹JK P./van HO-

OF G.J.H., a.g.e., s.411.
44 Bahsi geçen faktörlere de¤inen Mahkeme kararlar› için bkz. ‹NCEO⁄LU Sibel, a.g.e., s. 86-94.
45 van D‹JK P./van HOOF G.J.H., a.g.e., s.418.
46 Bkz. Campbell et Fell c. Royaume-Uni karar›, 28.6.1984, Sér. A, No. 80, para.72.
47 van D‹JK P./van HOOF G.J.H., a.g.e., s.412, ayr›ca bkz. Morris c. Royaume-Uni karar›,

26.2.2002, Requête no 38784/97, para.38; Engel et autres c. Pays-Bas, a.g.k., para.85.
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idari uyuflmazl›k 6.md. kapsam›nda de¤erlendirilmemektedir, Mahkemenin
her somut olay› kendi özellikleri içinde de¤erlendirerek 6.md. kapsam›na gi-
rip girmedi¤ini tayin etmesi ve bunun için “cezan›n a¤›rl›¤›” gibi sübjektif
kriterlerden yararlanmas› doktrinde sak›ncal› bulunmaktad›r48.

A‹HS’N‹N 6. MADDES‹N‹N ‹ÇERD‹⁄‹ HAKLAR:

A) 1. FIKRA: A‹HS’nin 6. maddesinin 1. f›kras›, adil yarg›lanma hakk›n›n
unsurlar›ndan baz›lar›n› aç›kça saym›fl bulunan, genel kural› koyan hüküm-
dür ve hem medeni hak yarg›lamas›nda hem de ceza yarg›lamas›nda uygu-
lama alan› bulur. A‹HS md.6/1’in saraheten öngörmüfl bulundu¤u asal ve
kurumsal gerekler flunlard›r: yasayla kurulmufl, ba¤›ms›z49 ve tarafs›z50 bir
mahkemede yarg›lanma hakk›; makul bir süre içinde yarg›lanma hakk›51;
hakkaniyete uygun yarg›lanma hakk› ve yarg›lanman›n alenili¤ini isteme
hakk›52. An›lan f›kran›n ikinci cümlesi uyar›nca “genel ahlak, kamu düzeni,
ulusal güvenlik, küçüklerin korunmas›, özel hayat›n gizlili¤i, adaletin sela-
meti” gerektirdi¤i takdirde ve ölçüde aç›k duruflma hükmüne istisnalar ön-
görülebilir.

B) ZIMNEN 6. MADDEYE DAH‹L BULUNAN HAKLAR: A‹HM, say›lm›fl
bulunan bu haklar›n yan›nda, 6. maddenin z›mni olarak “mahkemeye bafl-
vurma hakk›n›” da içerdi¤ini ve davan›n hakkaniyete uygun olarak görülme-
sini isteme hakk›n›n do¤al ve zorunlu neticeleri olan baz› haklar›n da mad-
de kapsam›nda oldu¤unu belirtmifltir.

Mahkemeye Baflvurma Hakk›53: Mahkemenin adil yarg›lanma hakk›n› genifl
yorumlamas›n›n en mühim örneklerinden biri olan54 “mahkemeye baflvurma
hakk›” aç›kça 6. madde metninde ifade edilmifl de¤ildir. Hukukun üstünlü-
¤ü ilkesinin vazgeçilmezli¤i nedeniyle A‹HS md.6/1’in dar yorumlanamaya-
ca¤› gerekçesine dayanan A‹HM, “herkes (....) bir mahkeme taraf›ndan dava-
s›n›n (....) görülmesini istemek hakk›na sahiptir” cümlesinin z›mnen hak

48 ÖZDEK Yasemin, a.g.e.,s.201; van D‹JK P./G.J.H. van HOOF, a.g.e., s.411, 415.

49 Bkz. Brudnicka et autres c. Pologne karar›, 3.3.2005, Requête no 54723/00, para.38.
50 Bkz. Pullar c. Royaume-Uni karar›, 10.6.1996, Recueil 1996-III, s.792, para.30; Brudnicka

et autres c. Pologne, a.g.k., para.39.
51 Standart bir makul sürenin öngörülmesi olanaks›z oldu¤undan, A‹HM, makul sürenin tes-

pitinde pragmatik davranmakta ve her somut olay› kendi koflullar› içerisinde, dava konu-
sunun niteli¤i, yarg›lama s›ras›nda flikayetçinin ve yarg›lama makamlar›n›n tutumu kri-
terlerini gözeterek incelemektedir; bkz. Erkner et Hofauer c. Australie, 23.4.1987, Sér. A,
No.117, para.66.

52 DONAY Süheyl, ‹nsan Haklar› Aç›s›ndan San›¤›n Haklar› ve Türk Hukuku, ‹stanbul 1982,
s.57.

53 Bu hakka dair A‹HM prati¤i için bkz. ‹NCEO⁄LU Sibel, a.g.e., s.120-158.
54 HARR‹S D.J./O’BOYLE M./WARBR‹CK C., a.g.e., s.196.
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arama hakk›n› da içerdi¤i görüflündedir, zira hakkaniyete uygun yarg›lanma
yap›lmas›n›n istenebilmesi için bireye evleviyetle mahkemeye baflvurma
hakk›n› ya da baflka bir deyimle, adaletten faydalanma hakk›n›55 tan›mak
icab eder. A‹HM’nin ilk olarak Golder karar›yla56 tan›d›¤› bu hak, hukuk
devletinin vazgeçilmez unsurlar›ndan biri olsa da mutlak bir hak de¤ildir57.
Medeni hak ve yükümlülüklere iliflkin uyuflmazl›larda ve suç iflledi¤ine da-
ir bir mahkemece karar verilmesi58 ve yarg›taya baflvuru hakk›n›n engellen-
mesi konular›nda suç isnad›na iliflkin davalarda uygulama alan› bulan hak-
k›n s›n›rland›r›lmas›, hakk›n özüne zarar gelmemek kayd›yla, s›n›rland›r-
man›n meflru bir amaca hizmet etmesi halinde ve var›lmak istenen amaç ile
kullan›lan araç aras›nda makul bir orant› kurulabilmesi durumunda müm-
kündür59.

Hakkaniyete Uygun Yarg›lanma Hakk›n›n ‹çeri¤i: 1. f›krada yer alan “hak-
kaniyete uygun yarg›lanma” tabiri 6. maddenin temelini oluflturmaktad›r60.
Ulusal mahkeme karar›n›n adil olup olmad›¤›n›n tetkikini de¤il fakat yarg›-
lanman›n bir bütün olarak adil olup olmad›¤›n›n incelenmesini içeren61 bu
hakka dair nesnel bir tan›m vermifl olmayan A‹HM, önüne gelen somut olay-
larda adil yarg›lanman›n sa¤lan›p sa¤lanamad›¤›n› her olay›n kendi flartla-
r› çerçevesinde de¤erlendirmifl ve böylelikle hakkaniyete uygun olarak yar-
g›lanman›n z›mni gerekleri içtihatlarla vücut bulmufltur.A‹HM’ye göre, “si-
lahlar›n eflitli¤i ve çeliflmeli yarg›lama62 ilkeleri63”, “duruflmada haz›r bu-
lunma64, susma ve kendini suçlamama hakk›65”, “kararlar›n gerekçeli olma-
s› ilkesi66” ve “hukuka uygun delillerden yararlanma yükümlülü¤ü67” “hak-

55 ÇA⁄LAR Bak›r, Anayasa Bilimi, BFS yay›nlar›, ‹stanbul 1989, s.172.
56 Golder c. Royaume-Uni karar›, 21.2.1975, Sér. A, No. 18, para.34.
57 Golder c. Royaume-Uni karar›, 21.2.1975, Sér. A, No. 18, para.38.
58 GÖLCÜKLÜ Feyyaz, a.g.m, s.209.
59 Ashingdane c. Royaume-Uni karar›, 28.5.1985, Sér. A, No.93, para.57.
60 GÖLCÜKLÜ F./GÖZÜBÜYÜK fi., a.g.e., No:528, s.290.
61 GÖLCÜKLÜ F./GÖZÜBÜYÜK fi., a.g.e., No:529, s.291.
62 “Çeliflmeli yarg›lama” ifadesinin tan›m› için bkz. KUNTER N./YEN‹SEY F./NUHO⁄LU A.,

a.g.e., No: 3.5, s.40.
63 Bkz. Delcourt c. Belgique karar›, 17.1.1970, Sér a, No:11, para.28; Ben Naceur c. France ka-

rar›, 3.10.2006, Requête no 63879/00, para.31.
64 “Duruflmada haz›r bulunma hakk›”, dolayl› olarak A‹HS md.6/3’ün c, d ve e bentleri hü-

kümlerinde de bulunmaktad›r.
65 Bkz. Funke c. France karar›, 25.2.1993, Sér A, No: 256-A; van D‹JK P./G.J.H. van HOOF,

a.g.e., s.436.
66 Bkz. Hadjianastassiou c. Grèce karar›, 16.12.1992, Sér A, No.252-A, para.33 ve H. c. Belgi-

que karar›, 30.11.1987, Sér A, No.127-B, para.53.
67 Delillerin kabulü ve de¤erlendirilmesi ulusal mahkemelerin takdirinde olmakla beraber,

A‹HM, adil yarg›lanma hakk›n›n muhafazas›n› sa¤lamak için baz› temel delil kurallar› ön-
görmüfltür; bu kaideler için bkz. HARR‹S D.J./O’BOYLE M./WARBR‹CK C., a.g.e., s.210-
213.
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kaniyete uygun olarak yarg›lanma” kavram›n›n içerisinde yer almaktad›r.
Doktrinde, “non bis in idem” ilkesinin de adil yarg›lanma hakk›n›n bir par-
ças› oldu¤u görüflü savunulmaktad›r68; bu fikre karfl› ç›kan müelliflerse69,
7.Protokolün “non bis in idem” kavram›n› ayr› olarak düzenlemifl bulundu-
¤unu belirtmekte ve adil yarg›lanma kavram›n›n içeri¤inin bu flekilde gelifl-
tirilmesinin onun mu¤laklaflt›r›lmas› neticesini do¤uraca¤›n› ileri sürmekte-
dir.

C) 2. FIKRA: A‹HS’nin 6. maddesinin 2. f›kras› ceza yarg›lamas›n›n temel
prensiplerinden masumiyet karinesini düzenlemektedir70. Belirtmek gere-
kir ki, aksi, kesinleflmifl bir mahkumiyet hükmü ile sabit oluncaya kadar, bir
suç ile itham edilen herkesin suçsuz say›lmas› kural›n› ihtiva eden karine,
yarg›lama faaliyetinin sadece son soruflturma k›sm›nda de¤il, her aflamas›n-
da uygulama alan› bulur71. Karine mucibince, san›¤›n suçsuzlu¤unu ispat
etme yükümlülü¤ü bulunmamakta, aksine suçlulu¤u ispat etme vazifesi id-
dia makam›na düflmekte ve flüphe hali san›k lehine sonuç do¤urmaktad›r (in
dubio pro reo). Masumiyet karinesi, adil yarg›lanma hakk›n›n, hakkaniyete
uygun yarg›lanma, isnattan etrafl›ca haberdar edilme, susma, silahlar›n
eflitli¤i gibi di¤er unsurlar›yla ve savunma hakk› ile yak›ndan ilgilidir72. ‹le-
ride incelenece¤i üzere A‹HM ceza sorumlulu¤unun flahsili¤i ilkesini de 2.
f›kra kapsam›nda de¤erlendirmektedir.

D) 3. FIKRA: A‹HS md.6/3 ise “her san›k en az›ndan afla¤›daki haklara sa-
hiptir” demek ve s›n›rlay›c› olmayan bir biçimde73 kimi haklar zikretmek su-
retiyle 1. f›krada düzenlenmifl bulunan hakk›n baz› özel uygulama flekilleri-
ni hükme ba¤lam›flt›r; zikrolunan bu haklar, esas itibariyle adil yarg›lanma
hakk›n›n san›k lehine do¤urdu¤u bafll›ca güvencelerdir. 

Belirtmek gerekir ki, 1. f›krada düzenlenen adil yarg›lanma hakk›n›n do¤al
sonuçlar› olarak addolunan ve bu nedenle genel olarak 1. f›kra hükmüyle be-
raber de¤erlendirilen74 2. ve 3. f›kra hükümleri, bu sebeple flartlar gerektir-

68 Bkz. HARR‹S D.J./O’BOYLE M./WARBR‹CK C., a.g.e., s.217; Avrupa ‹nsan Haklar› Komis-
yonunun konuyla ilgili kabul edilebilirlik kararlar› için bkz. ‹NCEO⁄LU Sibel, a.g.e.,
s.338, dipnot 475.

69 SCHROEDER F.C., a.g.m., s.167.
70 Masumiyet karinesinin içeri¤i hususunda A‹HM’nin tutumu için bkz., Minelli c. Suisse ka-

rar›, 25.3.1983, Sér. A, No.62.
71 Bkz. Minelli c. Suisse, a.g.k., para.27, 30, 37; Pandy c. Belgique karar›, 21.9.2006, Requête

no 13583/02, para.41.
72 GÖZLÜGÖL Said Vakkas, Avrupa ‹nsan Haklar› Sözleflmesi ve ‹ç Hukukumuza Etkisi, An-

kara 1999, s.124.
73 Bkz. Hadjianastassiou c. Grèce, a.g.k., para.16.
74 GÖLCÜKLÜ F./GÖZÜBÜYÜK fi., a.g.e., No:495, s.268.
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di¤inde ve uygun düfltü¤ü ölçüde medeni hak yarg›lamas›nda da uygulama
alan› bulur75.

C. Adil Yarg›lanma Hakk› ve Ceza Sorumlulu¤unun fiahsili¤i ‹lkesi

1. Ceza Sorumlulu¤unun fiahsili¤i ‹lkesi

Ceza sorumlulu¤unun flahsili¤i prensibi, bireyin ancak kendi eyleminden
ötürü ve sadece kusuru bulundu¤u halde cezaland›r›labilmesi ilkelerini içer-
mektedir.Ça¤dafl ceza hukukuna hakim bu ilke uyar›nca baflkas›n›n eyle-
minden dolay› ceza sorumlulu¤u tafl›mak mümkün olamayaca¤›76 gibi kifli
kendi fiilinden ötürü de kusuru bulunmad›kça cezaland›r›lamayacak-
t›r77.Ceza hukuku sahas›nda, belirlenen sorumluluk ilkeleri ve ihdas edilen
suçlar arac›l›¤›yla kiflinin hak ve özgürlükleri olabilecek en üst düzeyde s›-
n›rland›r›labilmekte oldu¤undan an›lan prensibin insan haklar› konusunda
tafl›makta oldu¤u önem aflikard›r.

‹lkel ceza hukuku döneminde rastlanan kollektif ceza sorumlulu¤u78 anlay›-
fl›ndan ve otoriter rejimlerin temelini oluflturan bireyin sadece iradesi sebe-
biyle cezaland›r›lmas›79 e¤iliminden uzaklaflman›n temel flart›80 ve sadece
insan olmaktan kaynaklanan haklar› muhafaza etmenin önemli bir güven-
cesi olan ceza sorumlulu¤unun flahsili¤i ilkesi mucibince, kiflinin cezaland›-
r›lmas› için hareketi ile meydana gelen netice aras›nda basit bir nedensellik
ba¤›n›n bulunmas› da yeterli de¤ildir81; fail bilerek ve isteyerek hareket et-
meli ve d›fl dünyada meydana gelen de¤iflikli¤i ifade eden neticeye de psiko-
lojik bir rab›ta (kast ya da taksir cinsinden bir kusur) ile ba¤l› bulunmal›d›r.
Ceza hukukunun bugün varm›fl bulundu¤u noktada, ceza sorumlulu¤unun,
“suç ve cezalar›n yasall›¤›” kural›na, “iradi bir hareketle d›fl dünyada de¤i-
fliklik yarat›lmas› flart›na” ve “kusurluluk esas›na” (nullum crimen sine cul-

75 GÖLCÜKLÜ F./GÖZÜBÜYÜK fi., a.g.e., No:528/a, s.291; bkz. Albert et Le Compte c. Bel-
gique karar›, 10.2.1983, Sér. A, No.58, para.30.

76 MERLE R./V‹TU A., Traité de Droit Criminelle, Paris 1967, No:500, s.507,508; BOUZAT
P./P‹NATEL J., Traité de Droit Pénale et de Criminologie, I, Paris 1970, No:329, s.395 vd.

77 EV‹K Vesile Sonay, Ceza ve Ceza Yarg›lamas› Hukuku Ba¤lam›nda Adil Yarg›lanma Hak-
k›, Adil Yarg›lanma Hakk› ve Ceza Hukuku, Prof. Dr. Nurullah Kunter’e Arma¤an, Ankara
2004, s.287; EREM Faruk, Ümanist Doktrin Aç›s›ndan Türk Ceza Hukuku, C.I, Genel Hü-
kümler, 12. bas›, 1984 Ankara, No.114, s.488.

78 Bkz. DÖNMEZER S./ERMAN S., Nazari ve Tatbiki Ceza Hukuku, C.I, No:60, s.42.
79 Bkz. DÖNMEZER S./ERMAN S., Nazari ve Tatbiki Ceza Hukuku, C.II, No:906, s.199.
80 ÖZEK Çetin, 1997 Türk Ceza Yasas› Tasar›s›’na ‹liflkin Düflünceler, Prof. Dr. Sahir Er-

man’a Arma¤an, s.652.
81 Objektif sorumluluk hallerinde hareket ile netice aras›ndaki maddi bir nedensellik ba¤› ce-

zai mesuliyet için yeterli görülmektedir, bkz. ALACAKAPTAN U¤ur, Suçun Unsurlar›, An-
kara 1970, s.148, 149; Doktrinde objektif sorumluluk hakk›nda öne sürülmüfl olan görüfl-
ler için bkz. DÖNMEZER S./ERMAN S., a.g.e., C.II, s.285-292.
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pa) dayand›¤› kabul edildi¤inden82, kusurdan s›yr›lm›fl, failin kast›na ya da
taksirine dayanmayan objektif ceza sorumlulu¤u hallerinin öngörülmesi ya
da bireyin üçüncü kiflinin fiilinden dolay› sorumlu tutulmas›, demokratik
toplumun gerekleriyle ve bireyin temel hak ve özgürlüklerini s›n›rlaman›n
vas›tas› olmay›p bilakis bu hak ve özgürlükleri koruman›n arac›83 olan ça¤-
dafl ceza hukuku ilkeleriyle örtüflür mahiyette de¤ildir84.

2. Uluslararas› Belgelerde ve Mevzuat›m›zda Ceza Sorumlulu¤unun
fiahsili¤i ‹lkesi

Ceza sorumlulu¤unun flahsili¤i ilkesi Avrupa ‹nsan Haklar› Sözleflmesi’nde
ya da ek Protokollerde aç›kça düzenlenmifl de¤ildir; öte yandan bir suçun ce-
zas›n›n ancak fluçluya verilebilece¤i öngörüsüyle kollektif ceza sorumlulu¤u-
nu yasaklam›fl bulunan uluslararas› belgeler de mevcuttur; örne¤in “‹nsan
ve Halklar›n Haklar›na Dair Afrika fiart›’n›n” 7/2. maddesine göre “cezalar
kifliseldir ve ancak fluçlulara verilebilir.”; “Amerikan ‹nsan Haklar› Sözlefl-
mesi’nin” 5/3. maddesi uyar›nca “ceza suçludan baflkas›na verilemez.”;
“Uluslararas› Silahl› Çat›flma Ma¤durlar›n›n Korunmas›na ‹liflkin 12 A¤us-
tos 1949 tarihli Cenevre Sözleflmesi’nin” 75/4. maddesinin b bendi ve “Ulus-
lararas› Olmayan Silahl› Çat›flma Ma¤durlar›n›n Korunmas›na ‹liflkin Ce-
nevre Sözleflmesi’nin” 6/2. maddesinin b bendi mucibince “hiç kimse cezala-
r›n kifliselli¤i ilkesi d›fl›nda bir suçtan mahkum edilemez.” 

Anayasa’m›z›n 38. maddesinin 6. f›kras›nda vücut bulmufl olan prensip 5237
say›l› Türk Ceza Kanunu’nun 20. maddesinde de “Ceza sorumlulu¤u flahsi-
dir. Kimse baflkas›n›n fiilinden dolay› sorumlu tutulamaz.” fleklinde ifade
olunmufltur.

3. Üst Kavram Olarak Adil Yarg›lanma Hakk›n›n Ceza Sorumlulu¤unun
fiahsili¤i Prensibini ‹çermesi

Avrupa ‹nsan Haklar› Sözleflmesinin düzenlemesi çerçevesinde adil yarg›-
lanma hakk›n›n içeri¤i tayin olunurken, baz› müellifler, A‹HM’nin bu yönde-
ki kararlar›ndan85 hareketle, Sözleflmenin, var›lan sonucun adilli¤ini de¤il
yarg›lama sürecini sorgulad›¤›n›, var›lan karar›n adil olup olmad›¤›ndan zi-

82 ÖZEK Çetin, 1997 Türk Ceza Yasas› Tasar›s›’na ‹liflkin Düflünceler, Prof. Dr. Sahir Er-
man’a Arma¤an, s.645.

83 EREM Faruk, a.g.e., No.18, s.54; ÖZEK Çetin, 1997 Türk Ceza Yasas› Tasar›s›’na ‹liflkin
Düflünceler, Prof. Dr. Sahir Erman’a Arma¤an, s.663.

84 ARTUK M. E./GÖKCEN A./YEN‹DÜNYA A. C., Ceza Hukuku Genel Hükümler I, 2. bas›,
Ankara 2006, s.612; DÖNMEZER S./ERMAN S., a.g.e., C.II, No:1012.

85 Bkz. Piersack c. Belgique karar›, (md.50), 26.10.1984, Sér. A., No.85-b, para.11. 
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yade adil bir karar verilebilmesi için gerekli koflullar›n oluflturulup olufltu-
rulmad›¤›n› inceledi¤ini86 ve bu sebeple 6. maddenin maddi de¤il usuli hu-
kuka uygunlukla ilgili oldu¤unu ileri sürmektedir. Konuya ayn› bak›fl aç›s›y-
la yaklaflan ve özel olarak “non bis in idem” ilkesinin A‹HS md.6 kapsam›n-
da de¤erlendirilmesini elefltiren Schroeder87, genel olarak, adil yarg›lanma
hakk›na yüklenecek anlam›n genifllemesinin bu hakk› anlafl›lmaz hale geti-
rece¤ini belirtmektedir, müellife göre ilkenin bir üst kavram olarak alg›lan-
mas› muhtevas›n›n netli¤inin kaybolmas› sonucunu do¤uraca¤›ndan sak›n-
cal›d›r88.

Doktrinde bir di¤er görüfl ise, genel itibariyle yarg›lanma güvencesi olarak
anlafl›lan ve bunun d›fl›nda telakki olunmas› elefltirilere maruz kalan adil
yarg›lanma hakk›n›n, salt yarg›lanma sürecine iliflkin olarak yorumlanma-
s›n›n, hakk›n içerdi¤i güvencelerin etkin biçimde kullan›m›n› sa¤layamaya-
ca¤›n› öne sürmekte ve mahkemedeki yarg›lama sürecinin adilli¤ine tesir
edebilecek yarg›lama öncesi durumlar›n da 6. madde kapsam›na dahil oldu-
¤unu savunmaktad›r89.

Belirtmek gerekir ki, adil yarg›lanma hakk›n›n genifl yorumlanmas›n›n
A‹HS. md.6’n›n içeri¤ini mu¤laklaflt›raca¤› yönündeki elefltiriler tamamen
yersiz de¤ildir, adil yarg›lanma hakk› bir üst kavram olarak anlafl›l›rken,
onun, sadece yarg›lamay› ve Sözleflme metni ya da ek Protokollerde ayr›ca
yer almayan ve yarg›laman›n adililli¤ine tesir edebilecek nitelikteki yarg›la-
ma öncesine dair prensipleri kapsad›¤› kabul olunmal›d›r.Gerçekten baz› ya-
zarlar90, adil yarg›lanma hakk›n› genifl yorumlarken, bu hakk›n, bütün yar-
g›lama süreciyle iliflkili olmas›ndan91 hareketle, yarg›lamadan daha genifl
bir kavram olarak gördükleri “ceza yarg›s›” kavram›na da bütünsel olarak
sirayet etti¤ini; “ceza yarg›s›” faaliyeti, normun korudu¤u hukuksal de¤erin
tayinini de içerdi¤inden ve suç yaratma aflamas› ile bafllad›¤›ndan, A‹HS
md.6’n›n do¤rudan do¤ruya bunlar› da kapsamakta oldu¤unu ileri sürmüfl-
lerdir92.Ceza ve ceza usul hukuklar›n›n bütünsel olarak adil olmas› esas›na
dayanan bu görüfl özünde isabetli say›labilirse de, kavramlar›n birbirine ka-

86 RE‹D Karen, A Practitioner’s Guide to The European Convention on Human Rights, Swe-
et & Maxwel, London 1998, s.50.

87 SCHROEDER F.C., a.g.m., s.167.
88 SCHROEDER F.C., a.g.m., s.174.
89 LE‹GH Leonard H., Adil Yarg›lanma Hakk› ve Avrupa ‹nsan Haklar› Antlaflmas›, Prof. Dr.

Nurullah Kunter’e Arma¤an, Ankara 2004, s.356.
90 ÖZEK Çetin, 1997 Türk Ceza Yasas› Tasar›s›’na ‹liflkin Düflünceler, Prof. Dr. Sahir Er-

man’a Arma¤an, s.663; ERMAN Sahir/ÖZEK Çetin, Aç›klamal› Bas›n Kanunu ve ‹lgili
Mevzuat, ‹stanbul 2000, s.257.

91 Yarg›lama sürecinin bir bütün olarak ele al›nmas› konusunda bkz. ‹NCEO⁄LU Sibel,
a.g.e., s.6-8.

92 EV‹K Vesile Sonay, a.g.m., s.286.
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r›flmas› neticesini do¤uraca¤›ndan93 adil yarg›lanma hakk›n›n etkin bir bi-
çimde kullan›lmas›na engel teflkil eder; kald› ki bahsi geçen yaklafl›m›n var-
maya çal›flt›¤› koruma alan›na, “yarg›lama” kavram›n› geniflletmek yerine,
Sözleflmede yer alan di¤er haklar›n korunmas›nda kilit bir rol oynayan94

adil yarg›lanma hakk›n›n kendi güvencelerini de içinde bar›nd›rd›¤› kabul
olunmak suretiyle ulafl›labilir.

‹fade etmek gerekir ki, kat›ld›¤›m›z görüfl uyar›nca yarg›lama faaliyetinin
pozitif hukuka uygunlu¤u adil yarg›lanma hakk›n› sa¤lamak için yeterli ol-
mad›¤› gibi, insan hak ve özgürlüklerine uygun yarg›lama normlar›n›n yara-
t›lmas› ve yarg›lama sürecinde bunlara riayet edilmesi de adil yarg›lanma
hakk›n›n mevcudiyetini tek bafl›na sa¤layamaz.‹nsan haklar›n›n medeni hu-
kuka ve ceza hukukuna etkilerini yans›tan bir üst kavram olarak adil yarg›-
lanma hakk›, bar›nd›rd›¤› güvencelerin somutlaflmas›n› sa¤layan ilkeleri de
kapsam›na almaktad›r.Adil yarg›lanma hakk›n›n varl›¤›ndan bahsedebil-
mek için hukukun genel ilkelerine uygun ve insan haklar› temelinde yasal
düzenlemeler yap›lmal›, suçlar bu çerçevede ve ceza sorumlulu¤unun temel
ilkeleri gözetilmek suretiyle ihdas edilmelidir95.

Bahsetti¤imiz yaklafl›m uyar›nca, adil yarg›lanma hakk›, yasama, yürütme,
yarg› organlar›n› ve di¤er kifli ve kurulufllar› s›n›rlayan, normlar›n oluflu-
mundan uygulanmas›na kadar etkili olan bir ilkedir96. fiu halde, A‹HS’nin
ba¤lay›c›l›¤› ve insan haklar›n›n korunmas› hususunda getirmifl bulundu¤u
denetim sistemi sebebiyle haiz oldu¤u özel önem gözönünde bulunduruldu-
¤unda ve A‹HM’nin A‹HS’de mündemiç haklar›n sadece teorik de¤er tafl›ma-
d›¤›, prati¤e geçirilmeleri gerekti¤i yönündeki içtihatlar›97 dikkate al›nd›-
¤›nda, adil yarg›lanma hakk›n›n teminatlar›ndan biri say›lan98 ve hukuk
devletinin önemli unsurlar›ndan biri olarak addedilen99 ceza sorumlulu¤u-
nun flahsili¤i ilkesinin Sözleflmenin koruma sahas›n›n d›fl›nda b›rak›lmas›
düflünülemez; zira baflkas›n›n fiilinden dolay› ya da kusuru aranmaks›z›n
cezaland›r›lan kiflinin, hakkaniyete uygun yarg›lanm›fl oldu¤undan bahso-
lunmas› mümkün de¤ildir.

93 “Yarg›lama” ve “yarg›” kavramlar›n›n iliflkisi için bkz. KUNTER N./YEN‹SEY F./NUHO⁄-
LU A., a.g.e., No.1.2, s.7, dipnot 9.

94 ‹NCEO⁄LU Sibel, a.g.e., s.4.
95 ÜNVER Yener, Ceza Hukukunda Objektif Sorumluluk, Ceza Hukuku Günleri, 70. Y›l›nda

Türk Ceza Kanunu, 26-27 Mart 1997, ‹stanbul 1998, s.119.
96 EV‹K Vesile Sonay, a.g.m., s.286.
97 Bkz. Golder c. Royaume-Uni, a.g.k., para.35; Marckx c. Belgique karar›, 13.6.1979, Sér. A,

No.31, para.31.
98 TANÖR B./YÜZBAfiIO⁄LU N., a.g.e., s.199, 456.
99 ÖZBUDUN Ergun, a.g.e., s.119.
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Avrupa ‹nsan Haklar› Mahkemesi’nin adil yarg›lanma hakk›n›n genel ve ge-
nifl bir kavram oldu¤unu belirten “Ektabani” karar›100; bu hakk›n, hukukun
üstünlü¤ünün101 ve demokratik toplumun102 temelini oluflturdu¤u ve pratik
mülahazalara feda edilemeyece¤i103 yönündeki içtihatlar› kavram› genifl yo-
rumlama temayülümüzü do¤rular niteliktedir.

4. A‹HM’nin Ceza Sorumlulu¤unun fiahsili¤i ‹lkesine Yaklafl›m›

Genel olarak A‹HS’yi amaca ve içinde bulunulan zaman›n koflullar›na104 uy-
gun biçimde genifl yorumlamakta olan105 A‹HM, evvelki fas›llarda görmüfl
bulundu¤umuz gibi 6. madde hükmünü de genifl tefsir etme e¤ilimindedir.Be-
lirtildi¤i üzere 6. maddenin uygulama alan›n› belirleyen kavramlar›n ulusal
hukuklar›n anlay›fllar›ndan ba¤›ms›z oldu¤unu söylemifl olan Mahkeme,
madde metninde aç›kça vazedilmifl olmayan “silahlar›n eflitli¤i ve çeliflmeli
yarg›lama”, “gerekçeli karar” ilkeleriyle, “mahkemeye baflvurma”, “duruflma-
da haz›r bulunma”, “susma, kendini suçlamama” haklar›n› ve “hukuka uygun
delillerden yararlanma” yükümlülü¤ünü koruma kapsam›na dahil görmüfl ve
bu hususlarda derin bir içtihat birikimi oluflturmufltur106; bununla beraber
Mahkeme’nin “ceza sorumlulu¤unun flahsili¤i” ilkesine do¤rudan temas eden
az say›da karar› mevcuttur, bu durumun “kusur” ilkesinin sözleflen devletler-
ce farkl› flekillerde anlafl›lmakta olmas›ndan107 kaynakland›¤› söylenebilir.

A‹HM nezdinde durum böyle olmakla birlikte, Mahkemenin içtihatlar› vas›-
tas›yla, ceza sorumlulu¤unun flahsili¤i prensibi ile iliflkili baz› genel kaide-
lere varmak mümkündür.Ezcümle “Eckle” karar›nda, A‹HM, 6.md. metnin-
de yer alan “kendisine yöneltilen suçlamalar konusunda” tabirinin, suçlama-
n›n maddi ve hukuki yönden esas› yan›nda ceza sorumlulu¤unun saptanma-
s›n› ve cezan›n tayinini de içerdi¤ine hükmetmifltir108. Mahkemeye göre, ce-

100 Bkz. Ektabani c. Suède karar›, 26.5.1988, Sér. A, No.134, para.30.
101 Bkz. Sunday Times c. Royaume-Uni karar›, 26.4.1979, Sér A., No.30, para.50; Colozza et

Rubinat c. ‹talie karar›, 12.2.1983, Sér A., No.89, para32.
102 Bkz. Delcourt c. Belgique, a.g.k., para.25.
103 Bkz. Kostovski c. Pays-Bas karar›, 20.11.1989, Sér A., No.166, para.44.
104 Bkz. Tyrer c. Royaume-Uni karar›, 25.4.1978, Sér. A, No.26, para.31; van D‹JK P./G.J.H.

van HOOF, a.g.e., s.77-80.
105 A‹HM’nin genifl yorumunun A‹HS’ye yorum yoluyla yeni hüküm ekleme neticesi do¤urabi-

lece¤i yönünde bir elefltiri için bkz. GÖLCÜKLÜ F./GÖZÜBÜYÜK fi., a.g.e., No.414/d,
s.142. 

106 ‹NCEO⁄LU Sibel, a.g.e., s.5.
107 An›lan anlay›fl farkl›l›klar›n›n Avrupa Birli¤i nezdindeki yans›malar› hakk›nda bir de¤er-

lendirme için bkz. KOCASAKAL Ümit, Avrupa Birli¤i Ceza Hukukunun Esaslar›, ‹stanbul
2004, s.160; “kusur” ilkesinin ele al›n›fl›ndaki farkl›l›klar hakk›nda genifl bilgi için bkz.
PRADEL Jean, Droit Pénal Comparé, 2. bas›, s.291-312.

108 Bkz. Eckle c. Allemagne, 15.7.1982, Sér. A, No.51, para.77.
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za sorumlulu¤unun belirlenmesini de içine alacak flekilde, suç isnad›n›n
hükme ba¤lanmas›na iliflkin yarg›laman›n bütünü 6. madde kapsam›nda-
d›r109. 

Dolayl› olarak ceza sorumlulu¤unun flahsili¤i ile iliflkilendirilebilecek bir
baflka yaklafl›m›nda bir devletin ihmali ya da icrai bir fiili suç olarak tan›m-
lamakta serbest oldu¤unu belirten A‹HM, bu takdir yetkisinin s›n›r›n›n, ih-
das olunan suçun A‹HS’nin korudu¤u bir hakk›n ya da özgürlü¤ün ola¤an
kullan›m›na mani teflkil etmemesi oldu¤unu belirtmifltir110; devletler Sözlefl-
mede yer alan haklar›n ve özgürlüklerin tatbikinden müteflekkil eylemleri
suç haline getiremezler111; flu halde, ceza sorumlulu¤unun flahsili¤i prensi-
bini adil yarg›lanma hakk›n›n mevcudiyeti için olmazsa olmaz bir önflart
sayd›¤›m›zdan, kan›m›zca, bu ilkeye riayet edilmemesinin s›n›r›n afl›lmas›
sonucunu do¤uraca¤›n› kabul etmek yerinde olacakt›r.

A‹HM, baz› durumlarda yasa ile fiili ya da hukuki sorumluluk karinesi112

yarat›lmas›n›n makul s›n›rlar içinde kalmak ve san›¤›n savunma hakk›n› ih-
lal etmemek kayd›yla A‹HS md.6/2’ye ayk›r› olmayaca¤›na hükmetti¤i Sala-
biaku karar›nda113, san›¤a kusursuz oldu¤unu kan›tlama imkan› verilmesi-
ni aram›fl114, mevzu bahis olayda karinenin aksinin ispat›n›n mümkün oldu-
¤u gerekçesiyle Sözleflmenin ihlal edilmedi¤ine karar vermifl115, dolay›s›yla,
çürütülemeyecek kusur karinesi halleri yaratman›n adil yarg›lanma hakk›
ile çeliflece¤ini belirtmifl116 ve böylelikle kusursuz ceza olamayaca¤›n› söyle-
mifltir117.

‹ncelemekte oldu¤umuz ilke ile do¤rudan iliflkili bulunan “A.P, M.P. ve T.P.”
karar›nda118 ise A‹HM, usulsüz vergi veren kiflinin ölmesi üzerine kalan mi-
rastan vergi borcunu ödeyen mirasç›lara para cezas› verilmesini A‹HS

109 ‹NCEO⁄LU Sibel, a.g.e., s.102, dipnot 409. 
110 Bkz. Engel et autres c. Pays-Bas, a.g.k., para.81.
111 GÖLCÜKLÜ Feyyaz, a.g.m., s.207; ‹NCEO⁄LU Sibel, a.g.e., s.84.
112 Mukayeseli hukukta sorumluluk karinesi halleri için bkz. PRADEL Jean, Ça¤dafl Sistem-

lerde Karfl›laflt›rmal› Ceza Usulü, ‹S‹SC Kollokyumlar›n›n Sentez Raporu, ‹stanbul 2000,
s.153-156.

113 Bkz. Salabiaku c. France karar›, 7.10.1988, Sér. A., No.141-A, para.28.
114 Bkz. Salabiaku c. France, a.g.k., para.26; Salabiaku c. France, 16.7.1987 tarihli Komisyon

Raporu, Requête No 10519/83, para.68, 74.
115 Olayda A‹HS md.6’n›n ihlal edilmifl oldu¤u yönünde bir görüfl için bkz. Salabiaku c. Fran-

ce, 16.7.1987 tarihli Komisyon Raporu, Requête No 10519/83, Yarg›ç TENEK‹DES M.’nin
karfl› oy yaz›s›.

116 PETERS Anne, Adil Yarg›lanma, Adil Yarg›lanma Hakk› ve Ceza Hukuku, Prof. Dr. Nurul-
lah Kunter’e Arma¤an, Ankara 2004, s.128.

117 KOCASAKAL Ümit, a.g.e., s.162.
118 Bkz. A.P., M.P. et T.P. c. Suisse, karar›, 29.8.1997, Recueil 1997-V, fascicule 45.
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md.6/2’ye ayk›r› bulmufl, masumiyet karinesinin ceza sorumlulu¤unun suçu
iflleyenin d›fl›na yayg›nlaflt›r›lmamas›n› da kapsad›¤›n› vazetmifltir119. Ben-
zer bir karar›nda, ceza sorumlulu¤unun suçun failinin ölümüyle sona erme-
sinin ceza hukukunun temel bir ilkesi oldu¤unu belirten Mahkeme, ölenin
suçlulu¤unun yak›nlar›na sirayet etmesinin hukukun üstünlü¤ü ilkesine
ba¤l› bir toplum düzeniyle ba¤daflmayaca¤›n› söylemifl ve ceza sorumlulu¤u-
nun flahsili¤i prensibini A‹HS md.6/2 hükmü ile düzenlenmifl bulunan ma-
sumiyet karinesi içinde görmüfltür120. Avrupa ‹nsan Haklar› Komisyonu,
motorlu arac› ile bir baflka kiflinin suç ifllemesi halinde, bu üçüncü kiflinin
arac› kullanmas›n› önleyemeyece¤i haller ayr›k olmak üzere, araç sahibinin
de cezai mesuliyeti oldu¤unu düzenleyen bir kurala dair yap›lan itiraz› ince-
lerken, araç sahibinin üçüncü kiflinin fiili nedeniyle de¤il en az›ndan taksi-
re dayanan kendi eylemi sebebiyle cezaland›r›lmakta oldu¤u gerekçesiyle
A‹HS m.6/2’nin ihlal olunmad›¤› kanaatine varm›fl121 ve Mahkemenin yuka-
r›da an›lan kararlar›nda oldu¤u gibi baflkas›n›n fiilinden ötürü ceza sorum-
lulu¤u tafl›namayaca¤›n› belirtmifltir.

Görüldü¤ü üzere, Mahkemenin tutumu kusursuz ceza olamayaca¤› ve üçün-
cü kiflinin fiilinden sorumlu olunamayaca¤› yönündedir; bununla birlikte,
ceza sorumlulu¤unun flahsili¤i prensibini adil yarg›lanma hakk› içerisinde
kabul etmifl görünen A‹HM’nin, ceza hukukunda bir geriye dönüflü iflaret
eden122 objektif sorumluluk hallerine dair izlemekte oldu¤u yaklafl›m›n›n
yerinde oldu¤u ve somut olaylarda kusurlulu¤u tayin ederken modern ceza
hukukuna uygun bir anlay›fl gözetti¤i söylenemez123. Örne¤in, “Sürek 1” da-
vas›nda, “Haberde Yorumda Gerçek” dergisinin sahibi olan baflvurucunun
dergide yay›nlanan iki okuyucu mektubu nedeniyle mahkum edilmesini124

ceza sorumlulu¤unun flahsili¤i prensibine ayk›r› bulmayan Mahkeme, suç
teflkil eden mektuplar›n yazar› olmayan baflvurucunun, mektuplarda zikre-
dilen görüflleri paylaflmasa dahi derginin sahibi olma s›fat›yla suçun faille-

119 Bkz. A.P., M.P. et T.P., a.g.k., para.48.
120 Bkz., E.L., R.L. ET J.O.-L. c. Suisse karar›, 29.8.1997, Recueil 1997-V, fascicule 45, para.53.
121 An›lan karar için bkz. SCHROEDER F.C., a.g.m., s.154.
122 EREM Faruk, a.g.e., No.114, s.488.
123 Bkz. Salabiaku c. France, 16.7.1987 tarihli Komisyon Raporu, Requête No 10519/83, Yar-

g›ç TENEK‹DES M.’nin karfl› oy yaz›s›.
124 Belirtmek gerekir ki baflvurucunun mahkum edildi¤i Terörle Mücadele Kanunu’nun 8.

maddesi 15.7.2003 ve 4928 say›l› kanunun 19. maddesi uyar›nca yürürlükten kald›r›lm›fl
olmakla beraber 29.6.2006 tarih ve 5532 say›l› Terörle Mücadele Kanunu’nda De¤ifliklik
Yap›lmas›na Dair Kanun’un 5. ve 6. maddeleri “bas›n ve yay›n organlar›n›n suçun ifllenifli-
ne ifltirak etmemifl olan sahipleri ve yay›n sorumlular›” hakk›nda da ceza sorumlulu¤u ön-
görmek suretiyle ceza hukukunda kabul olunmamas› gereken bir kusursuz objektif sorum-
luluk halini daha aç›k bir biçimde düzenlemifl bulunmaktad›r; dikkat çekici olan husus,
5532 say›l› kanunla de¤iflik TMK md.6 ve md.7’nin suçun ifllenifline ifltiraki dahi arama-
makta olmas›d›r; bu haliyle an›lan maddelerin Anayasan›n 38/6 maddesine ayk›r› oldu¤u
aç›kt›r.
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rine fliddeti canland›rmak için destek sa¤lam›fl oldu¤unu ve dolayl› olarak
faillerin cezai mesuliyetini paylaflt›¤›n› söylemifltir125. Bir eylemden dolay›
kiflinin sorumlu tutulabilmesi için bunun bilerek ve istenerek gerçeklefltiril-
mifl olmas› gerekece¤inden, suç konusu olan yaz›lar› yazm›fl olmad›¤› gibi,
yaz›l›fllar›na müdahale etmifl veya bunlar› öne ç›karacak (birinci sayfada ya-
y›nlatma, koyu harflerle yazd›rma, vs) herhangi bir eylemde bulunmufl ol-
mayan ve sadece ticari bir faaliyet yürüttü¤ü için derginin içeri¤inden de so-
rumlu tutulamamas› gereken baflvurucunun cezai sorumlulu¤u hakk›nda
“Sürek 2”126, “Sürek 3”127 ve “Halis Do¤an”128 kararlar›nda da ayn› tutumu
sergileyen A‹HM’nin bu görüflüne ifltirak etmek mümkün de¤ildir129.

Bu noktada A‹HM’nin tüzel kiflilerin ceza sorumlulu¤u konusuna yaklafl›m›-
n› incelemekte fayda vard›r.Ça¤›m›zda tüzel kiflilerin ekonomik hayatta be-
lirleyici güç haline gelmeleri ve giderek artan organize ekonomik suçlulukla
mücadele edilmesi zorunlulu¤u son y›llarda bir çok ulusal hukuk düzeninde
tüzel kiflilerin cezai mesuliyetinin kabulüne yol açm›fl bulunmaktad›r130.
Tüzel kiflilerin131 de gerçek kifliler gibi do¤rudan do¤ruya cezaland›r›labile-
ceklerini savunan hukuk sistemleri aras›nda Fransa (CK.md.121-2), Belçika
(CK. Md.5), Hollanda (CK. md.51), Danimarka (CK. md.25-27) say›labilir;
‹talya (AY md.27/1), ‹spanya (CK. md.129), Federal Almanya (CK. § 14) ve
Türkiye (AY. Md. 38/6, CK. md.20/2) tüzel kiflilerin cezai mesuliyetini kabul
etmeyen sistemlerin baz›lar›d›r.

Kan›m›zca, Anayasa Mahkemesi’nin baz› kararlar›nda132 belirtti¤inin aksi-
ne, ceza sorumlulu¤unun flahsili¤i ilkesinin hem gerçek hem de tüzel kiflile-
ri kapsad›¤›n› iddia etmek isabetli de¤ildir; zira tüzel kiflinin ceza hukuku
anlam›nda hareket etme kabiliyeti veya üyelerinden ba¤›ms›z bir iradesi bu-
lunmad›¤›ndan kusurlulu¤undan da söz edilemez133, bu itibarla tüzel kifli-

125 Bkz. Sürek c. Turquie (N° 1) karar›, 8.7.1999, Requête n° 26682/95, para.63.
126 Bkz. Sürek c. Turquie (N° 2) karar›, 8.7.1999, Requête n° 24122/94, para.36.
127 Bkz. Sürek c. Turquie (N° 3) karar›, 8.7.1999, Requête n° 24735/94, para.41.
128 Bkz. Halis Do¤an c. Turquie karar›, 7.2.2006, Requête n° 75946/01, para.39.
129 Bkz. Sürek c. Turquie (N° 1), a.g.k., Yarg›çlar TULKENS F.,CASADEVALL J., GREVE

H.S.’nin ortak karfl› oy yaz›s› ve Sürek c. Turquie (N° 3), a.g.k., Yarg›ç MARUSTE R.’nin
karfl› oy yaz›s›.

130 Tüzel kiflilerin ceza sorumlulu¤u konusunun tarihi geliflimi için bkz. YARSUVAT Duygun, Tü-
zel Kiflilerin Ceza Sorumlulu¤u, Prof. Dr. Sahir Erman’a Arma¤an, ‹stanbul 1999, s.889-892.

131 Tüzel kiflili¤in esas›na dair görüfller için bkz. DÖNMEZER S./ERMAN S., a.g.e., C.II, s.405-
409.

132 Bkz. AYM’nin 16.6.1964 tarih ve E.1963/101, K. 1965/49 (R.G. 26.9.1964/11817) say›l› ka-
rar› ile 14.2.1989 tarih ve E.1988/15, K.1989/9 say›l› karar› (R.G. 4.2.1991/20776, s.13-24)
ve bu kararlar›n elefltirisi için bkz. ÖZGENÇ ‹zzet, Tüzel Kiflinin Sorumluluk Ehliyeti, Re-
ha Poroy’a Arma¤an, ‹stanbul 1995, s.319-344; YARSUVAT Duygun, a.g.m.

133 KUNTER N./YEN‹SEY F./NUHO⁄LU A., a.g.e., No.29.3, s.458-459; ARTUK M. E./GÖK-
CEN A./YEN‹DÜNYA A. C., a.g.e., s.466.
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nin ceza sorumlulu¤u objektif sorumluluk olup, eylem esas olarak bir gerçek
kifli taraf›ndan gerçeklefltirildi¤inden üçüncü flahs›n eyleminden sorumluluk
niteli¤indedir134. Netice itibariyle tüzel kifliye verilecek ceza suçu oluflturan
eylemle hiç ilgisi olmayan ve hatta bu ifllem için olumsuz oy kullanm›fl olan
azalara da sirayet edece¤inden bu tür bir sorumlulu¤un ceza sorumlulu¤u-
nun flahsili¤i ilkesi ile ba¤daflt›¤›n› savunmak güçtür135. Belirtmek gerekir
ki, tüzel kiflinin ceza sorumlulu¤unu kabul eden görüfller, bunu pratik bir ih-
tiyac›n zuhur etmifl olmas› sebebine dayand›rmaktad›r136, flu halde, önüne
gelen ilgili davalarda137 tüzel kiflinin cezai sorumlulu¤unun ceza sorumlulu-
¤unun flahsili¤i ilkesi ile iliflkisini tart›flmamay› tercih eden Mahkeme, bu
tutumuyla adil yarg›lanma hakk›n›n pratik mülahazalara feda edilemeyece-
¤i yönündeki yerleflik içtihad›na138 ayk›r› davranmaktad›r.

SONUÇ

Sahip oldu¤u denetim mekanizmas› ve ba¤lay›c› özelli¤i sayesinde insan
haklar›n›n korunmas› hususunda ayr›cal›kl› bir yere sahip olan A‹HS siste-
minin merkezinde yer almakta olan adil yarg›lanma hakk›, demokratik bir
toplumun ve hukuk devleti ilkesinin vazgeçilmez unsurudur. Ceza sorumlu-
lu¤unun flahsili¤i prensibi ise bireyin özgürlü¤ünü esas alan hümanist ceza
hukuku anlay›fl›n›n kazan›mlar›ndan biri olarak adil bir yarg›laman›n mev-
cudiyetinin önflart›d›r.

A‹HS md.6’y› genel olarak genifl yorumlamakta olan A‹HM, ceza sorumlulu-
¤unun kifliselli¤i ilkesinin 6. md. kapsam›nda oldu¤unu kabul etmekle bera-
ber, önüne gelen ilgili baflvurularda sorumlulu¤u belirlerken ça¤dafl ceza hu-
kuku ilkelerince hareket etmemekte, an›lan ilkenin etkin bir biçimde uygu-
lanmas›n› sa¤layacak net bir tutum sergilememektedir. Ceza sorumlulu¤u-
nun flahsili¤i prensibinden verilecek her taviz adil yarg›lanma hakk›n› da
olumsuz etkileyece¤inden, Mahkemenin bu prensibe do¤rudan temas eden,
ça¤dafl ceza sorumlulu¤u kabulüne uygun içtihatlarda bulunmas›, A‹HS’nin
“insan haklar›n› koruma ve bu alanda ortak bir anlay›fla ulaflma” hedefine
var›labilmesi için zaruridir.

134 ÖZEK Çetin, 1997 Türk Ceza Yasas› Tasar›s›’na ‹liflkin Düflünceler, Prof. Dr. Sahir Er-
man’a Arma¤an, s.653.

135 CONTE P./MA‹STRE du CHAMBON P., Droit pénal général, A. Colin, 4e éd., 1999, No.368-
372, s.195-196; Aksi görüfl için bkz. DÖNMEZER S./ERMAN S., a.g.e., C.II, s.412-413; fiEN
Ersan, Yeni Türk Ceza Kanunu Yorumu, C.I, ‹stanbul 2006, s.59, 178, 192.

136 EREM Faruk, a.g.e., s.503, DÖNMEZER S./ERMAN S., a.g.e., C.II, No.1157/a, s.412.
137 Bkz. Eurofinacom c. France, 7.9.2004, Requête No 58753/00.
138 Bkz. Kostovski c. Pays-Bas, a.g.k., para.44.
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YATIRIM ANLAfiMALARI VE SÖZLEfiMEDEN DO⁄AN
UYUfiMAZLIKLARDA TAHK‹M

Prof. Dr. Ziya AKINCI*

Genel Olarak

Uluslararas› ticaretin geliflmesi, yabanc› ülkedeki yat›r›mlar›n korunmas›n›
gittikçe daha önemli bir konu hâline getirmektedir. Kendi ülkelerinde yat›-
r›mc›lara daha güvenilir hukuksal koruma sa¤layan ülkeler, ayn› ekonomik
koflullara sahip ülkeler aras›nda öne ç›karak, yabanc› yat›r›mc›lar aç›s›ndan
daha çekici ülke konumuna gelmektedir. Di¤er taraftan, söz konusu ülkele-
re yat›r›m yapan firmalar, haklar›n› korumak için, kendilerine sa¤lanan bu
hukukî yollara baflvurma olana¤›na sahip olmaktad›r.

Uluslararas› ticarî iliflkilerde, özellikle büyük projelerde, sözleflmenin tara-
f›n› bir devlet veya devlet kurumu oluflturmaktad›r. Taraflar, bu projelerin
gerçeklefltirilmesi için sözleflmeler yapmakta ve s›kl›kla sözleflmelerde,
uyuflmazl›klar›n çözüm yolu olarak tahkim kararlaflt›r›lmaktad›r.

Yabanc› yat›r›mlar›n millî hukuklar taraf›ndan korunmas›, ülkelerin yabanc›
sermaye ve yabanc› yat›r›mlarla ilgili kanunlar ç›karmas› yoluyla sa¤lanm›fl-
t›r. Milletleraras› alanda yabanc› yat›r›mc›lar›n korunmas› ise ikili yat›r›m
anlaflmalar› ve çok tarafl› milletleraras› anlaflmalarla sa¤lanmaktad›r. 1961-
1965 y›llar› aras›nda Dünya Bankas› inisiyatifiyle Devletler ve Di¤er Devlet-
lerin Vatandafllar› Aras›ndaki Yat›r›m Uyuflmazl›klar›n›n Çözümlenmesi Hak-
k›nda Sözleflme haz›rlanm›fl, 14 Ekim 1966 tarihinde yürürlü¤e girmifltir. Bu
Sözleflme milletleraras› alanda kabul görerek, yat›r›mlar›n korunmas› alan›n-
da günümüzün en önemli düzenlemelerinden bir tanesi hâline gelmifltir1.

* Galatasaray Üniversitesi Hukuk Fakültesi Milletleraras› Özel Hukuk Anabilim Dal› Ö¤re-
tim Üyesi.

1 Bu konuda genifl bilgi için bkz.: SCHREUER, C. H.: The ICSID Convention: A Commen-
tary, Cambridge 2001, s. 1 vd. 
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Devletler ve Di¤er Devletlerin Vatandafllar› Aras›ndaki Yat›r›m Uyuflmazl›k-
lar›n›n Çözümlenmesi Hakk›nda Sözleflme, uygulamada k›saca ICSID veya
Dünya Bankas› Sözleflmesi olarak an›lmaktad›r. Devletler ve Di¤er Devlet-
lerin Vatandafllar› Aras›ndaki Yat›r›m Uyuflmazl›klar›n›n Çözümlenmesi
Hakk›nda Sözleflme ile yat›r›m anlaflmazl›klar›n›n çözümü için merkezi
Washington’da olan uluslararas› bir Merkez oluflturulmufltur. ICSID ile
Merkez bünyesinde, bir devletle baflka bir devletin vatandafl› aras›ndaki ya-
t›r›m uyuflmazl›klar›nda, uyuflmazl›¤›n çözüm yolu olarak uzlaflt›rma ve
tahkim düzenlenmektedir. 

ICSID’in amac›, yabanc› yat›r›mc›n›n haklar›n›, yat›r›m yapt›¤› devlet ile
uyuflmazl›¤a düflmesi durumunda dahi güvence alt›na almakt›r. 

ICSID’e taraf olmakta devletlerin menfaati bulunmaktad›r. Zira yabanc› ya-
t›r›mc›y› ülkesinde yat›r›m yapmak için cezbetmek isteyen devletler, IC-
SID’e taraf olmakla, ülkelerinde yabanc› yat›r›mc›n›n haklar›n›n korundu-
¤unu ve sözleflme kapsama giren hukukî uyuflmazl›larda etkili bir çözüm yo-
lunun var oldu¤unu kan›tlam›fl olmaktad›r. Çünkü ICSID’e taraf olan bütün
devletler -söz konusu yat›r›m ihtilâf›na taraf olsun veya olmas›n- Sözlefl-
me’ye uygun olarak verilen hakem karar›n›n ba¤lay›c›l›¤›n› kabul etmek ve
karar verilen para borçlar›n›n icra edilmesini sa¤lamak borcu alt›ndad›r2.

Böylece, yabanc› sermayenin, Sözleflme kapsam›na giren konularda, söz konu-
su ülkede karfl›laflabilece¤i hukukî uyuflmazl›klarla ilgili kayg›s›, en az düze-
ye inebilecektir. Bu da yabanc› sermayenin ülkeye geliflini kolaylaflt›raca¤› gi-
bi ülkeye gelen yabanc› sermaye, risk maliyetini düflük tutarak yat›r›m yapa-
cakt›r. Bu yaklafl›mlar dikkate al›narak, ICSID’e Türkiye de taraf olmufltur3.

Di¤er taraftan, kendi vatandafllar› yabanc› ülkelerde yat›r›m yapan devlet-
ler de, ICSID’e taraf olmak suretiyle, kendi vatandafllar›n›n yabanc› ülkeler-
deki yat›r›mlar›n›n korunmas›n› sa¤lam›fl olmaktad›rlar.

Bir uluslararas› yat›r›mla ilgili haklar, söz konusu yat›r›mla ilgili sözleflme-
de düzenlenebilir. Bu çal›flmada yat›r›ma iliflkin sözleflmelere, sözleflme de-
nilecektir. Sözleflmelerde, bu sözleflmeden do¤an uyuflmazl›klar›n çözüm yo-
lu düzenlenmifl olabilir. Bu çerçevede yetkili mahkeme ya da tahkim kayd›
sözleflmede yer alabilir. 

Sözleflmelerden baflka, yat›r›mlar›n korunmas›na ve karfl›l›kl› teflvikine ilifl-

2 Nomer, E /Ekfli, N/ Gelgel, G: Milletleraras› Tahkim, ‹stanbul 2000, s. 54.
3 RG. 2.6.1988-19830. Konvansiyon, Türkiye taraf›ndan 1987 y›l›nda imzalanm›fl ve 1989 y›-

l›nda ülkemizde yürürlü¤e girmifltir. 
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kin ikili veya çok tarafl› milletleraras› yat›r›m anlaflmalar›nda da yat›r›m-
lardan do¤an uyuflmazl›klar›n çözüm yolu öngörülmüfl olabilir. 

Bu flekilde hem sözleflmede hem de yat›r›mc›n›n mensubu oldu¤u devlet ile
ev sahibi devlet aras›ndaki yat›r›mlar›n korunmas›na ve karfl›l›kl› teflvikine
iliflkin anlaflmada uyuflmazl›klar›n çözüm yöntemine iliflkin düzenlemeler
bulunuyorsa yat›r›mc›n›n hangi yola baflvurabilece¤inin belirlenmesi önem
tafl›maktad›r. Baflka bir deyiflle, hangi uyuflmazl›klar için sözleflmede öngö-
rülen hukukî yollara, hangileri için yat›r›mlar›n korunmas›na ve karfl›l›kl›
teflvikine iliflkin anlaflman›n öngördü¤ü hukukî yollara baflvurulaca¤›n›n be-
lirlenmesi gerekmektedir.

Yat›r›m Uyuflmazl›klar›n Çözüm Yolu Olarak ICSID Tahkiminin
Özellikleri

Yukar›daki bafll›kta da ifade edildi¤i gibi, ICSID, yat›r›m uyuflmazl›klar›
için çözüm yolu olarak tahkimi öngörmekte ve Merkez bünyesinde bir tah-
kim sistemi oluflturmaktad›r.

Yat›r›mdan kaynaklanan uyuflmazl›klar aç›s›ndan ICSID tahkimi, di¤er
uluslararas› ticarî tahkimlerle k›yasland›¤›nda baz› farkl›l›klar göstermek-
tedir. Yat›r›mc›, ev sahibi devlete karfl› ICSID tahkimine baflvurma olana¤›-
na sahipse4, uyuflmazl›¤›n çözümü için ICSID tahkimine baflvurmay› tercih
etmektedir. ICSID tahkimi, di¤er tahkimlerden farkl› k›lan en önemli özel-
likler flunlad›r:

Uyuflmazl›¤›n Taraflar›

Yabanc› bir ülkede yat›r›mla ilgili sözleflmelerden do¤an uyuflmazl›klar›n ta-
raflar›, di¤er ticarî uyuflmazl›klara nazaran daha k›s›tl› olarak belirlenmifl-
tir. Bu tür sözleflmelerden do¤an uyuflmazl›klarda taraflardan biri (ve genel-
likle davac› taraf) sözleflmeye taraf olan devletin vatandafl› olan bir yat›r›m-
c›d›r. Uyuflmazl›¤›n di¤er taraf› (ve genellikle daval› taraf) ise söz konusu
sözleflmenin taraf› olan ve yat›r›m yap›lan (ev sahibi) devlettir. 

Tahkim ‹radesi

Sözleflme uyar›nca uyuflmazl›¤›n ICSID tahkiminde çözümlenebilmesi için
taraflar›n, yat›r›mc›n›n ve yat›r›m›n yap›ld›¤› devletin, ICSID tahkimine
baflvurma hususunda r›zalar› gerekmektedir (ICSID.m.25). 

4 Hangi hallerde ICSID tahkimine (Merkeze) baflvurulabilece¤i, ICSID’in 25. maddesinde
düzenlenmektedir. Bu konuda ayr›nt›l› bilgi için bkz..: Y›lmaz, ‹.: Uluslararas› Yat›r›m
Uyuflmazl›klar›n›n Tahkim Yoluyla Çözümü ve ICSID, ‹stanbul 2004, s. 45 vd.
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Taraflar›n uyuflmazl›¤›n çözüm yolu olarak tahkime baflvurabilmeleri için
bu yönde karfl›l›kl› iradelerinin bulunmas› gerekir. Di¤er kurumsal ya da ad
hoc tahkimlerde, prensip olarak taraflar›n tahkim yoluna baflvurma konu-
sundaki iradeleri sözleflmedeki bir tahkim flart› veya ayr› bir tahkim sözlefl-
mesi yoluyla gerçekleflir. 

ICSID tahkiminde ise taraflar›n tahkim iradelerinin varl›¤›ndan bahsede-
bilmek için di¤er tahkimlerden farkl› olarak yat›r›mc› ile devlet aras›nda
uyuflmazl›¤›n ortaya ç›kmas›ndan önce ya da sonra yaz›l› bir tahkim anlafl-
mas› yap›lmas› zorunlu de¤ildir. Zira Sözleflme’nin 25. maddesi, sadece, ta-
raflar›n Merkez’e yaz›l› iradelerini bildirmelerini aramakta, bu yaz›l› irade-
nin ne flekilde oluflaca¤›n› tan›mlamamaktad›r. Buna göre, taraflar›n ICSID
tahkimine baflvurma iradelerinin, aç›k, karfl›l›kl› ve yaz›l› olmas› Merkez’in
yarg›lama yetkisinin do¤mas› için yeterlidir5.

ICSID’e taraf olan devlet, yabanc› yat›r›mla ilgili millî mevzuat›nda veya ya-
t›r›mc›n›n devletiyle yapm›fl oldu¤u ikili6 veya çok tarafl› yat›r›mlar›n ko-
runmas›na ve karfl›l›kl› teflvikine iliflkin bir anlaflmada veya hem yat›r›mc›-
n›n vatandafl› oldu¤u devletin hem ev sahibi devletin taraf oldu¤u çok taraf-
l› bir milletleraras› sözleflmede uyuflmazl›¤›n ICSID tahkiminde çözümlen-
mesini kabul etmiflse ICSID tahkimi konusunda r›zas›n› aç›klam›fl olur7. 

Nitekim Türkiye, baz› devletlerle yapt›¤› ikili yat›r›mlar›n korunmas›na ve
karfl›l›kl› teflvikine iliflkin anlaflmalarda, uyuflmazl›¤›n ICSID tahkimi ile çö-
zümlenmesi konusundaki iradesini beyan etmifltir8. 

5 Bernardini, P: “Investment Arbitration under the ICSID Convention and BIT’s”, Global
Reflection on International Law, Commerce and Dispute Resolution, Liber Amicorum in
Honour of Robert Briner, Paris 2005, s. 93.

6 ICSID’in yürürlü¤e girmesinden sonra ikili yat›r›m anlaflmalar›nda ICSID tahkimi gittik-
çe daha çok kabul görmektedir. Yat›r›m anlflamlar›nda ICSID tek bafl›na ya da baflka uyufl-
mazl›k çözüm yöntemleriyle (örne¤in, UNCITRAL tahkim kurallar›na tâbi olarak ad hoc
tahkim, MTO bünyesinde tahkim) bir arada bulunabilmektedir. Bkz.: Bernardini, s. 94.

7 Bernardini, s. 94, 96.
8 Örne¤in; Türkiye Cumhuriyeti ile Amerika Birleflik Devletleri Aras›nda Yat›r›mlar›n Kar-

fl›l›kl› Teflviki ve Korunmas›na Dair Antlaflma’n›n VI.3.a maddesi: 
“a) ‹lgili vatandafl veya flirket, afla¤›daki flartlara uymak koflulu ile, anlaflmazl›¤›n vukuun-
dan itibaren bir y›l geçtikten sonra herhangi bir zamanda, anlaflmazl›¤›n hakemin hakem
marifetiyle çözümlenmesi için Uluslararas› Yat›r›m Anlaflmazl›klar›n›n Çözüm Merkezi
(Merkez)’ne baflvurmay› seçti¤ini yaz›l› olarak bildirebilir:
(i) anlaflmazl›k, herhangi bir nedenle, önceden kararlaflt›r›lm›fl, tatbiki kabil anlaflmaz-

l›k çözümleme kurallar›na göre çözümlenmek üzere vatandafl veya flirket taraf›ndan
herhangi bir mercie tevdi edilmemifl olmal›d›r; ve

(ii) ilgili vatandafl veya flirket, anlaflmazl›¤›, anlaflmazl›¤a taraf olan Taraf›n adli veya ida-
ri mahkemkerine veya yetkili baflka bir kazaî organlar› huzuruna getirmemifl olmal›-
d›r. 
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ICSID’in 26. maddesi uyar›nca âkit devlet, ICSID tahkimine baflvurulmas›-
n›n ön koflulu olarak yerel idarî ve adlî tüm çarelerin tüketilmifl olmas›n› is-
teyebilir. Bununla birlikte, yat›r›mlar›n korunmas›na ve karfl›l›kl› teflvikine
iliflkin anlaflmalarda bu yönde hükümlere nadiren rastlanmaktad›r. Daha
ziyade, yat›r›mc›n›n millî mahkemelere baflvurmas›ndan itibaren belirli bir
sürenin geçmesine ra¤men çözüm elde edilememesi hâlinde ICSID tahkimi-
ne baflvurabilece¤i öngörülmektedir9. Türkiye’nin taraf oldu¤u baz› yat›r›m-
lar›n korunmas›na ve karfl›l›kl› teflvikine iliflkin anlaflmalarda bu yönde hü-
kümlere rastlanmaktad›r10.

b) Bu flekilde, Taraflardan herbiri, yat›r›m anlaflmazl›¤›n›n, hakem marifetiyle çözülme-
si için Merkeze baflvurulmas›na muvafakat etmektedir. 

c) Bu gibi anlaflmazl›klar›n çözümlenmesi, Devletler ile Baflka Devletlerin Vatandafllar›
Aras›ndaki Yat›r›m Anlaflmazl›klar›n›n Çözümlenmesine ‹liflkin Konvansiyon hüküm-
leri ve Merkezin “Tahkim Kurallar›” çerçevesinde yap›lacakt›r.”
Bu yöndeki örnek baflka iki tarafl› yat›r›m anlaflmazl›klar› için bkz.: 
Türkiye Cumhuriyeti ve Hollanda Aras›nda Yat›r›mlar›mlar›n Karfl›l›kl› Teflviki ve
Korunmas›na ‹liflkin Anlaflma (RG 8.9.1989-20276) 
Türkiye Cumhuriyeti ve Bangladefl Halk Cumhuriyeti Aras›nda Yat›r›mlar›mlar›n
Karfl›l›kl› Teflviki ve Korunmas›na ‹liflkin Anlaflma (RG 13.9.1989-20281) 
Türkiye Cumhuriyeti ile ‹sviçre Konfederasyonu Aras›nda Yat›r›mlar›mlar›n Karfl›l›k-
l› Teflviki ve Korunmas› Anlaflmas› (RG 6.10.1989-20304) 
Türkiye Cumhuriyeti Hükümeti ile Belçika Lüksemburg Ekonomik Birli¤i Aras›nda
Yat›r›mlar›mlar›n Karfl›l›kl› Teflviki ve Korunmas›na ‹liflkin Anlaflma (RG 8.10.1989-
20306) 

9 Bkz.: Bernardini, s. 96.
10 Türkiye Cumhuriyeti Hükümeti ile Romanya Hükümeti Aras›nda Yat›r›mlar›mlar›n Kar-

fl›l›kl› Teflviki ve Korunmas›na ‹liflkin Anlaflma (RG 16.7.1994-21992)’n›n 6. maddesi: 
“(2)Bir Akit Taraf ve di¤er Akit Taraf yat›r›mc›s› aras›ndaki, önceki Akit Taraf›n ülkesin-

deki o yat›r›mc›n›n yat›r›m› ile ilgili herhangi bir uyuflmazl›k, uyuflmazl›¤›n taraflar›
aras›nda mümkün oldu¤unca, dostça, dan›flma ve görüflmelerle çözümlenecektir. 

(3) E¤er uyuflmazl›k; çözümlenmesinin talep edildi¤i tarihten itibaren üç ay içinde dan›fl-
ma ve görüflmelerle çözümlenemezse, bir Akit taraf ile di¤er Akit Taraf›n yat›r›mc›s›-
n›n karfl›l›kl› olarak üzerinde mutab›k kalm›fl olduklar› özel uyuflmazl›k çözüm usul-
leri uyar›nca çözümlenmesi için sunulabilecektir. 

(4) E¤er uyuflmazl›k yukar›da belirtilen yöntemlerle çözümlenemezse, ilgili yat›r›mc›
uyuflmazl›¤› sulh ya da hakemlik için iç çarelerin tükenmesinden sonra ya da uyufl-
mazl›k ilgili yat›r›mc› taraf›ndan uyuflmazl›¤a taraf olan Akit Taraf›n mahkemlerine
sunulmufl olup da bir y›l doldu¤u halde nihai karar al›namam›flsa bu tarihten sonra
herhangi bir zamanda Uluslararas› Yat›r›m Uyuflmazl›klar› Çözüm Merkezine götür-
me hakk›na sahiptir. 

Yine Türkiye Cumhuriyeti ile Türkmenistan Aras›nda Yat›r›mlar›mlar›n Karfl›l›kl› Teflviki
ve Korunmas› Anlaflmas› (RG 15.1.1995-22172)’n›n VII. maddesi:
“2. Bu ihtilaflar›n, yukar›da 1. paragrafta belirtilen yaz›l› bildirim tarihinden itibaren al-

t› ay içinde çözüme kavuflturulamamas› hâlinde, yat›r›mc›n›n ihtilaf konusunu ev sa-
hibi Taraf›n usul ve yasalar›na göre adli mahkemesine götürmüfl olmas› ve bir y›l için-
de karar verilmemifl olmas› kayd›yla, söz konusu ihtilaf, yat›r›mc›n›n karar›na göre
afla¤›da belirtilen Uluslararas› Yarg› Makamlar›na sunulabilir:

a) “Devletler ve Di¤er Devletlerin Vatandafllar› Aras›ndaki Yat›r›m ‹htilaflar›n›n Çözüm-
lenmesi Hakk›nda Sözleflme” uyar›nca kurulmufl Uluslararas› Yat›r›m ‹htilaflar› Çö-
züm Merkesi (ICSID) (her iki Taraf da bu Sözleflmeyi imzalam›fl ise);
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Uyuflmazl›¤›n di¤er taraf› olan ICSID’e taraf devlet vatandafl› yat›r›mc›n›n
r›zas› ise ICSID tahkimine baflvurmay› kabul etti¤ini ev sahibi devlete yaz›-
l› olarak bildirmesiyle veya davac› olarak ICSID tahkimine baflvurmas›yla
gerçekleflmifl olacakt›r. Yat›r›mc›n›n, ev sahibi devletin ICSID tahkimine r›-
za gösterdi¤i sözleflmenin ya da yasal düzenlemenin yürürlü¤e girdi¤i s›ra-
da söz konusu ev sahibi devlette yat›r›mc› olmas› gerekmez11. 

ICSID’in 36 (2) maddesi uyar›nca “istem, anlaflmazl›k konular›n›, taraflar›n
tan›t›m›n›, taraflar›n hakemlik ve arabuluculuk davas›n›n aç›lma kurallar›-
na uygun olarak hakemlik konusundaki r›zalar›n› içeren belgeleri ihtiva
edecektir.” 

Tenfiz

ICSID tahkiminde verilecek karar taraflar için ba¤lay›c›d›r. ICSID, verilen
hakem kararlar›n›n icras› konusunda çok önemli ve etkin hükümler içer-
mektedir. Sözleflme’nin 54. maddesi uyar›nca, her üye ülke bu Sözleflme’ye
uygun olarak verilmifl her karar› ba¤lay›c› kabul edecek ve karar›n parasal
yükümlülüklerini kendi s›n›rlar› içerisinde kendi devletinin mahkemesinin
nihaî bir karar› gibi yerine getirecektir. Sözleflme’ye taraf olan bir ülkenin s›-
n›rlar› içerisinde bu karar›n tan›nmas›n› ve yürütülmesini isteyen taraf,
âkit devletin bu amaçla atayaca¤› mahkeme veya otoriteye Genel Sekreter-
ce onaylanm›fl karar›n› verecektir. 

Görüldü¤ü gibi, ICSID hakem karar›na karfl› tan›ma veya tenfiz s›ras›nda
karar›n niteli¤i veya taraflar aras›ndaki esas iliflki ile ilgili itirazlar ileri sü-
rülemeyecektir. Yine Konvansiyon’un 54 (3) maddesi uyar›nca, karar›n icra-
s›, icran›n talep edildi¤i ülke hukukuna göre yap›lacakt›r.

Buna karfl›l›k ICSID tahkimi d›fl›ndaki Ad hoc ve di¤er kurumsal tahkim ka-
rarlar›n›n, ev sahibi devlet ülkesinde icra edilebilmesi için ev sahibi devlet
mahkemelerinin tenfiz karar› vermesi gerekir. Ev sahibi devlet mahkemele-
ri, tenfiz flartlar›n›n mevcut olmad›¤› gerekçesine dayanarak hakem karar›-
n›n tenfizini reddedebilir. 

Ayn› yönde bkz.: Türkiye Cumhuriyeti ile Kazakistan Cumhuriyeti Aras›nda Yat›r›mlar›m-
lar›n Karfl›l›kl› Teflviki ve Korunmas› Anlaflmas› (RG 11.2.1995-22199)’n›n VII. maddesi. 
Türkiye Cumhuriyeti ile Özbekistan Cumhuriyeti Aras›nda Yat›r›mlar›mlar›n Karfl›l›kl›
Teflviki ve Korunmas› Anlaflmas› (RG 12.2.1995-22200)’n›n VII. maddesi 
Türkiye Cumhuriyeti ile K›rg›zistan Cumhuriyeti Aras›nda Yat›r›mlar›mlar›n Karfl›l›kl›
Teflviki ve Korunmas› Anlaflmas› (RG 12.2.1995-22200)’n›n VII. maddesi. 

11 Bernardini, s. 94, 97.
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Uygulanacak Hukuk

Yat›r›mlardan kaynaklanan uyuflmazl›klar›n bir baflka farkl›l›¤›, uygulana-
cak hukuk aç›s›ndan ortaya ç›kmaktad›r. Konvansiyon’un 42. maddesine gö-
re hakem heyeti, anlaflmazl›¤›, taraflarca üzerinde anlafl›lan hukuk kuralla-
r› çerçevesinde çözecektir. Anlaflma sa¤lanam›yorsa, bu durumda uyuflmaz-
l›¤a taraf olan devletin hukuku uygulanacakt›r. Uyuflmazl›¤›n taraf› olan
devletin hukuku uygulan›rken, bu hukukun kanunlar ihtilâf› kurallar› da
dikkate al›nacakt›r. Ayr›ca, uluslararas› hukukun uygulanabilir kurallar› da
dikkate al›nacakt›r. Bununla beraber, taraflar kabul ederlerse uluslararas›
hukukun uygulanabilir kurallar›na gidilmeden hakkaniyet kurallar› çerçe-
vesinde uyuflmazl›k çözülebilir. 

Devletler Aras›ndaki Yat›r›mlar›n Korunmas› ve Teflviki Anlaflmalar›
Kapsam›ndaki Uyuflmazl›klar ve Yat›r›mla ‹lgili Sözleflmelerden
Do¤an Uyuflmazl›klar

Yukar›da da ifade edildi¤i gibi, taraflar sözleflmelerinde, bu sözleflmeden do-
¤an uyuflmazl›klar›n çözüm yolunu belirleyebilir. Ayn› anda yat›r›mc›n›n
mensubu oldu¤u devletle ev sahibi devlet aras›nda yürürlükte olan yat›r›m-
lar›n korunmas›na ve karfl›l›kl› teflvikine iliflkin bir anlaflmada da yat›r›m
uyuflmazl›klar›n›n ne flekilde çözümlenece¤ine iliflkin bir düzenleme olabilir.

Bu hâlde, sözleflmede ICSID tahkimi kararlaflt›r›lmam›fl olmas›na ra¤men
yat›r›mlar›n korunmas›na ve karfl›l›kl› teflvikine iliflkin anlaflmada ICSID
tahkimi kararlaflt›r›lm›fl olabilir. 

Böyle bir durumda, sözleflmedeki uyuflmazl›k çözüm yöntemi kayd›na ra¤-
men yabanc› yat›r›mc›n›n ICSID tahkimine baflvurmas›n›n mümkün olup ol-
mad›¤› sorusu ortaya ç›kmaktad›r. 

Yat›r›mla ilgili sözleflmede ICSID tahkimi d›fl›nda uyuflmazl›klar›n›n çözüm
yöntemi öngörülmüfl olmas›na ra¤men yabanc› yat›r›mc›n›n yat›r›mlar›n ko-
runmas›na ve karfl›l›kl› teflvikine iliflkin anlaflmada yer alan ICSID tahkim
kayd›na dayanarak ICSID tahkimine baflvurabilmesi için uyuflmazl›¤›n ya-
t›r›mlar›n korunmas›na ve karfl›l›kl› teflvikine iliflkin anlaflma kapsam›nda
bir uyuflmazl›k olmas› gerekir. 

Bir uyuflmazl›¤›n yat›r›mlar›n korunmas›na ve karfl›l›kl› teflvikine iliflkin
anlaflma kapsam›ndaki uyuflmazl›k m›, yoksa sözleflmeden do¤an bir uyufl-
mazl›k m› oldu¤unun belirlenmesinde en önemli ölçütlerden bir tanesi,
uyuflmazl›¤›n konusunu oluflturan talebin dayand›¤› hakt›r. Söz konusu ta-
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lep, sözleflmeden do¤an bir hakka dayan›yorsa, burada yat›r›mlar›n korun-
mas›na ve karfl›l›kl› teflvikine iliflkin anlaflma kapsam›nda bir uyuflmazl›k
de¤il, sözleflmeden kaynaklanan bir uyuflmazl›k olacakt›r. Örne¤in, ifl sahi-
bi taraf›n›n devlet oldu¤u bir inflaat iliflkisinde yükleniciye ücretinin öden-
memesi veya fazladan yapt›r›lan ifller için ek ücret ödenmesinin reddedilme-
si gibi uyuflmazl›klar, yat›r›mlar›n korunmas›na ve karfl›l›kl› teflvikine ilifl-
kin anlaflmalar›n kapsam›na girmeyen ve sözleflmeden do¤an uyuflmazl›k-
lard›r. Ayn› flekilde, bir devlet veya devlet kurumunun taraf oldu¤u bir söz-
leflmede, yüklenicinin gecikmesi veya ifli projeye uygun yapmamas› sebebiy-
le sözleflmenin feshedilmesi durumunda da uyuflmazl›k tamamen sözleflme
iliflkisinden kaynakland›¤› için, yat›r›mlar›n korunmas›na ve karfl›l›kl› tefl-
vikine iliflkin anlaflmalar›n öngördü¤ü hukukî yollardan yararlanmak müm-
kün olmayacakt›r. 

Bununla beraber, ayn› sözleflmenin taraf› olan yüklenicinin çal›flma iznin ip-
tal edilmesi, yat›rma bedelsiz olarak ve gerçek de¤eri verilmeksizin el konul-
mas› veya flantiyenin silahl› kiflilerce bas›larak yüklenicinin ülke d›fl›na ç›-
kar›lmas› gibi uyuflmazl›klar, yat›r›mlar›n korunmas›na ve karfl›l›kl› teflvi-
kine iliflkin anlaflma kapsam›nda çözümlenecek uyuflmazl›klard›r.

Yat›r›mlar›n Korunmas›na ve Karfl›l›kl› Teflvikine ‹liflkin Anlaflmala-
ra Dayanan ve Sözleflmeye Dayanan Haklar›n Yar›flmas›

Yat›r›mlar›n korunmas›na ve karfl›l›kl› teflvikine iliflkin anlaflmalarda koru-
nan haklar, içerikleri bak›m›ndan sözleflmelerde düzenlenen haklardan
farkl›d›r. 

Çok tarafl› veya iki tarafl› yat›r›mlar›n korunmas›na ve karfl›l›kl› teflvikine
iliflkin anlaflmalarda, yabanc› yat›r›mc›ya, eflit ifllem yap›lmas›, yabanc› ya-
t›r›mc›n›n ayr›k iflleme tabi tutulmayaca¤›; en çok gözetilen ulus olarak di-
¤er devlet vatandafllar›na verilen haklardan yararlanaca¤›; ana sermaye ve
kâr transferinde herhangi bir k›s›tlamaya tâbi tutulmayaca¤›; âdil bir taz-
minat ödenmeksizin kamulaflt›rma veya el koyma gibi ifllemlere maruz ka-
l›nmayaca¤› gibi haklar tan›nmaktad›r. Görüldü¤ü gibi bu haklar, genel ola-
rak bütün yat›r›mc›lar›n korunmas›n› amaçlayan, sadece belirli bir sözleflme
için düzenlenmeyen ve genellikle tipik bir imtiyaz veya inflaat sözleflmesin-
de yer alan haklardan farkl› haklard›r. 

Bununla beraber, yat›r›mlar›n korunmas›na ve karfl›l›kl› teflvikine iliflkin
anlaflmalarda yer alan bu gibi haklardan baz›lar›na, taraflar aras›ndaki söz-
leflmede de yer verilmesi mümkündür. Örne¤in, taraflar aras›ndaki bir imti-
yaz veya inflaat sözleflmesinde de âdil bir tazminat olmaks›z›n kamulaflt›r-
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ma veya el koyma yasa¤› öngören bir hüküm konulabilir. Böyle bir durum-
da, yat›r›mc› ister sözleflmeye, ister yat›r›mlar›n korunmas›na ve karfl›l›kl›
teflvikine iliflkin anlaflmaya dayanarak dava açabilir. Bu durumda, talebin
dayana¤› âdil bir tazminat verilmeksizin yat›r›ma el konulmas› olsa da, ya-
t›r›mc›n›n tercihine göre, söz konusu talebin kayna¤› sözleflme veya yat›r›m-
lar›n korunmas›na ve karfl›l›kl› teflvikine iliflkin anlaflma olmak üzere fark-
l› olacakt›r12. 

Baz› uyuflmazl›klarda yat›r›mc› öncelikle, ayn› uyuflmazl›k için ICSID tah-
kimine mi yoksa di¤er hukukî yollara m› baflvurma konusunda de¤erlendir-
me yapmak zorunda kalabilir. Bu gibi durumlarda, uyuflmazl›¤›n ICSID tah-
kimi kapsam›nda olup olmad›¤›n› belirlenmesi özel bir öneme sahip olacak-
t›r.

Bu problem uygulamada birçok ICSID tahkiminde ortaya ç›km›fl ve farkl›
hakem kararlar›na konu olmufltur. 

Bir ‹sviçre firmas› olan SGS firmas› ile Pakistan aras›ndaki uyuflmazl›kta,
SGS, mallar yüklenmeden önce, Pakistan’dan yap›lacak ihracatlar için göze-
tim hizmeti vermeyi üstlenmifltir. Söz konusu anlaflma, mallar›n s›n›fland›r-
mas›n› daha do¤ru ve h›zl› yapmay› ve böylece gümrük gelirlerini artt›rma-
y› amaçlam›flt›r. Sözleflmenin 11.1 maddesinde sözleflmeden do¤an uyuflmaz-
l›klar›n Pakistan Tahkim Kanunu uyar›nca tahkim yolu ile ‹slamabad’da çö-
zümlenmesi kararlaflt›r›lm›flt›r. Taraflar aras›ndaki sözleflmenin feshedil-
mesi üzerine SGS firmas› feshin haks›z oldu¤unu belirterek, u¤rad›¤› zara-
r› talep etmek üzere 12 Ocak 1998 tarihinde ‹sviçre (Cenevre) mahkemele-
rinde dava açm›flt›r. ‹sviçre mahkemelerinde 22 ay süren yarg›lamadan son-
ra, daval›n›n tahkim itiraz› kabul edilerek, ‹sviçre mahkemelerinin uyufl-
mazl›kta yetkili olmad›¤›na karar verilmifltir. 

2000 y›l›n›n Eylül ay›nda, Pakistan Hükümeti, Sözleflme’nin 11.1 maddesi-
ne dayanarak Pakistan’da SGS’ye karfl› tahkim yolunu bafllatm›fl ve hakem
tayin etmesi için Pakistan Tahkim Kanunu’na uygun olarak ‹slamabad
mahkemelerine müracaat etmifltir. Bundan yaklafl›k 11 ay sonra, söz konu-
su uyuflmazl›kla ilgili olarak SGS, Pakistan aleyhine ICSID tahkim prose-
dürünü bafllatm›flt›r. 

ICSID tahkiminde Hakem Heyeti, uyuflmazl›kla ilgili olarak verdi¤i karar-
da, ‹sviçre firmas› SGS’nin taleplerinin taraflar aras›ndaki sözleflme uyar›n-

12 Cremades, B.M/Cairns, D.J.A: “Contract and Treaty Claims and Choice of Forum in Fo-
reign Investment Disputes”, Paralel State an Arbitral Procedures in International Arbitra-
tion, Edited by Bernondo M. Cremdes and Julian D.M.Lew., Paris 2005, s. 13-77, s.15.
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ca feshin hakl› olup olmad›¤›yla ilgili oldu¤unu, baflka bir deyiflle uyuflmaz-
l›¤›n ve taleplerin tamamen taraflar aras›ndaki sözleflmeden kaynaklan›p,
‹sviçre ve Pakistan aras›ndaki Yat›r›mlar›n Karfl›l›kl› Korunmas›na ve Tefl-
vikine ‹liflkin Anlaflma’ya dayanan bir uyuflmazl›k olmad›¤›n› belirterek,
yetkisiz oldu¤una karar vermifltir13. 

SGS firmas›n›n ayn› flekilde sözleflme yapt›¤› Filipinler ile olan baflka bir
uyuflmazl›kta ise Hakem Heyeti, SGS’nin Pakistan’a karfl› açt›¤› davada gö-
rev alan Hakem Heyeti’nden daha farkl› bir yaklafl›m göstermifltir. 

‹sviçre ile Filipinler aras›ndaki Yat›r›mlar›n Karfl›l›kl› Korunmas›na ve Tefl-
vikine ‹liflkin Anlaflma’n›n VIII. maddesi yat›r›mc› ile ev sahibi devlet ara-
s›ndaki uyuflmazl›klar için taraf devlet mahkemesine veya milletleraras›
tahkime baflvurulabilece¤ini düzenlemektedir. Ayr›ca, SGS firmas›n›n Fili-
pin Hükümeti ile ayn› içerikteki sözleflmesinin 12. maddesinde, uyuflmazl›-
¤›n esas›na Filipinler hukukunun uygulanaca¤› ve sözleflmeden do¤an uyufl-
mazl›klar›n münhas›ran Makati veya Manila (Filipinler) Bölge Mahkemele-
ri’nde çözümlenece¤i kararlaflt›r›lm›flt›r. 

Sözleflmeden do¤an alaca¤›n›n ödenmedi¤ini ileri süren SGS firmas›, Yat›-
r›mlar›n Karfl›l›kl› Korunmas›na ve Teflvikine ‹liflkin Anlaflma’daki ICSID
tahkim kayd›n›n, taraflar aras›ndaki sözleflmede yer alan yetkili mahkeme
kayd›na ra¤men uygulanaca¤›n› ve bu konuda yat›r›mc›n›n seçim hakk›n›n
bulundu¤unu ileri sürerek ICSID tahkimine baflvurmufltur. 

Daval› Filipinler, uyuflmazl›¤›n sözleflmesel nitelikte oldu¤unu ve Yat›r›mla-
r›n Karfl›l›kl› Korunmas›na ve Teflvikine ‹liflkin Anlaflma’dan kaynaklanan
bir uyuflmazl›k olmad›¤›n› belirterek, Hakem Heyeti’nin yetkisine itiraz et-
mifltir. Gerçekten Filipinler ve ‹sviçre aras›ndaki Yat›r›mlar›n Karfl›l›kl› Ko-
runmas›na ve Teflvikine ‹liflkin Anlaflma’n›n VIII maddesinde “yat›r›mlar
hakk›ndaki uyuflmazl›klar” düzenlenmifltir. 

Hakem Heyeti konu ile ilgili olarak verdi¤i (ço¤unluk) kararda, yat›r›mlar
hakk›ndaki uyuflmazl›klar›n sözleflmeden kaynaklanan uyuflmazl›klar› da
kapsad›¤›n› ifade etmifltir. Hakem Heyeti, SGS’nin sözleflme kapsam›nda ic-
ra etti¤i iflten do¤an alaca¤›n›n sözleflmeden kaynaklanan bir hak oldu¤unu
ancak bu ödemenin yap›lmamas›n›n ayn› zamanda Yat›r›mlar›n Karfl›l›kl›
Korunmas›na ve Teflvikine ‹liflkin Anlaflma’n›n IV. maddesindeki âdil ve eflit
ifllem yapma borcunu da ihlal etti¤ini ifade edilmifltir. 

13 www.worldbank.org/icsid/cases
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Hakem Heyeti, Salini14 davas›na at›f yaparak dava konusunu oluflturan ta-
lebin taraflar aras›ndaki sözleflmeye mi yoksa Yat›r›mlar›n Karfl›l›kl› Korun-
mas›na ve Teflvikine ‹liflkin Anlaflma’n›n VIII (2) maddesine dayanarak m›
ileri sürülece¤inin davac›n›n tercihi oldu¤unu vurgulam›flt›r. 

Hakem Heyeti, karar›nda ICSID tahkiminde geçerli bir sözleflme olmaks›z›n
ve sözleflme öncesi sorumlulu¤a dayanarak aç›lan davalarda, genellikle yet-
kisizli¤e karar verildi¤ine dikkat çekmifltir. Hakem Heyeti’ne göre, taraflar
aras›nda bir sözleflme bulunmas› ICSID tahkimine baflvurulamayaca¤› an-
lam›na gelmez. Bu sebeple, Filipinler ile ‹sviçre aras›ndaki Yat›r›mlar›n
Karfl›l›kl› Korunmas›na ve Teflvikine ‹liflkin Anlaflma’n›n VII. maddesinde
yer alan “yat›r›mdan kaynaklanan uyuflmazl›klar” ifadesinin, ICSID tahki-
minde gözetim sözleflmesiyle ba¤lant›l› taleplerin ileri sürülmesine engel ol-
mad›¤›n› belirtmifltir. 

Hakemler, bu konuda olumlu bir sonuca vard›ktan sonra, SGS ve Filipin Hü-
kümeti aras›ndaki sözleflmenin 12. maddesinde yer alan yetkili mahkeme
kayd›n›n, uyuflmazl›klar›n çözümü aç›s›ndan münhas›r nitelik tafl›d›¤› ve
yetki kayd›ndan feragat söz konusu olmad›¤› için, uyuflmazl›k için ICSID
tahkimine baflvurulamayaca¤›n› ifade etmifltir. Bu sebeple, SGS firmas›n›n
ödeme miktar› veya sözleflmeden kaynaklanan yükümlülükleri ile ilgili ta-
lepleri için, sözleflmenin 12. maddesi uyar›nca münhas›ran yetkili olan mah-
kemelere baflvurmas› gerekti¤ine karar verilmifltir. 

Sözleflmeye dayanan talepler ile yat›r›mlar›n korunmas›na ve teflvikine ilifl-
kin anlaflmalardan kaynaklanan talepler aras›ndaki iliflkiyi gösteren bir
baflka ilginç dava Wena Otelleri davas›d›r15. Söz konusu davada, merkezi ‹n-
giltere’de olan Wena Otelleri, Kahire ve Luxor flehirlerinde iki otelin kiralan-
mas› ile ilgili olarak, devlete ait olan EHC flirketi ile bir sözleflme yapm›flt›r.
Taraflar›n karfl›l›kl› olarak kira sözleflmesinden kaynaklanan yükümlülük-
lerini yerine getirmediklerini iddia etmeleri üzerine uyuflmazl›¤›n çözümlen-
mesi için M›s›r’da (iç) tahkim yoluna baflvurulmufltur. Yat›r›mc›, ayn› uyufl-
mazl›kla ilgili olarak, ancak tamamen farkl› bir gerekçeyle, ICSID tahkimi-
ne de baflvurulmufl ve M›s›r Hükümeti’nin ‹ngiltere ile yapm›fl oldu¤u Yat›-
r›mlar›n Karfl›l›kl› Korunmas›na ve Teflvikine ‹liflkin Anlaflma’y› ihlal ede-
rek, Wena’ya eflit davranma ve yat›r›mlar›n korumas› borcunu yerine getir-
medi¤ini ileri sürmüfltür. Ayr›ca, M›s›r Hükümeti’nin haks›z bir flekilde ya-
t›r›m› kamulaflt›rd›¤›n› iddia etmifltir. Yap›lan yarg›lama sonunda Hakem

14 Salini construttori SpA v. Kingdom of Morocco. Bkz. www.worldbank.org/icsid/cases
15 Wena davas›n›n de¤erlendirilmesi için bkz. El-Kosheri, A: Contractual Claims and Treaty

Claims within the ICSID Arbitration System, Paralel State an Arbitral Procedures in Inter-
national Arbitration, Edited by Bernondo M. Cremdes and Julian D.M.Lew., s.58 vd.



160 Ak›nc›

Heyeti, M›s›r’›n Yat›r›mlar›n Karfl›l›kl› Korunmas›na ve Teflvikine ‹liflkin
Anlaflma’ya ayk›r› davrand›¤›na karar vermifltir. M›s›r Hükümeti’nin, kara-
ra karfl›, ICSID‘in 52. maddesi uyar›nca karar›n Komite taraf›ndan iptal
edilmesi talebiyle Genel Sekterli¤e baflvurmas› üzerine, Komite, kira sözlefl-
mesinden kaynaklanan uyuflmazl›klar›n ICSID tahkiminde ele al›nan uyufl-
mazl›ktan farkl› oldu¤u hususunu aç›kl›¤a kavuflturmufltur. Komite, taraf-
lar›n kira sözleflmesinden kaynaklanan hak ve borçlar›n›n ICSID tahkimi ile
ilgisinin olmad›¤›n› belirtmifltir. Hakemler, kira sözleflmesinden kaynakla-
nan hak ve yükümlülüklerle bir ilgisi olmaks›z›n, Wena’n›n kamulaflt›rma
sebebiyle yat›r›m›n› kaybetti¤ini ifade etmifllerdir. Hakem karar›nda, kira
sözleflmesinden kaynaklanan uyuflmazl›klar hariç tutularak, yat›r›m›n ko-
runmas› ile ilgili konular hakk›nda karar verilmifltir. 

Bu tart›flman›n en yo¤un olarak yafland›¤› uyuflmazl›klardan birisi, Vivendi
Davas› olarak an›lan ICSID hakem karar›d›r16. Söz konusu uyuflmazl›kta
Frans›z yat›r›mc›, Arjantin’deki yat›r›m› ile ilgili uyuflmazl›¤› için Fransa ile
Arjantin aras›ndaki Yat›r›mlar›n Karfl›l›kl› Korunmas›na ve Teflvikine ‹lifl-
kin Anlaflma’n›n ihlâli sebebine dayanarak ICSID tahkimine müracaat et-
mifltir. Davac› Frans›z yat›r›mc›, Arjantin’in, Fransa ve Arjantin aras›ndaki
ikili yat›r›m anlaflmas›nda düzenlenen eflit ve hakkaniyetli ifllem yapma ve
yat›r›mlar›n güvenli¤inin korunmas› yükümlülü¤ünü ihlâl etti¤ini iddia et-
mifltir. Davac› Frans›z flirketi Arjantin’in Tucuman bölgesinde otuz y›l süre-
li bir imtiyaz sözleflmesi yapm›fl ve bu sözleflmeden kaynaklanan uyuflmaz-
l›klar›n Tucuman ‹dare Mahkemeleri’nde çözümlenmesi kararlaflt›r›lm›flt›r.
Fransa ve Arjantin aras›ndaki ikili yat›r›m anlaflmas› ise yat›r›mc›ya ICSID
tahkimine baflvurma hakk› vermektedir. 

Davac› yat›r›mc›, davas›n›, idarenin yat›r›mc›ya karfl› olan davran›fllar›na
dayand›rm›flt›r. Davac›n›n iddialar›, özetle, idarenin imtiyaz sözleflmesine
müdahale etmesi, fiyat tarifelerini indirmesi, idarî yetkilerini kötüye kulla-
narak yat›r›mc› aleyhine düzenlemeler yapmas› vak›alar›na dayanm›flt›r.
Hakem karar›nda, taraflar aras›ndaki imtiyaz sözleflmesinden kaynaklanan
uyuflmazl›klar›n münhas›ran Tucuman ‹dare Mahkemeleri’nde çözümlen-
mesi gerekti¤i ifade edilmifltir. Hakem Heyeti karar›nda, uyuflmazl›kla ilgi-
li sorumlulu¤un ve bütün taleplerin, imtiyaz sözleflmesinden kaynaklanan
borçlar›n ifa edilip edilmemesiyle ilgili oldu¤unu belirterek, taraflar›n imti-
yaz sözleflmesinden kaynaklanan uyuflmazl›klar için Tucuman ‹dare Mahke-
melerinin yetkili oldu¤unu kararlaflt›rd›klar›n› ifade etmifltir. 

Karara karfl›, ICSID‘in 52. maddesi uyar›nca karar›n Komite taraf›ndan ip-

16 Compania de Aguas del Aconquija S.A and Vivendi Universal v. Argentine Republic (ICSID
No. Arb/97/3)
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tal edilmesi talebiyle Genel Sekterli¤e baflvurulmufl ve baflvuru kabul edile-
rek söz konusu hakem karar› Komite taraf›ndan iptal edilmifltir. 

‹ptal karar›nda, ikili yat›r›m anlaflmas› uyar›nca, yat›r›mc›ya eflit-hakkani-
yetli ifllem yapma borcunun ihlâl edilip edilmedi¤inin belirlenebilmesi için
imtiyaz sözleflmesinin ilgili hükümlerinin dikkate al›nmas›n›n, uyuflmazl›-
¤›n imtiyaz sözleflmesinden do¤du¤u anlam›na gelmedi¤i ve bu sebeple, söz
konusu uyuflmazl›k için Tucuman ‹dare Mahkemeleri’nin yetkili oldu¤una
karar verilmesinin do¤ru olmad›¤›na karar verilmifltir.

Karara göre, ikili yat›r›m anlaflmas›ndan kaynaklanan yükümlülükler ve ta-
raflar aras›ndaki sözleflmeden kaynaklanan yükümlülüklerin ihlâl edilip
edilmedi¤i birbirinden farkl› sorunlard›r ve bu konulardan her biri, kendi ta-
bi oldu¤u hukuka göre çözümlenecektir. Somut olayda Komite, söz konusu
uyuflmazl›¤›n sadece sözleflme ve idare hukukundan kaynaklanan taleplere
iliflkin olmad›¤› ve davac›n›n taleplerinin Fransa ile Arjantin aras›ndaki Ya-
t›r›mlar›n Karfl›l›kl› Korunmas›na ve Teflvikine ‹liflkin Anlaflma’n›n 3 ve 5.
maddelerinin ihlaline dayand›¤›n› belirterek, ICSID tahkimine baflvurulabi-
lece¤ini belirtmifltir17. 

Enron Corporation & Ponderosa Assets, L.P’nin Arjantin’e karfl› açt›¤› bir
baflka ICSID davas›nda, Hakem Heyeti, taraflar aras›ndaki sözleflmeye ay-
k›r› davran›lmas› sebebiyle yerel mahkemeye baflvurulmas› imkân› bulun-
mas›n›n, yat›r›mlar›n karfl›l›kl› korunmas›na ve teflvikine iliflkin anlaflmaya
ayk›r›l›k dolay›s›yla ICSID tahkimine baflvurma hakk›n›n ortadan kald›r-
mad›¤›na karar vermifltir18.

Bir ‹ngiliz firmas› olan Joy Mining Machinery Limited taraf›ndan M›s›r’a
karfl› aç›lan bir baflka ICSID tahkimi davas›nda19 da, uyuflmazl›klar›n söz-
leflmesel nitelikli mi yoksa yat›r›mdan kaynaklanan bir uyuflmazl›k m› oldu-
¤u tart›fl›lm›flt›r. Daval› M›s›r Arap Cumhuriyeti, talep konusunun, teminat
mektuplar›n›n ve ilgili di¤er garantilerin iadesi oldu¤unu belirterek, taraf-
lar aras›ndaki sözleflmeye dayand›¤›n› ileri sürmüfl ve Hakemlerin yetkisine
itiraz etmifltir. Hakem karar›nda, her sözleflme ve yat›r›m anlaflmas›n›n ay-
r› ayr› ele al›nmas›n›n gerekti¤i vurguland›ktan sonra, genel prensip olarak
ticarî nitelikli uyuflmazl›klar ile devletin müdahalesinin söz konusu oldu¤u
yat›r›m uyuflmazl›klar› aras›nda ay›r›m yap›lmas› gerekti¤i ifade edilmifltir.
Hakem Heyeti, banka teminat mektuplar›n›n iade edilmemesinin ticarî ni-

17 ‹ptal karar› için bkz. 3.7.2002, 41 ILM 1135.
18 Enron Corporation & Ponderosa Assets, L.P v. The Argentina Repblic, 14.1.2004, ICSID No.

ARB/01/3.
19 Joy Mining Machinery Limited v. The Arab Republic of Egypt, ICSID No. ARB/03/11.
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telikli bir uyuflmazl›k olup, yat›r›m anlaflmas›na ayk›r› bir davran›fl olarak
nitelendirilmesinin çok zor oldu¤unu belirtmifltir. Sonuç olarak, Hakem He-
yeti, uyuflmazl›¤›n yat›r›m anlaflmas›na ayk›r›l›ktan de¤il, taraflar aras›n-
daki sözleflmeye ayk›r›l›ktan kaynakland›¤› sonucuna vararak yetkisiz oldu-
¤una karar vermifltir. 

Sonuç

ICSID tahkiminde çözümlenecek uyuflmazl›klar›n yat›r›mdan kaynaklan-
mas› gerekmektedir. Sözleflmenin di¤er taraf›n›n devlet oldu¤u durumlarda,
yat›r›mc›n›n ev sahibi devlete karfl› ileri sürece¤i taleplerin sözleflmeye mi
yoksa yat›r›mlar›n korunmas›na ve teflvikine iliflkin anlaflmaya m› dayand›-
¤› sorunu, ICSID tahkimine baflvurabilmek aç›s›ndan oldukça önemlidir. Zi-
ra yat›r›mc›n›n ev sahibi devletle yapt›¤› sözleflmeden kaynaklanan taleple-
ri, söz konusu sözleflmede belirtilen yöntemle çözülecektir. Buna karfl›l›k,
sözleflmesel olmayan ve yat›r›mlar›n korunmas›na ve teflvikine iliflkin anlafl-
malara dayanan talepler için ICSID tahkimine baflvurmak mümkündür. 

Baz› durumlarda ev sahibi devlete karfl› ileri sürülebilecek talepler yat›r›m-
lar›n korunmas›na ve teflvikine iliflkin anlaflmaya dayanmakla birlikte, ev
sahibi devletle yap›lan sözleflmenin de kapsam›na girebilir. Örne¤in, yat›-
r›mc›ya yerli firmalara nazaran daha fazla gümrük veya vergi yükü getiril-
meyece¤i yat›r›m anlaflmalar›n›n yan› s›ra, taraflar aras›ndaki imtiyaz söz-
leflmesinde de belirtilebilir. Yat›r›mlar›n korunmas›na ve teflvikine iliflkin
anlaflmalar çerçevesinde korunan bir hakk›n, ayn› zamanda taraflar aras›n-
daki sözleflmede da garanti edilmesi, uyuflmazl›¤›n bir yat›r›mdan kaynak-
lan›yor olmas› niteli¤ine zarar vermez ve böyle bir durumda yat›r›mc›n›n IC-
SID tahkimine baflvurabilmesi gerekmektedir. 

Yat›r›mc›n›n ICSID tahkimine baflvurabilmesi için, milletleraras› hukuk ku-
rallar›na bir ayk›r›l›¤›n olmas› gerekmektedir. Baflka bir deyiflle, davac›n›n
talebinin sözleflmeye de¤il, fakat ev sahibi devlet ile yat›r›mc›n›n devleti ara-
s›ndaki yat›r›mlar›n korunmas›na ve teflvikine iliflkin anlaflmaya ayk›r›l›¤a
dayanmas› gerekmektedir. Davac›n›n talebinin yat›r›mlar›n korunmas›na ve
teflvikine iliflkin anlaflmaya ayk›r›l›¤a dayanmakla birlikte, söz konusu talep
ayn› zamanda sözleflme kapsam›ndaki bir borca ayk›r›l›k olarak da de¤er-
lendirilmesi, ICSID tahkimine baflvurma hakk›n› ortadan kald›rmayacakt›r.
E¤er yat›r›mc›, yat›r›mlar›n korunmas›na ve teflvikine iliflkin anlaflmaya ay-
k›r›l›k gerekçesine dayanarak ICSID tahkimine baflvurursa, sözleflmenin de
ayn› hakk› koruyor olmas›, uyuflmazl›k için ICSID tahkimine baflvurmay›
engellemeyecektir. 



MEDENÎ USÛL HUKUKU’NDA GÖREV KURALLARININ
ZAMAN ‹T‹BAR‹YLE UYGULANMASI

Prof.Dr.Hakan PEKCANITEZ*

I. Problemin Sunuluflu

Usûl hükümlerinin zaman itibariyle uygulanmas›n›n, medenî usûl huku-
kunda oldukça önemli olmas›na karfl›l›k, bu konuya doktrinde gereken önem
bugüne kadar gösterilmemifltir. Nitekim, bu konuda hukukumuzda herhan-
gi bir makale veya monografi çal›flmas› yoktur. Alman Hukuku’nda da yak›n
zamana kadar,birkaç çal›flma d›fl›nda, bu konu aktüel ve etrafl›ca incelenmifl
de¤ildi1. Ancak, usûl hükümlerinin s›kça de¤ifltirilmesi, bu hükümlerin za-
man itibariyle uygulanmas›nda tereddütlerin do¤mas›na, tart›flma yap›lma-
s›na ve hatta anayasaya ayk›r›l›k iddialar›n›n ileri sürülmesine yol açm›flt›r.
Son y›llarda, Alman Hukuku’nda Anayasa Mahkemesi’nin kararlar›yla bu
konu aktüel hale gelmifl ve çeflitli makale ve hatta monografiler yaz›lmaya
bafllanm›flt›r2. 

* Galatasaray Üniversitesi Hukuk Fakültesi Medenî Usûl ve ‹cra-‹flâs Hukuku Anabilim
Dal› Ö¤retim Üyesi.

1 Pieroth, Rückwirkung und übergangsrecht, Berlin 1981; s.226 dn.75; Pollinger, A., Inter-
temporale Zivilprozessrecht, München 1988, s.2.

2 Bauer, H., Neue Tendenzen in der bundesverfassungsgerichtlichen Rechtsprechung zum
Rückwirkungsverbot, NVwZ 1984 Heft 4 4, s.220 vd.; Putzo, Aktuelle Aenderungen des Zi-
vilprozessrechts zum 1.1.1975, NJW 1975 Heft 5 s.185 vd.; Bettermann, Die Einwirkung
der Waehrungsreform auf schwebende Prozess, insbesondere auf die Zulaessigkeit von
Rechtsmitteln, NJW 1947/48, Heft 12, S.447 vd.; Fiedler, J., Neuorientierung der Verfas-
sungsrechtsprechung zum Rückwirkungsverbot und zum Vertrauensschutz? NJW 1988
Heft 27, s.1624 vd.; Habscheid, Urteilswirkungen und Gesetzesaenderungen, Eine rechts-
vergleichende Studie, ZZP 78 Band, Heft 6, s.4001 vd.; Muckel, S. Kriterien des verfas-
sungsrechtlichen Vertrauensschutzes bei Gesetzesaenderungen, Berlin; Sieg, K. Die Ein-
wirkung von Aenderungen zivilprozessualaer Normen auf schwebende Verfahren, ZZP 65,
249; Schoch, S., Das intertemporale Zivilprozessrecht, Diss, Zürich 1959. Bu konu ders ki-
taplar› ve flerhlerde de oldukça k›sa biçimde incelenmiflti. Örne¤in bu görüflte, Pollinger,
A., Intertemporales Zivilprozessrecht, München 1988, s.3).
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Usûl hükümlerinin zaman itibariyle uygulanmas› hakk›nda, hukukumuzda
bugüne kadar tart›flma yap›lmamas›n›n bir nedeni, Hukuk Usûlü Muhake-
meleri Kanunumuz’un pek çok kez de¤ifltirilmesine ra¤men, her de¤ifliklik-
te yeni hükümlerin yürürlü¤ü hakk›nda aç›k düzenlemelerin yer almas›d›r.
Zira, yeni de¤ifltirilen hükümlerin ne zaman yürürlü¤e girece¤i hakk›nda
aç›k bir hüküm yer al›yorsa, uygulamada bu konuda önemli sorun yaflanma-
maktad›r. Hukuk Usûlü Muhakemeleri Kanunu ile ilgili yap›lan baz› de¤i-
flikliklerde, yürürlük maddelerinin yer almamas› üzerine uygulamada tered-
dütler oluflmuflsa da, bu tereddütler bugüne kadar Yarg›tay’›n belli kararla-
r›yla doldurulmaya çal›fl›lm›flt›r. Yarg›tay’›n bu kararlar› da doktrinde de¤er-
lendirilmemifltir. 

Medeni usûl hükümlerinin zaman itibariyle uygulanmas› hakk›nda, Hukuk
Usûlü Muhakemeleri Kanunumuz’un 578. maddesinde genel bir düzenleme
bulunmaktad›r. Bu hükme göre, 

“‹flbu kanun müktesep haklar› ihlal etmemek flartiyle makabline flamildir.”

Bu hükümde, müktesep hak ile neyin kastedildi¤i ve yeni usûl hükümleri-
nin geçmifle etkisinden ne anlafl›laca¤› son derece önemlidir. Bununla bera-
ber, medeni usûl hukukunda usûl hükümlerinin zaman itibariyle uygulan-
mas› konusunda genel bir de¤erlendirme yapmak yerine, her kurumla ilgili
de¤ifliklik hükmünün ayr› olarak ele al›nmas› gerekir3. Çünkü, zaman itiba-
riyle uygulama denildi¤inde, deliller hakk›ndaki zaman itibariyle uygulama
ile kanun yoluna iliflkin de¤ifliklikler hakk›nda var›lacak sonuçlar farkl› ola-
bilecektir4. Bu incelememizde özelikle, görev kurallar›yla ilgili getirilen ye-
ni usûl hükümlerinin zaman itibariyle uygulanmas›yla ilgili Yarg›tay karar-
lar›n› ve doktrini de¤erlendirmeye çal›flaca¤›z. 

Yeni kanun hükümleriyle görev konusunda getirilen yeni hüküm, iki yönde
olabilir: Birinci olarak, görevli mahkemelerin miktar veya de¤erindeki de¤i-
flikliklerin, genellikle art›fllar›n, görülmekte olan davalara etkisinin ne ola-
ca¤›d›r. Bu yönde, sulh hukuk mahkemelerinin görevine iliflkin olarak de¤i-
fliklikler yap›lm›fl ve enflasyon nedeniyle sulh hukuk mahkemesinin görevi-
ne giren davalarda görev s›n›r› zaman zaman artt›r›lm›flt›r. Di¤er bir de¤i-
fliklik ise, yeni bir özel mahkemenin kurulmas› halinde, görülmekte olan da-
valara bu düzenlemenin etkisinin nas›l olaca¤›d›r. Örne¤in, tüketici mahke-

Bir taraftan, kanun hükümlerinin zaman içinde de¤iflmesi zorunlulu¤u di¤er taraftan,
anayasada güvence alt›na al›nm›fl olan güven ilkesi, karfl›l›kl› olarak çözümü gereken so-
runu ortaya ç›karmaktad›r. 

3 Bu yönde Pollinger, s. 14 vd.
4 Bu yönde ayr›nt›l› bilgi için bkz. Pollinger, s.32 vd.
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meleri, aile mahkemeleri veya deniz ihtisas mahkemeleri kuruldu¤unda, bu
özel mahkemelerle ilgili görev konusundaki yeni hükümlerin zaman itiba-
riyle uygulanmas› nas›l olacakt›r? Bu mahkemelerin kurulmas›yla ilgili ka-
nunda aç›k bir yürürlük maddesi konulmuflsa, bu konuda bir tereddüt ya-
flanmayacakt›r. Bu yürürlük maddesine göre, bu davalara aç›ld›¤› zaman gö-
revli olan mahkemelerde devam edilecek veya görevsizlik karar› verilerek,
yeni kurulan mahkemelere bu davalar gönderilecektir. Buna karfl›l›k, özel
mahkemelerin kurulmas›na iliflkin kanunlarda yürürlük maddesi bulunmu-
yorsa, yeni hükümlerinin zaman itibariyle uygulanmas› nas›l olacakt›r? 

II. Miktar veya De¤er Bak›m›ndan Görev S›n›r›n› Geniflleten Yeni
Hükmün Görülmekte Olan Davalara Uygulanmas›

Hukuk Usûlü Muhakemeleri Kanunu’nun görev s›n›r›n› de¤ifltiren yeni ka-
nun hükümlerinin zaman itibariyle uygulanmas› konusunda gerek doktrin-
de, gerekse Yarg›tay kararlar›nda herhangi bir tereddüt bulunmamaktad›r5.
Bu konuda, yeni hükümlerin kanunun yürürlü¤e girmesinden sonra aç›la-
cak davalarda uygulanmas› kabul edilmektedir. Baflka bir ifade ile, yürür-
lükte bulunan kanun hükmüne göre do¤ru olarak görevli mahkemede dava
aç›lmas› halinde, daha sonra yürürlü¤e giren ve görev s›n›r›n› de¤ifltiren hü-
küm etkili olmayacakt›r. Bu durumda, yeni kanun hükümlerinin geçmifle et-
kili olmayaca¤›n›, zaman itibariyle, kanunun yürürlü¤e girmesinden sonra
aç›lacak davalara uygulanaca¤›n› söyleyebiliriz. 

Yarg›tay 2494 say›l› Kanun’la mahkemelerin görev s›n›r›n›n de¤ifltirilmesi-
ne iliflkin hükmün, yürürlük tarihinden itibaren uygulanaca¤›n›, görülmek-
te olan davalara bir etkisinin olmayaca¤›n› aç›klam›flt›r. Yürürlükte bulu-
nan hükme göre görevli mahkemede dava aç›lm›flsa, daha sonra görevle ilgi-
li yeni kanun hükmünün görülmekte olan davalara etkisinin olmayaca¤›n›
ifade etmifltir. Böylelikle, Yarg›tay’›n görev s›n›r›n›n de¤ifltirilmesi halinde
yeni kanun hükümlerinin geçmifle etkili olmad›¤›n›, sadece kanunun yürür-
lü¤e girmesinden sonra aç›lacak davalarda geçerli oldu¤unu kabul etti¤ini
söyleyebiliriz. Örne¤in:

“2494 say›l› Yasan›n geçici maddesiyle bu Yasan›n yürürlü¤ünden, di¤er de-
yiflle 18.8.1981’den sonra aç›lacak davalarda uygulanaca¤› kural› benimsen-
mifl ve izleyen f›kralarda elde bulunan davalara uygulanacak maddeler tek
tek aç›klanm›flt›r. Onlar aras›nda HUMK’nun 8. maddesi yoktur. Gerçi e ben-
dinde 7. maddeden söz edilmifltir. Ne var ki, o maddedeki de¤ifliklik davan›n
her aflamas›nda görevsizli¤e karar verilece¤i ve görevsizlik karar›n›n durufl-

5 Kuru, Hukuk Muhakemeleri Usulü, Cilt 1, ‹stanbul 1997, s. 311 ; Pekcan›tez/Ata-
lay/Özekes, Medenî Usûl Hukuku, 5. Bas›, Ankara 2006, s. 47 vd.
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mas›z da verilebilece¤i yolundaki ilkelerin yasal aç›kl›¤a kavuflturulmas›na
iliflkindir. Bu yoldaki bir de¤iflikli¤in, asliye mahkemesinde zaman›n-
da yürürlükte bulunan 8. maddeye uygun olarak aç›lm›fl bir davan›n
sulh mahkemesine gönderilmesi gerekti¤i biçiminde anlafl›lmas›na
olanak yoktur. De¤ifliklik öneri, tasar› ve gerekçesinde de an›lan yoldaki yo-
ruma elverifllilik biçiminde belirti bulunmamaktad›r. Öyleyse dava yürütü-
lüp sonuçland›r›lmal›d›r.”6.

“HUMK’nun 2494 say›l› Kanunla de¤iflik 8. maddesi hükmü, bu kanunun ge-
çici maddesinin birinci f›kras› gere¤ince kanunun yürürlü¤e girmesinden
sonra aç›lacak davalarda uygulanabilir. O halde belirtilen aç›kl›k karfl›s›n-
da 2494 say›l› Kanunun yürürlü¤ünden önce do¤ru olarak görevli asliye hu-
kuk mahkemesinde aç›lan dava dosyas›n›n, sonradan miktar veya de¤er ba-
k›m›ndan görev s›n›r› geniflletilen sulh hukuk mahkemesine devrine olanak
yoktur. Görevle ilgili hiçbir maddenin yürürlük tarihi sözü edilen ge-
çici madde ile belirlenmedi¤inden görev sorununun kamu düzenine
iliflkin bulundu¤u ve geriye do¤ru yürüyece¤i kural› uygulanmaz.”7.

“HUMK’nun baz› maddelerini de¤ifltiren ve kanuna yeni maddeler eklenme-
sini öngören 2494 say›l› Kanun, 18 Temmuz 1981 tarihinde yay›nlanm›fl ve
yürürlü¤ü geçici maddede aç›klanm›flt›r. Bu geçici maddenin birinci f›kra-
s›nda HUMK’nun bu kanunla de¤ifltirilen hükümlerin kanunun yürürlü¤e
girmesinden sonra aç›lacak davalarda uygulanaca¤›na de¤inilip istisnalar›
müteakip f›kralarda belirlenmifltir. ‹stisnaya iliflkin f›kralarda 8. maddeye
yer verilmemifl ve maddenin e bendinde 8. madde gösterilmemifltir. Bu itibar-
la dava tarihinden sonra vaki de¤iflikli¤in ifl bu davadaki göreve et-
ki yaratmayaca¤› nazara al›nmak, iflin esas› incelenip karar veril-
mek gerekirken mahkemece bundan zuhul ve aksine düflüncelerle yaz›l› fle-
kilde hüküm tesisi isabetsizdir.”8.

Görüldü¤ü gibi, yürürlük maddeleri içinde aç›kça bir düzenleme yer alma-
makla beraber, Yarg›tay yeni kanun ile bir mahkemenin görevine iliflkin
miktar ve de¤erle ilgili de¤iflikliklerin, bu kanun hükümlerinin yürürlü¤e
girmesinden sonra uygulanmas›n› kabul etmifltir. 

Yarg›tay, görevsiz mahkemede bir davan›n aç›lmas›ndan sonra yürürlü¤e gi-
ren yeni bir kanun ile mahkemenin görevli hale gelmesi halinde ise, görev-
siz mahkemenin görevli hale gelmesi nedeniyle, bundan sonra görevsizlik
karar› verilemeyece¤i görüflündedir.

6 4. HD. 20.10.1982, 8399/9142(YKD 1983/3, s.348-349).
7 4. HD. 20.5.1982, 5071/5154(YKD 1982/9, s.1254).
8 8. HD. 11.11.1981, 11278/11005(YKD 1982/1, s.53-54).
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“Dava dilekçesinde gösterilen miktara, iddiaya göre sat›fl s›ras›nda ödenme-
si gereken tapu harc›n›n da eklenmesi durumunda bulunacak dava de¤eri
nazara al›nd›¤›nda davaya bakmada asliye hukuk mahkemesinin görevli ol-
du¤u aç›kça anlafl›lmaktad›r. Özel dairenin bu yöne de¤inen bozma karar›
yerindedir. Ancak HUMK’na 5156 say›l› Yasa ile eklenmifl olan Ek Madde 2
uyar›nca sulh mahkemelerinin dava de¤eri itibariyle görevi, bozma karar›n-
dan sonra, 1.1.1990 gününde dört kat yükseltilmifltir. Bu durumda olayda ta-
pu harc›n›n ilavesi suretiyle de olsa davaya bakman›n miktar olarak sulh
hukuk mahkemesinin görevine girdi¤i aflikârd›r. O halde göreve iliflkin diren-
me karar› bu nedenle do¤ru olup, iflin esas›n›n incelenmesi için dosyan›n
Özel Daireye gönderilmesi gerekir.”9.

14.07.2004 tarih ve 5219 say›l› Kanun’un 2, A, a hükmü ile, 21.07.2004 tari-
hinden itibaren bu parasal s›n›r befl milyar liraya yükseltilmifltir; Hukuk Usû-
lü Muhakemeleri Kanunu’na 26.09.2004 tarih ve 5236 say›l› Kanun’un 19.
maddesi ile eklenen Ek 4 uyar›nca, her takvim y›l› bafl›ndan itibaren geçerli
olmak üzere, önceki y›lda uygulanan parasal s›n›rlar›n, o y›l için 213 say›l›
Vergi Usul Kanunu’nun mükerrer 298. maddesi hükümleri uyar›nca Maliye
Bakanl›¤›’nca her y›l tespit ve ilan edilen yeniden de¤erleme oran›nda artt›r›l-
mas› gerekmektedir. Nitekim, görevle ilgili bu parasal s›n›r 2006 y›l› için 5490
liraya, 2007 için 5910 liraya yükselmifltir. Görevle ilgili bu parasal art›fllar, o
y›l bafl›ndan sonra aç›lacak davalar için geçerli olacakt›r. Buna karfl›l›k, aç›l-
m›fl ve görülmekte olan davalar için bu de¤ifliklikler etkili olmayacakt›r. 

Alman Hukuku’nda da bir mahkemenin göreviyle ilgili miktar veya de¤erin
de¤ifltirilmesi halinde, yeni hükmün aç›lm›fl ve görülmekte olan davalara bir
etkisinin olmad›¤› kabul edilmektedir. Böyle bir durumda, görevle ilgili yeni
hüküm yürürlü¤e girmesinden sonra aç›lacak davalarda uygulanacakt›r10.
Avusturya Hukuku’nda da yeni kanun hükümlerinin yürürlü¤ü hakk›nda
bir düzenleme bulunmamas› halinde, yeni hükümlerin kanunun yürürlü¤e
girmesinden sonra uygulanaca¤› kabul edilmektedir11. 

III. Yeni Kurulan Özel  Mahkemelerle  ‹lgili Hükümlerin  Zaman
‹tibariyle Uygulanmas› 

Mahkemelerin göreviyle ilgili yeni kanun hükümlerinin zaman itibariyle uy-
gulanmas›, özel mahkemelerin kurulmas›yla da söz konusu olabilmektedir.

9 6. HD. 5.10.1989, 12529/14367; Ayn› yönde HGK 7.3.1990, 6-103-168(‹K‹D 1999/466,
s.14430/14431).

10 Pollinger, s.41 vd. 
11 Fasching, Kommentar zu den Zivilprozessgesetzen, 1. Band, Wien 2000, Einleitung,

Rz.112.
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Genel mahkemede aç›lm›fl ve görülmekte olan bir dava s›ras›nda, bir özel
mahkeme kurulursa, görülmekte olan davada kanun hükümlerinin zaman
itibariyle uygulanmas› nas›l olacakt›r? Bu soru, hukukumuzda, özellikle
Yarg›tay kararlar›nda, farkl› flekilde de¤erlendirilmektedir. Yarg›tay karar-
lar›na geçmeden önce ilk olarak, son y›llarda kurulan özel mahkemelerle il-
gili uygulamay› de¤erlendirmek istiyoruz. 

A) Fikrî ve S›naî Haklar Hukuk Mahkemeleri Bak›m›ndan Zaman
itibariyle Uygulama

551 say›l› Patent Haklar›n›n Korunmas› Hakk›nda Kanun Hükmünde Ka-
rarname (m.146), 554 say›l› Endüstriyel Tasar›mlar›n Korunmas› Hakk›nda
Kanun Hükmünde Kararname (m.58), 555 say›l› Co¤rafi ‹flaretlerin Korun-
mas› Hakk›nda Kanun Hükmünde Kararname (m.30), 556 say›l› Markalar›n
Korunmas› Hakk›nda Kanun Hükmünde Kararname (m.71) ve Fikir ve Sa-
nat Eserleri Kanunu’nda (m.76), bu Kanun ve Kanun Hükmünde Kararna-
me’lerde düzenlenen hukukî iliflkilerden do¤an davalarda görevli mahkeme-
nin Adalet Bakanl›¤› taraf›ndan kurulacak ihtisas mahkemeleri oldu¤u ka-
bul edilmifltir. ‹htisas mahkemeleri kurulup yarg›lama faaliyetlerine baflla-
y›ncaya kadar ise, asliye hukuk mahkemelerinden hangilerinin ihtisas mah-
kemesi olarak görevlendirilece¤i ve bu mahkemelerin yarg› çevrelerinin ne-
resi olaca¤›n›n, Adalet Bakanl›¤›’n›n teklifi üzerine Hâkimler ve Savc›lar
Yüksek Kurulu’nca belirlenece¤i öngörülmüfltür. Söz konusu kanun ve ka-
nun hükmünde kararnamelerden hiçbirisi, yeni kurulacak ihtisas mahke-
mesinin görülmekte olan davalara da bak›p bakmayaca¤› hususunda bir
aç›kl›k içermemektedir. 

Neticede, ‹stanbul’da fikrî ve s›naî haklar mahkemesi kurulmufl ve Hâkimler
ve Savc›lar Yüksek Kurulu’nun, 25.1.2001 tarih ve 59 say›l› karar›yla (RG
1.2.2001), fikrî ve s›naî haklarla ilgili ihtilaflara bakmak üzere kurulan ve fa-
aliyete geçirilen ‹stanbul Fikrî ve S›naî Haklar Hukuk Mahkemesi’nin yarg›
alan›, ‹stanbul ili mülkî hudutlar› olarak tespit edilmifl ve bu tarihten sonra
aç›lan davalar da bu mahkemede görülmeye bafllanm›flt›r. Hâkimler ve Sav-
c›lar Yüksek Kurulu’nun 25.1.2001 tarih ve 59 say›l› karar›yla fikrî ve s›naî
haklar mahkemesi kurulduktan sonra da, asliye ticaret mahkemelerinin gö-
revsizlik karar› vermek yerine görülmekte olan davalar› karara ba¤lad›klar›
tespit edilmektedir. Bundan daha da önemli olan husus ise, asliye ticaret
mahkemeleri taraf›ndan görülen ve fikrî ve s›naî haklar mahkemesi kurul-
duktan sonra karara ba¤lanan bu davalar hakk›nda, Yarg›tay’›n baz› karar-
lar›nda görevsizlik karar› vermemesidir. Örne¤in, ‹stanbul 3. Asliye Ticaret
Mahkemesi’nde görülen (1413 E./ 1471 K.) ve konusu “haks›z flekilde kullan›-
lan markan›n terkini” olan (556 say›l› KHK.m. 8/3.a.b ve 42/7-1) dava, Yarg›-
tay 11. Hukuk Dairesi taraf›ndan incelenmifl ve neticede, “görev” d›fl›ndaki
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sebeplerden dolay› 28.6.2001 tarihinde bozulmufltur12. Bir baflka olayda ise,
‹stanbul Asliye 6. Ticaret Mahkemesi’nin “daval› flirketin dava konusu mar-
ka ve logoyu 556 say›l› Kanun Hükmünde Kararname’nin 8/3.a.b ve 42/7-1 ile
TTK.’n›n 57. maddelerine ayk›r› olarak tescil ettirdi¤i gerekçesiyle, daval›
ad›na tescilli marka ve logosunun sicilden terkini ile muarazan›n önlenmesi”
davas› hakk›nda verdi¤i karar (E. 2337/K.1048), “görev” meselesinden hiç söz
edilmeksizin baflka nedenlerle bozulmufl ve yine, ‹stanbul Asliye 6. Ticaret
Mahkemesi’ne gönderilmifltir13. Dikkat edilirse, her iki bozma karar›n›n ve-
rildi¤i tarihte de fikrî ve s›naî haklar mahkemesi faaliyettedir. Somut olayda
bozma karar› veren Yarg›tay 11. Hukuk Dairesi, sözü geçen davalarda kara-
r› “görev yönünden bozmam›fl” ve dava dosyas›n› karar› veren asliye ticaret
mahkemesine gönderme yolunu tercih etmifltir. 

Buna karfl›l›k, Yarg›tay di¤er kararlar›nda yeni kurulan fikrî ve s›naî haklar
mahkemesinin görevine giren davalar hakk›nda görevsizlik karar› verilme-
sine karar vermifltir. Yarg›tay 11. Hukuk Dairesi bu görüflüne gerekçe ola-
rak, görevin kamu düzenine iliflkin olmas›n› göstermifltir. Örne¤in:

“1-Dava, Fikir ve Sanat eserleri Kanunu’na dayan›larak telif haklar›n›n ih-
lali nedeniyle aç›lan maddi tazminat›n tahsili istemine iliflkindir. 

4.4.2001 gün ve 24363 say›l› Resmi Gazete’de yay›nlanan 26.3.2001 tarih ve
335 say›l› Hakimler ve Savc›lar Yüksek Kurulu Karar› uyar›nca 5846 say›l› Fi-
kir ve Sanat Eserleri Kanunu’nun 4630 say›l› Kanun’la de¤iflik 76nc› maddesi
gere¤ince bu kanun’un düzenledi¤i hukuki iliflkilerden do¤an davalarda dava
konusunun miktar›na bak›lmaks›z›n görevli ve yetkili mahkeme olarak, ‹stan-
bul ilinde Fikri ve S›nai Haklar Hukuk Mahkemesi bu kanundan kaynakla-
nan hukuk davalar› için ihtisas mahkemesi olarak belirlenmesi ve yarg› çevre-
sinin ‹stanbul ili mülki hudutlar› olarak tespit edilmesine karar verilmifltir. 

An›lan karar uyar›nca mahkeme bu davaya bakmaya görevli olmaktan ç›ka-
r›lm›flt›r. Görev kurallar› kamu düzenine iliflkin olup, yarg›laman›n her afla-
mas›nda re’sen gözönüne al›nmas› gereken hususlardand›r. fiu halde, mah-
keme davaya bakmaya görevli bulunmad›¤›ndan karar›n s›rf bu nedenle bo-
zulmas› gerekmifltir. 

2-Bozma neden ve kapsam›na göre, davac› vekilinin di¤er temyiz itirazlar›-
n›n flimdilik incelenmesine gerek görülmemifltir.”14.

12 Bkz. Yarg›tay 11. HD, E.4176/K.5876, www.yargitay.gov.tr/ emsalarama.
13 Yarg›tay 11. HD’nin 9.10.2001 tarihli karar›, E. 5673/K.7613, bkz. www.yargitay.gov.tr/ em-

salarama
14 11. H.D. 9.4.2002, 584/3326(Kazanc› ‹çtihat Bankas›).
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Görüldü¤ü gibi, Yarg›tay zaman itibariyle uygulama bak›m›ndan baz› ka-
rarlar›nda, görülmekte olan davalarda yeni kurulan fikrî ve s›naî haklar
mahkemesinin görevli olmas›na karar vermemifl; baz› kararlar›nda ise, gö-
rülmekte olan davalar bak›m›ndan görevsizlik karar› verilerek, dosyan›n
fikrî ve s›naî haklar mahkemesine gönderilmesine karar vermifltir. 

B) Aile Mahkemeleri Bak›m›ndan Zaman itibariyle Uygulama

Yeni kurulan bir ihtisas mahkemesinin derdest davalara bak›p bakmayaca-
¤› hususunda, kanunda aç›k bir düzenlemeye yer verip vermemek kanun ko-
yucunun tercihidir. Fikrî ve s›naî haklar hukuk mahkemesi bak›m›ndan, bu
konuyla ilgili herhangi bir düzenleme getirilmemifl ve çözüm uygulamaya b›-
rak›lm›flt›r. Buna karfl›l›k, aile mahkemeleri aç›s›ndan durum farkl›d›r. 

4787 Say›l› Aile Mahkemelerinin Kurulufl, Görev ve Yarg›lama Usullerine
Dair Kanun’un 2/2. maddesinde: “.. Aile mahkemesi kurulamayan yerlerde
bu Kanun kapsam›na giren dâva ve ifllere, Hâkimler ve Savc›lar Yüksek Ku-
rulunca belirlenen Asliye Hukuk Mahkemelerinde bak›laca¤›...” kabul edil-
mifltir. Hâkimler ve Savc›lar Yüksek Kurulu ise, 8.7.2003 tarihli 331 say›l›
karar› ile, aile mahkemesi kurulmayan yerlerde aile mahkemelerinin görev
alan›na giren dava ve ifllere hâlen bu davalara bakmakta olan asliye hukuk
mahkemelerinde bak›lmaya devam olunaca¤›na karar vermifltir. Aile mah-
kemelerinin görev alan›na girmekle birlikte, hâlihaz›rda asliye hukuk mah-
kemelerinde görülmekte olan davalar›n durumunun ne olaca¤› ise, ayn› Ka-
nun’un geçici 1. maddesinde, “Aile mahkemesi kurulan yerlerde bu mahke-
meler faaliyete geçti¤inde, yarg› çevresi içerisinde ve görev alan›na giren so-
nuçlanmam›fl dâva ve ifller, yetkili ve görevli aile mahkemesine devredilir.”
hükmüne yer verilerek aç›kl›¤a kavuflturulmufltur. 

Görüldü¤ü gibi, Aile Mahkemelerinin Kurulufl, Görev ve Yarg›lama Usulle-
rine Dair Kanun’a geçici bir madde konularak, asliye hukuk mahkemelerin-
de görülmekte olan davalar›n yetkili ve görevli aile mahkemelerine devre-
dilece¤i aç›kça düzenlenmifltir. Kanun koyucu böylece, bu konudaki iradesi-
ni aç›kça ortaya koymufltur. Yarg›tay da sözü geçen geçici maddeye uygun
flekilde, asliye mahkemelerinde görülmekte olan ve aile mahkemelerinin
görevine giren davalar›n, ihtisas mahkemesine gönderilmesine karar ver-
mifltir. 

Yarg›tay’›n bu konudaki bir karar› flöyledir: “4787 Say›l› Aile Mahkemelerinin
Kurulufl ve Yarg›lama Usullerine Dair Kanunun 4/1 maddesi; 4721 say›l›
Türk Medeni Kanununun ikinci kitab›ndan üçüncü k›s›m hariç olmak üzere
(MK. md. 118-395, 5133 S.K.md.2-3) kaynaklanan bütün davalar›n Aile Mah-



Medenî Usûl Hukuku’nda Görev Kurallar›n›n Zaman ‹tibariyle Uygulanmas› 171

kemesinde bak›laca¤›n›, geçici l. maddesi de; sonuçlanmam›fl davalar›n yetki-
li ve görevli aile mahkemesine devredilece¤ini hükme ba¤lam›flt›r.

4787 Say›l› Aile Mahkemelerinin Kurulufl ve Yarg›lama Usullerine Dair Ka-
nunun 4/1 maddesi; 4721 say›l› Türk Medeni Kanununun ikinci kitab›ndan
(MK. md. 118-494) kaynaklanan bütün davalar›n Aile Mahkemesinde bak›-
laca¤›n›, geçici l. maddesi de; sonuçlanmam›fl davalar›n yetkili ve görevli ai-
le mahkemesine devredilece¤ini hükme ba¤lam›flt›r. Dava boflanmaya iliflkin-
dir. (MK. md. 166) Medeni Kanunun ikinci kitab›nda yer almaktad›r.
8.7.2003 tarihinde A da aile mahkemesi kurulmufl ve faaliyete geçmifltir. Ka-
rar ise daha sonra 16.09.2003’te verilmifltir. Bu aç›klama karfl›s›nda davan›n
aile mahkemesine devredilmesi gerekirken iflin esas› hakk›nda hüküm kurul-
mas› usul ve yasaya ayk›r›d›r.”15. 

Bütün bunlardan anlafl›laca¤› üzere, aile mahkemelerinin görev alan›na gi-
rip de, hâlihaz›rda asliye hukuk mahkemelerinde görülmekte olan davalar›n
durumunun ne olaca¤›, kanun koyucunun aç›k düzenlemesiyle çözüme ka-
vuflturulmufltur. 

C) Bölge Adliye Mahkemeleri Bak›m›ndan Zaman itibariyle Uygulama

Bilindi¤i gibi, 5235 say›l› Kanun’la bölgelerin co¤rafi konumlar› ve ifl yo¤un-
lu¤u göz önünde tutularak, Hâkimler ve Savc›lar Yüksek Kurulu’nun ona-
y›yla Adalet Bakanl›¤› taraf›ndan bölge adliye mahkemelerinin kurulmas›
kabul edilmifltir. Bu mahkemeler, 1.4.2007 tarihinde kurulmalar› öngörül-
müflse de, henüz faaliyete geçmemifllerdir. Bölge adliye mahkemelerinin gö-
reve bafllamas›yla birlikte akla gelecek sorulardan birisi de, Yarg›tay’da ince-
lenmekte olan davalar›n durumunun ne olaca¤›d›r. Bu soru, 5235 say›l› Ka-
nun’a konulan geçici bir maddeyle cevapland›r›lm›flt›r. 5236 say›l› Kanun’un
geçici 1.maddesinin 1. f›kras›nda: “Yarg›tay’da incelenmekte bulunan ve he-
nüz karara ba¤lanmam›fl olan davalar Bölge Adliye Mahkemelerine gönderi-
lir.” denilirken, ayn› maddenin 2. f›kras›nda ise, “Yarg›tay hukuk daireleri ve
Hukuk Genel Kurulu taraf›ndan karara ba¤lanm›fl dava dosyalar› bak›m›n-
dan bu Kanunun istinaf yoluna iliflkin hükümleri uygulanmaz.” ifadesine
yer verilmifltir. Bu hükümle, bölge adliye mahkemelerinin derdest davalar-
dan, sadece Yarg›tay taraf›ndan karara ba¤lanmam›fl olanlar hakk›nda yar-
g›lama yapabilece¤i kabul edilmifl; karara ba¤lanan dava dosyalar›n›n ise,
incelenmek üzere bölge adliye mahkemesine gönderilmeyece¤i öngörülmüfl-
tür. Kanun koyucu bu hükümle, bölge adliye mahkemelerine sadece “Yarg›-
tay’da incelenmemifl davalar” hakk›nda yarg›lama yetkisi vermifl ve usûl

15 Yarg›tay 2. Hukuk Dairesi, 2003/15315 E. ; 2003/16652 K., www.yargitay.gov.tr/emsal ara-
ma.
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ekonomisi ilkesine uygun hareket etmifltir. Çünkü, Yarg›tay’›n ilgili Dairesi
taraf›ndan hükme ba¤lanan bir davan›n bölge adliye mahkemesine gönderil-
mesi zaman ve emek kayb›na yol açaca¤› gibi, yarg›lama masraflar›n› da art-
t›racakt›r. 

5311 say›l› Kanun’un geçici 7. maddesinde ise, “Bölge adliye mahkemeleri-
nin, 26.09.2004 tarihli ve 5235 say›l› Adlî Yarg› ‹lk Derece Mahkemeleri ile
Bölge Adliye Mahkemelerinin Kurulufl, Görev ve Yetkileri Hakk›nda Kanunu-
un geçici 2 nci maddesi uyar›nca göreve bafllama tarihinden önce verilen ka-
rarlar hakk›nda, kesinleflinceye kadar ‹cra ve ‹flas Kanununun bu Kanunla
yap›lan de¤ifliklikten önceki temyiz ve karar düzeltmeye iliflkin hükümleri
uygulan›r.” denilmifltir. Burada da hükümlerin, kesinleflinceye kadar önceki
kanuna göre kanun yoluna tâbi olaca¤› aç›kça düzenlenmifltir. Ayr›ca, y›llar-
d›r benzer nitelikte binlerce davaya bakan Yarg›tay’›n ilgili Dairesi’nin kara-
r›n› bir kenara b›rakarak, bafla dönülmesinin ve mahkeme usûl ifllemleri
tekrarlanarak yeniden yarg›lama yap›lmas›n›n, gerçe¤e ulaflmada ilave bir
katk› sa¤layaca¤›n› ileri sürmek güçtür. 

D) Denizcilik ‹htisas Mahkemeleri Bak›m›ndan Zaman ‹tibariyle
Uygulama

Denizcilik ‹htisas Mahkemeleri, 5136 say›l› Türk Ticaret Kanununun Baz›
Maddelerinin De¤ifltirilmesi Hakk›nda Kanun’la kurulmufltur. Bu mahke-
melerin kuruluflunu ve görev alan›n› düzenleyen 5136 say›l› Kanun’un 1.
maddesi flu flekildedir: “‹fl durumunun gerekli k›ld›¤› yerlerde Hâkimler ve
Savc›lar Yüksek Kurulunun olumlu görüflü ile Adalet Bakanl›¤›nca, bu Ka-
nunun Dördüncü Kitab›nda yer alan deniz ticaretine iliflkin ihtilaflara bak-
mak ve asliye derecesinde olmak üzere Denizcilik ‹htisas Mahkemeleri kuru-
lur. Bu mahkemelerin yarg› çevresi Hâkimler ve Savc›lar Yüksek Kurulu ta-
raf›ndan belirlenir”. Kanun’un kabulünü takip eden süreçte, Hâkimler ve
Savc›lar Yüksek Kurulu’nun 20.07.2004 gün ve 370 say›l› Karar› ile, Deniz-
cilik ‹htisas Mahkemesi sadece ‹stanbul’da kurulmufl ve yine ayn› kararla
mahkemenin yarg› alan›, ‹stanbul ili mülki s›n›rlar› olarak belirlenmifltir. 

Kanun koyucu, 5136 say›l› Türk Ticaret Kanununun Baz› Maddelerinin De-
¤ifltirilmesi Hakk›nda Kanun’u sevk ederken, denizcilik ihtisas mahkemele-
rinin Türk Ticaret Kanunu’nun 4. kitab›ndan kaynaklanan davalardan,sa-
dece yeni aç›lacak olanlara m› yoksa daha önce ikame edilen ve hatta kara-
ra ba¤lananlara da m› bakaca¤› meselesini aç›kl›¤a kavuflturmam›flt›r. Bu
nedenle de, denizcilik ihtisas mahkemeleri (ki, flu anda sadece ‹stanbul’da
mevcuttur) kurulmadan önce ikame edilen davalara bakan asliye hukuk ve
asliye ticaret mahkemelerinin bu davalar hakk›nda görevsizlik karar› verip
vermeyecekleri, mu¤lak kalm›flt›r. 5136 say›l› Kanun’da, denizcilik ihtisas
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mahkemelerinin önceden karara ba¤lanan davalara bak›p bakmayaca¤›,
aç›kça belirtilmemifltir. 

Yarg›tay 11. Hukuk Dairesi, bu konuda verdi¤i kararlarda, yeni kurulan de-
nizcilik ihtisas mahkemesinde görev kural›n›n, görülmekte olan davalara da
uygulanaca¤›na karar vermifltir. 

“1- 28.04.2004 tarihinde yürürlü¤e giren 5136 Say›l› Kanun ile 6762 say›l›
Türk Ticaret Kanunu’nun 4’üncü maddesine eklenen f›kra uyar›nca “ifl duru-
munun gerekli k›ld›¤› yerlerde Hakimler ve Savc›lar Yüksek Kurulu’nun
olumlu görüflü ile Adalet Bakanl›¤›’nca, bu kanunun dördüncü kitab›nda yer
alan deniz ticaretine iliflkin ihtilaflara bakmak ve asliye derecesinde olmak
üzere denizcilik ihtisas mahkemeleri kurulur. Bu mahkemelerin yarg› çevre-
si Hakimler ve Savc›lar Yüksek Kurulu taraf›ndan belirlenir” de¤inilen yasa
ile ihdas edilen bu düzenleme do¤rultusunda 19.07.2004 tarihli Olur’la ‹s-
tanbul’da kurulan denizcilik ihtisas mahkemesi Hakimler ve Savc›lar Yük-
sek Kurulu’nun 20.07.2004 gün ve 370 say›l› karar› ile faaliyete geçirilmifl
olup, yarg› alan› ‹stanbul ili mülki s›n›rlar› olarak belirlenmifltir. 

Somut uyuflmazl›kta davac›lar taleplerinin 6762 say›l› TTK’ nun “Deniz Ti-
careti” bafll›kl› 4’üncü kitab›ndaki hükümler göz önüne al›narak de¤erlendi-
rilmesi denizcilik ihtisas mahkemesinin görevine girmektedir. Görev hususu
yarg›laman›n her aflamas›nda kendili¤inden göz önünde tutulaca¤›ndan
mahkemece görevsizlik karar› verilmesi gerekmektedir. 

2- Bozma neden ve flekline göre, taraf vekillerinin di¤er temyiz itirazlar›n›n
flimdilik incelenmesine gerek görülmemifltir.”16. 

“1- Dava, kasko sigortas›na dayal› rücuen tazminat istemine iliflkindir. Da-
vac› vekili, TTK’nun 1301’inci maddesi uyar›nca açm›fl oldu¤u davas›nda
daval›n›n sorumlu oldu¤u “...” adl› geminin karaya ç›karak müvekkiline si-
gortal› arac› hasara u¤ratt›¤›n› ileri sürmüfltür. Daval› vekili, husumet itira-
z›nda bulunmufltur. 28.04.2004 tarihinde yürürlü¤e giren 5136 Say›l› Yasa
ile 6762 say›l› Türk Ticaret Yasas›’n›n 4’üncü maddesine eklenen f›krada ifl
durumunun gerekli k›ld›¤› yerlerde Hakimler ve Savc›lar Yüksek Kurulu’nun
olumlu görüflü ile Adalet Bakanl›¤›’nca, bu yasan›n dördüncü kitab›nda yer
alan deniz ticaretine iliflkin ihtilaflara bakmak ve asliye derecesinde olmak
üzere Denizcilik ‹htisas Mahkemeleri kurulaca¤›, an›lan mahkemelerin yar-
g› çevresinin Hakimler ve Savc›lar Yüksek Kurulu taraf›ndan belirlenece¤i
düzenlenmifltir. Bahse konu yasal düzenleme do¤rultusunda Hakimler ve
Savc›lar Yüksek Kurulu’nun 20.07.2004 gün ve 370 say›l› karar›yla da bu tür

16 11. H.D., 11.7.2005, 14403/7414(Kazanc› ‹çtihat Bankas›).
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davalara bakmak üzere ‹stanbul’da Denizcilik ‹htisas Mahkemesi kurulup,
faaliyete geçirilmifltir. Denizcilik ‹htisas Mahkemesi ile di¤er mahkemeler
aras›ndaki iliflki, görev iliflkisidir. 

Somut olayda taraflar aras›ndaki uyuflmazl›k, özellikle daval›n›n s›fat›n›n
tayininde, kaptan›n kusurunun ve gemi dolay›s›yla sorumlu olanlar›n belir-
lenmesinde 6762 say›l› TTK’nun “Deniz Ticareti” bafll›kl› 4’üncü kitab›ndaki
893 ve onu izleyen maddelerde düzenlenen hükümler dikkate al›narak çözüm-
lenecektir. Dolay›s›yla görevli mahkeme Denizcilik ‹htisas Mahkeme-
si’dir. Görev kurallar› kamu düzenine iliflkin olup, mahkemece her
aflamada kendili¤inden gözetilmelidir. Bu durum karfl›s›nda, görev-
sizlik karar› verilmesi gerekirken yaz›l› flekilde iflin esas›na iliflkin
hüküm kurulmas› do¤ru görülmemifl, karar›n bozulmas› gerekmifltir. 

2- Bozma sebep ve flekline göre, daval› vekilinin temyiz itirazlar›n›n flimdilik
incelenmesine gerek görülmemifltir.”17. 

“28.04.2004 tarihinde yürürlü¤e giren 5136 Say›l› Kanun ile 6762 say›l› Türk
Ticaret Kanunu’nun 4’üncü maddesine eklenen f›kra uyar›nca “ifl durumu-
nun gerekli k›ld›¤› yerlerde Hakimler ve Savc›lar Yüksek kurulunun olumlu
görüflü ile Adalet Bakanl›¤›’nca, bu kanunun dördüncü kitab›nda yer alan
deniz ticaretine iliflkin ihtilaflara bakmak ve asliye derecesinde olmak üzere
Denizcilik ‹htisas Mahkemeleri kurulur. Bu mahkemelerin yarg› çevresi Ha-
kimler ve Savc›lar Yüksek Kurulu taraf›ndan belirlenir.” De¤inilen yasa ile
ihdas edilen bu düzenleme do¤rultusunda 19.07.2004 tarihli Olur’la ‹stan-
bul’da kurulan Denizcilik ‹htisas Mahkemesi Hakimler ve Savc›lar Yüksek
Kurulu’nun 20.07.2004 gün ve 370 say›l› karar› ile faaliyete geçirilmifl olup,
yarg› alam ‹stanbul ili mülki s›n›rlar› olarak belirlenmifltir. 

Taraflar aras›ndaki uyuflmazl›¤›n yukar›da aç›klanan yorumu ve
icras›n›n tabi k›l›nd›¤› ülkemiz maddi hukuk normlar›n›n varl›k
kazand›¤› yasal düzenlemeler, 6762 say›l› TTK’nun “Deniz Ticareti”
bafll›kl› dördüncü kitap kapsam›ndaki 893 ve onu izleyen maddele-
rinde yer almaktad›r. O halde, böyle bir uyuflmazl›¤›n çözümüne dönük
davan›n görülüp sonuçland›r›laca¤› yarg› mercii, hükmün verildi¤i
02.03.2005 tarihinden önce kurularak faaliyete geçen ‹stanbul Denizcilik ‹h-
tisas Mahkemesi olmal›d›r. Bu nedenle, daval› taraf vekillerinin temyiz
itirazlar›n›n öncelikle bu yön bak›m›ndan kabulü ile karar›n, yarg›-
laman›n her aflamas›nda dikkate al›nmas› gereken görev noktas›n-
dan bozulmas› gerekmifltir.”18. 

17 11. HD., 6.3.2006, 2511/2269(Kazanc› ‹çtihat Bankas›).
18 11. HD., 13.3.2006, 7074/2516(Kazanc› ‹çtihat Bankas›).
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Bu içtihatlardan sonra ise, bir direnme karar› üzerine karar veren Hukuk
Genel Kurulu, Yarg›tay 11. Hukuk Dairesi’nin aksine, yeni kurulan denizci-
lik ihtisas mahkemelerine iliflkin hükmün, görülmekte olan davalara etkili
olmad›¤›, aksine yeni aç›lacak davalarda uygulanaca¤›na karar vermifltir. 

“Özel Daire ile Yerel Mahkeme aras›ndaki uyuflmazl›k; davan›n. Asliye Tica-
ret Mahkemesinde mi yoksa dava tarihinden sonra kurulup faaliyete geçiri-
len ‹stanbul/Denizcilik ‹htisas Mahkemesinde mi görülüp sonuçland›r›lma-
s› gerekti¤i noktas›nda toplanmaktad›r. 

Bilindi¤i üzere, Türkiye ile Avrupa Birli¤i aras›nda düzenlenen Kat›l›m Or-
takl›¤› Belgesi çerçevesinde haz›rlanan ulusal program›n “Siyasi Kriterler”
bafll›¤› alt›nda. “yarg›” alan›nda “Deniz ‹htisas Mahkemeleri”nin kurulmas›-
na yer verilmifl ve bu do¤rultuda söz konusu mahkemelerin kurulmas› için
5136 say›l› Kanun ile 6762 Say›l› Türk Ticaret Kanununun 4. maddesinde;
“‹fl durumunun gerekli k›ld›¤› yerlerde Hakimler ve Savc›lar Kurulunun
olumlu görüflü ile Adalet Bakanl›¤›nca, bu Kanunun Dördüncü Kitab›nda
yer alan deniz ticaretine iliflkin ihtilaflara bakmak ve asliye derecesinde ol-
mak üzere Denizcilik ‹htisas Mahkemeleri kurulur. Bu mahkemelerin yarg›
çevresi Hakimler ve Savc›lar Yüksek Kurulu taraf›ndan belirlenir,” hükmü,
son f›kra olarak eklenmifl ve bu yasa de¤iflikli¤i 28.04.2004 günü resmi gaze-
tede yay›mlanarak yürürlü¤e girmifltir. An›lan yasa uyar›nca 19.07.2004 ta-
rihli Olur’la ‹stanbul’da kurulan Denizcilik ‹htisas Mahkemesi, Hakimler ve
Savc›lar Yüksek Kurulunun 20.07.2004 gün ve 370 say›l› karar› ile faaliyete
geçirilmifltir. 

Türkiye Cumhuriyeti Anayasas›n›n 142. maddesine göre; mahkemelerin ku-
ruluflu, görev ve yetkileri, iflleyifli ve yarg›lama usulleri kanunla düzenlenir.
Anayasan›n kanuni hakim güvencesi bafll›¤›n› tafl›yan 37. maddesi; “Hiç
kimse kanunen tabi oldu¤u mahkemeden baflka bir merci önüne ç›kar›la-
maz.” hükmünü öngörmektedir. 

Bilimsel çevrelerde ve uygulamada, kanuni hakim güvencesi, uyuflmazl›¤›
yarg›layacak ve çözecek olan mahkemenin o uyuflmazl›¤›n do¤mas›ndan ön-
ce kanunen belli olmas› olarak kabul edilmektedir. 1982 Anayasas›n› kabul
eden Dan›flma Meclisinin Anayasa Komisyonunun gerekçesinde; “bu suretle
davan›n olaydan sonra ç›kar›lacak bir kanunla yarat›lan bir mahkeme önü-
ne getirilmesi yasaklanmakta, yani kifliye yahut olaya göre kifliyi yahut olay›
göz önünde tutarak mahkeme kurma imkan› ortadan kald›r›lmaktad›r. Bu
ise tarafs›z yarg› merciinin ilke gere¤idir. “denilmektedir. (Prof. Dr. Ergun Öz-
budun. Türk Anayasa Hukuku Ankara 2005 Gözden Geçirilmifl 8. Bask›. s:
118119). Dikkat edilecek olursa Anayasadaki bu düzenleme hukuk ya da ce-
za davalar› yönünden herhangi bir ayr›m gözetmemifltir ve uyuflmazl›¤›n
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do¤du¤u tarihte bu uyuflmazl›¤› çözecek olan mahkemenin belli olmas› duru-
munda yarg›lama yapacak veya yarg›lamaya devam edecek mahkemeyi gös-
teren yasal bir düzenleme yap›lmad›¤› takdirde davan›n, mutlaka bu mah-
keme taraf›ndan çözüme kavuflturulmas› Anayasa buyru¤udur. 

6762 Say›l› Türk Ticaret Kanununun 1. maddesi; bu kanunu, Türk Medeni
Kanununun ayr›lmaz bir cüzü (parças›) olarak kabul etmifltir. 4722 Say›l›
Türk Medeni Kanununun Yürürlü¤ü ve Uygulama fiekli Hakk›nda Kanunun
Yürürlü¤ü ve Uygulama fiekli Hakk›nda Kanunun 1. maddesinde de; “Türk
Medeni Kanununun yürürlü¤e girdi¤i tarihten önceki olaylar›n hukuki so-
nuçlar›na, bu olaylar hangi kanun yürürlükte iken gerçekleflmiflse kural ola-
rak o kanun hükümleri uygulan›r. “denilmekte ve ayn› yasan›n 3. maddesiy-
le de yasa ile öngörülen farkl› düzenlemeler ayr›k tutulmaktad›r. 

Bu aç›klamalardan da anlafl›laca¤› üzere; uyuflmazl›k konusunu teflkil eden
her hukuki olay, meydana geldi¤i tarihteki yasal düzenlemelere tabidir ve
olay›n meydana geldi¤i zamanda mevcut olan mahkemeler taraf›ndan çö-
zümlenmelidir. Yasa koyucu. Deniz ‹htisas Mahkemelerinin kuruluflunu sa¤-
layan 5136 say›l› Yasada, bu mahkemelerin faaliyete geçmesinden önce mey-
dana gelen hadiselere (olaylara), Deniz ‹htisas Mahkemelerinin bakaca¤›na
dair bir düzenlemeye yer vermemifltir. 

O halde yeni bir mahkeme kurulurken o mahkemenin kurulufl yasas›nda za-
man bak›m›ndan faaliyete geçme gününden önceki uyuflmazl›k, meydana gel-
di¤i tarihte bu ifle bakacak olan mahkemece çözümlenecektir. 

Baflka bir anlat›mla her dava, aç›ld›¤› koflullara göre görülüp sonuçland›r›-
lacakt›r. 

Dava konusu edilen hukuki uyuflmazl›¤› meydana geldi¤i tarihte yürürlükte
olan yasalara göre kurulmufl bulunan mahkemelerin uyuflmazl›¤› çözmesi
ana kural olmakla birlikte bazen yasal düzenlemelerle böyle bir uyuflmazl›¤›
çözümü yeni kurulan mahkemelere de verilebilmektedir. Bu noktada 4787
Say›l› Aile Mahkemelerinin Kurulufl, Görev ve Yarg›lama Usullerine Dair
Kanunun geçici 1. maddesi; “Aile Mahkemesi kurulan yerlerde bu mahkeme-
ler faaliyete geçti¤inde, yarg› çevresinde ve görev alan›na giren sonuçlanma-
m›fl dava ve ifller, yetkili ve görevli aile mahkemelerine devredilir. “hükmünü
içermektedir. An›lan yasal düzenlemeye istinaden di¤er mahkemeler, Aile
Mahkemelerinin görev alan›na giren dava ve iflleri bu mahkemelere devret-
mifltir. Halbuki Denizcilik ‹htisas Mahkemelerinin kurulmas›n› öngören
5136 say›l› Yasada, görülmekte olan davalar›n Denizcilik ‹htisas Mahkeme-
sine devri ya da görevsizlikle gönderilmesi yönünde bir düzenleme mevcut de-
¤ildir. 
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O halde, Denizcilik ‹htisas Mahkemesinin faaliyete geçirildi¤i tarihten önce-
ki olaylarla ilgili olarak Asliye Ticaret Mahkemesinde aç›lm›fl olup derdest
bulunan davalar›n, istek üzerine veya do¤rudan do¤ruya, görevsizlik ya da
gönderme karar› ile Denizcilik ‹htisas Mahkemesine gönderilmesine olanak
bulunmamaktad›r. 

Somut olayda; as›l ve birleflen davalar 15.09.2003 ve 03.05.2004 tarihlerinde
Asliye Ticaret Mahkemesinde aç›lm›fl; dava görülmekte iken, 5136 say›l› Ka-
nun ile 6762 say›l› Türk Ticaret Kanununun 4. maddesine eklenen f›kra uya-
r›nca ‹stanbul/Denizcilik ‹htisas Mahkemesi kurularak, 20.07.2004 tarihin-
de faaliyete geçirilmifltir. Az yukar›da aç›klanan ilkeler çerçevesinde, taraflar
aras›ndaki uyuflmazl›¤› yarg›lanacak ve çözecek olan mahkeme, uyuflmazl›¤›
do¤mas›ndan önce kanunen belli olan Asliye Ticaret Mahkemesi olup, dava
tarihinden sonra kurulan ve faaliyete geçirilen ‹stanbul/Denizcilik ‹htisas
Mahkemesinde davaya bak›lmas› olanakl› de¤ildir. 

Hal böyle olunca; temyize konu davan›n Asliye Ticaret Mahkemesinde görü-
lüp sonuçland›r›lmas› gerekti¤ine iliflkin Yerel Mahkemesinde görülüp so-
nuçland›r›lmas› gerekti¤ine iliflkin Yerel Mahkemece verilen direnme karar›
yerindedir. 

Ne var ki, esasa iliflkin temyiz itirazlar› Özel Daire’ce incelenmedi¤inden, bu
konuda inceleme yap›lmak üzere dosya Özel Daire’ye gönderilmelidir.”19.

Görüldü¤ü gibi, Yarg›tay’›n özel bir mahkeme kurulmas› ile görevle ilgili ye-
ni kanun hükmünün uygulanma zaman› hakk›ndaki kararlar› istikrarl› de-
¤ildir. Yarg›tay, daha çok görevle ilgili yeni kanun hükmünün görülmekte
olan davalarda da etkili olabilece¤ine, karar vermekte ise de, zaman zaman
bu görüflünden ayr›lmakta ve göreve iliflkin yeni kanun hükmünün, sadece
yeni aç›lacak davalar bak›m›ndan uygulanabilece¤ine karar vermektedir.
Yarg›tay, özel mahkeme kurulmas›na iliflkin yeni kanun hükmünün görül-
mekte olan davalara uygulanmas›na iliflkin görüflünü, görev kurallar›n›n
kamu düzenine iliflkin olmas› ve görevin usûlî müktesep hakk›n bir istisna-
s›n› oluflturmas›na dayand›rm›flt›r. Ancak, önemli bir nokta, Yarg›tay Hukuk
Genel Kurulu’nun son karar›nda, görev kurallar›n›n zaman itibariyle geçmi-
fle etkili olmas›n›n Anayasa’ya ayk›r› olaca¤›n› ifade etmesidir. Böylelikle,
Yarg›tay Hukuk Genel Kurulu usûl hükümlerinin, zaman itibariyle uygu-
lanmas› bak›m›ndan geçmifle etkili olmad›¤›n›, aksine uygulaman›n Anaya-
sa’ya ayk›r› oldu¤unu vurgulam›flt›r. 

19 HGK. 19.4.2006, E. 2006/11-58, K. 2005/228 (Kazanc› ‹çtihat Bankas›). Hukuk Genel Ku-
rulu’nun bu karar›na karfl› karar düzeltme yoluna baflvurulmuflsa da karar düzeltme tale-
bi reddedilmifltir. 
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Yarg›tay’›n bu görüflünü doktrindeki görüflleri de ele alarak de¤erlendirmek
istiyoruz.

IV. Görevli Mahkeme, Davan›n Aç›ld›¤› Ana Göre Belirlenir. 

Yetkili ve görevli mahkemede dava aç›ld›ktan daha sonra, yetki veya göre-
vin dayand›¤› vak›alar›n de¤iflikli¤i, görülmekte olan davadaki mahkemenin
görev ve yetkisini etkilemeyecektir. Bu kurala Alman Hukuku’nda “perpe-
tuatio fori” denilmektedir. Perpetuatio fori, davan›n aç›lmas›ndan sonra,
görevle ilgili miktar veya de¤ifliklik halinde de geçerli olarak kabul edilmek-
tedir20. Henüz dava aç›lmadan önce, perpetuatio fori geçerli de¤ildir. Buna
karfl›l›k, bir dava usûlüne uygun olarak görevli mahkemede aç›lm›flsa, daha
sonra yürürlü¤e giren yeni kanun ile görev konusunda yap›lan de¤ifliklikler,
görülmekte olan davay› etkilemeyecektir21. Bu kural›n amac›, usûl hukuku-
nun rasyonallefltirilmesi ve gereksiz yere davan›n gecikmesinin önlenmesi,
k›saca usûl ekonomisidir.

Hukukumuzda da bir mahkemenin görevli olup olmad›¤›, davan›n ikamesi
an› esas tutularak tayin olunur. Davan›n aç›lmas›ndan sonra meydana ge-
len de¤ifliklikler, mahkemenin görevini etkilemez. Bu de¤ifliklik, yeni bir ka-
nunla olsa da, bu sonuç de¤iflmez. Baflka bir ifade ile, dava görevli mahke-
mede aç›ld›ktan sonra, daha sonra ç›kan bir kanunla bu mahkeme görevsiz
hale gelse bile, dava bafllang›çta do¤ru olarak, görevli mahkemede aç›ld›¤›
için, görevsizlik karar› verilemez. Bu görüfl, doktrinde de pek çok yazar ta-
raf›ndan savunulmufltur. Nitekim Üstünda¤’a göre, davan›n aç›ld›¤› anda
görevli olan bir mahkeme muhakemenin seyri esnas›nda görevsiz hale gel-
mifl olsa bile, o yine görevli olmaya devam eder22. 

Doktrinde, Postac›o¤lu da bu görüfltedir. Postac›o¤lu’na göre, asliye mahke-
mesinde bir dava aç›ld›ktan sonra, k›smi feragat nedeniyle dava konusunun
de¤eri asliye hukuk mahkemesinin görev s›n›r›n›n alt›na inerse, asliye mah-
kemesini görevsiz saymak mümkün de¤ildir. Çünkü, dava bafllang›çta görev-
li mahkemede aç›lm›flt›r. Dava aç›ld›¤› s›rada asliye hukuk mahkemesi gö-
revli oldu¤una göre, uyuflmazl›¤›n bir an önce çözülmesinde usûl hukuku ba-
k›m›ndan, zaman tasarrufu nedeniyle, önemli yarar vard›r23. Yazara göre,

20 Zöller(Reinhard), Zivilprozessordnung, 25. Auflage, Köln 2005, § 261 Rz.12; Baumbach
Lauterbach/Hartmann, § 261 Anm. 6 a; Sieg, s. ZZP 65, s.262; Pollinger, s.46. Alman
Federal Mahkemesi de bu kural›n görevle ilgili de¤iflikliklerde de uygulanaca¤›na karar
vermifltir. Örne¤in: BGH NJW 1978, s.887; DtZ 1992, s.387.

21 Lüke, Tempus regit actum, Anmerkung zur zeitlichen Geltung von Verfahrensrecht, Ver-
fahrensrecht am Ausgang des 20. Jahrhunderts, Festschrift für Gerhard Lüke zum 70 Ge-
burstag, München 1997, s.391 vd. ; Piekenbrock, A., Abkehr des BGH von der “perpetu-
atio fori” bei gesetzlicher Aenderung der Zustaendigkeit, NJW 2000 Heft 47, s.3476 vd. 

22 Üstünda¤, Medeni Yarg›lama Hukuku, Cilt I-II, 7. Bask›, ‹stanbul 2000,s.171.
23 Postac›o¤lu, Medeni Usul Hukuku Dersleri, Alt›nc› Bas›, ‹stanbul 1975, s.130-131).
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dava görevli mahkemede aç›ld›ktan sonra, daha sonra mahkeme görevsiz ol-
sa bile, davaya devam edip karar vermelidir; görevsizlik karar› vermemeli-
dir. Çünkü, böyle bir halde daval› yönünden, iflin bu hali ile sulh hukuk mah-
kemesinde görülmesini gerektiren hiçbir ciddi menfaat tasavvur olunamaz. 

Görevle ilgili kanun de¤iflikliklerinin, mümkün oldu¤u kadar, hukukî ifllem-
leri s›hhate kavuflturacak tarzda yorumlanmas› gerekir. Medeni Kanunun
Tatbiki Hakk›nda Kanun’un 17. maddesi de buna benzer bir düflünce ile, ye-
ni kanunun derpifl etti¤i flekle uygun olarak eski hukuk zaman›nda yap›lm›fl
tasarruflar›n s›hhate kavuflaca¤› esas›n› benimsemifltir24.

Pekcan›tez/Atalay/Özekes’e göre de, dava usûlüne uygun olarak görevli
mahkemede aç›ld›ktan sonra yeni bir kanun yürürlü¤e girer ve o uyuflmaz-
l›k için yeni bir mahkeme görevli k›l›n›rsa, bu yeni de¤ifliklik geçmifle etkili
olmayacakt›r. Baflka bir ifade ile, aç›ld›¤› s›rada görevli olan mahkemede da-
va aç›ld›ktan sonra yeni bir mahkemenin kurulmas› halinde, bu mahkeme
yeni aç›lacak davalar bak›m›ndan görevli olacakt›r. Görevle ilgili yeni kanun
hükmü, görevli mahkemede do¤ru olarak aç›lm›fl davalara etkili olmayacak-
t›r. Hukukî güven ve hukuk devleti ilkesi, görevli mahkemede do¤ru flekilde
davalar›n aç›lmas›ndan sonra yap›lan de¤iflikliklerin mevcut davalara uygu-
lanmamas›n› gerektir25. 

Yeni Medeni Kanunumuzun Yürürlü¤ü ve Tatbik fiekli Hakk›ndaki Kanun’un
1. maddesi de, geçmifle etkili olmama kural›n› benimsemifltir. Bunun sebebi,
yarg›ya güven ve hukukî istikrard›r. 

Kuru’ya göre ise, görev kurallar› kamu düzenine iliflkin oldu¤undan, görev
kurallar› taraflar için bir müktesep hak do¤urmaz. Bu nedenle, yeni bir ka-
nunla kabul edilen görev kurallar› geçmifle de etkilidir. Davan›n aç›ld›¤› an-
da görevli olan bir mahkeme yeni kanunla görevsiz hale gelmifl ise, mahke-
menin görevsizlik karar› vermesi gerekir26. Yarg›tay da kararlar›nda, bu
yönde görüfl aç›klam›flt›r. Örne¤in:

“Görev kurallar›n›n kamu düzenine iliflkin olmas›n›n bir baflka sonucu da
görev konusunda taraflar için bir müktesep hakk›n do¤mayaca¤› ilkesidir.
Nitekim 4.2.1959 tarihli ve 13/5 say›l› Yarg›tay ‹çtihad› Birlefltirme kararla-
r›nda bu ilke çok aç›k ve kesin biçimde vurgulanm›flt›r. Bu nedenlerle dir ki,
sonradan ç›kan bir kanunla kabul edilen görev kural› geçmifle etki-
li biçimde uygulan›r ve davan›n aç›ld›¤› andaki kurallara göre gö-

24 Postac›o¤lu, s.131.
25 Pekcan›tez/Atalay/Özekes, s.48-49.
26 Kuru, C.I, s.310.
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revli olan mahkeme yeni bir kanunla görevsiz hale gelmifl ise görev-
sizlik karar› verilmesi zorunlu olur”27.

“Bu düzenlemeye uygun olarak, mahkemenin karar›ndan önce, Hakimler ve
savc›lar Yüksek kurulunun 16.09.2004 tarih ve 396 say›l› karar› ve daha son-
ra al›nan ve halen yürürlükte olan 24.3.2005 tarih ve 188 say›l› karar› ile
an›lan Kanun Hükmünde Kararnamelere iliflkin dalar bak›m›ndan, Fikri ve
S›nai Haklar Hukuk Mahkemesi kurulmayan yerlerde asliye ticaret mahke-
mesi kurulmufl olmamas›na bak›lmaks›z›n, bir ya da iki asliye hukuk mah-
kemesi olan yerlerde bir numaral› asliye hukuk mahkemesi, ikiden fazla as-
liye hukuk mahkemesi bulunan yerlerde 3 numaral› asliye hukuk mahkeme-
si görevlendirilmifl, bu mahkemeleri yarg› çevresinin adli yarg› adalet komis-
yonlar›n›n merkez ve mülhakatlar› olan ilçeleri de kapsad›¤› belirtilmifltir.
Mahkemelerin görevi kanunla düzenlenmifl olup, görev kurallar› kamu
düzenine iliflkindir ve temyiz dahil yarg›laman›n her aflamas›nda
re’sen dikkate al›n›r. ‹htisas mahkemeleri ile di¤er hukuk mahkeme-
leri aras›ndaki iliflki görev iliflkisidir. Bu durumda, karardan önce
yürürlü¤e giren göreve iliflkin aç›klanan son düzenleme gere¤ince,
mahkemece görevsizlik karar› verilmesi gerekirken, esasa girilmesi
do¤ru olmam›flt›r.”28. 

Görüldü¤ü gibi, Yarg›tay yeni kanunla özel bir mahkeme kurulmas› halinde,
yeni hükmün görülmekte olan davalar hakk›nda da etkili olaca¤› görüflün-
dedir. Daha aç›k söyleyiflle, Yarg›tay görevle ilgili yeni kanun hükmünün
geçmifle etkili uygulanaca¤› görüflündedir. Halbuki yine Yarg›tay, yukar›da
inceledi¤imiz gibi, miktar veya de¤ere iliflkin yeni kanun hükmünün, görül-
mekte olan davalara etkili olmad›¤›n›, yani yeni kanun hükümlerinin geçmi-
fle etkili olmad›¤›n› aç›klam›flt›r29. 

Hukuk Usûlü Muhakemeleri Kanunumuz, yürürlü¤e girdi¤i tarihten günü-
müze kadar birçok kez de¤ifltirilmifltir. Bu de¤iflikliklerin ne zaman yürür-
lü¤e girece¤i konusunda, genellikle yürürlük maddesi konuldu¤undan, uy-
gulamada çok fazla bir tereddüt oluflmam›flt›r. Hukuk Usûlü Muhakemeleri
Kanunu’nda yap›lan de¤iflikliklerde, genellikle yeni hükümlerin, yürürlü¤e
girmesinden sonra aç›lacak davalarda uygulanaca¤› kabul edilmifltir30. Ni-
tekim, görev s›n›r› ile ilgili 1711, 2494, 3156 ve 4416 say›l› Kanunlar ile böy-
le yap›lm›fl ve de¤ifltirilen görevle ilgili hükümlerin, de¤ifltirilen Kanun hük-
münün yürürlü¤e girmesinden sonra aç›lacak davalarda uygulanaca¤› kabul

27 4. HD. 2.4.1984, 1854/3248(Yasa 1984/5, s.716). 
28 11. HD. 16.1.2006, 137/109(Legal-Medenî Usûl ve ‹cra ‹flâs Hukuku Dergisi, 2006/3, s.740-

742).
29 Bkz. yukar›da dn.5 civar›.
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edilmifltir31. Bu düzenlemelerin, yani, yeni kanun hükümlerinin aç›lm›fl da-
valarda mahkemelerin görevini etkilememesinin sebebi de kamu düzenidir.
Aksi halde, görevli mahkemede dava aç›ld›ktan sonra, yeni kanunla görev-
siz hale gelen mahkemelerin görevsizlik karar› vermesi ve asl›nda görevli
mahkemede yap›lan ifllemlerin, sanki görevsiz mahkemede yap›lm›fl say›l-
mas› gibi bir sonuç do¤ard›. Böyle bir durum, her fleyden önce, yarg›ya olan
güveni ve istikrar› da bozar. 

Hukuk Usûlü Muhakemeleri Kanunumuz’un 578. maddesine göre, 

“‹fl bu kanun müktesep haklar› ihlal etmemek flartiyle makabline flamildir.” 

Yeni yürürlü¤e giren bir kanunda yürürlük maddesi bulunmad›¤› takdirde,
578. maddeye göre yeni maddenin yürürlü¤ü belirlenmelidir. Bu hükmün
amac›, yeni kanunun tamamlanm›fl olan usûlî muamelelere tesir etmesini
önlemek suretiyle, sübjektif haklara emniyet ve davalara istikrar vermek-
tir32. Bu maddeye göre, yeni bir kanunla kabul edilen usûl hükümleri hemen
uygulanacakt›r. Ancak, yeni hükümlerin hemen uygulanmas› henüz tamam-
lanmam›fl ifllemlerin yeni kanuna göre yap›laca¤›, buna karfl›l›k tamamlan-
m›fl olan ifllemlerin ise, yeni kanundan etkilenmeyece¤idir. Son durumda,
yeni kanun hükümleri zaman itibariyle geçmifle etkili olmayacakt›r33. 578.
maddede ifade edilen müktesep hak terimi de kan›mca, isabetli de¤ildir.
Çünkü, medenî usûl hukukunda müktesep haktan söz edilemez. Bu ifadeyi,
bir usûl iflleminin tamamlanm›fl olup olmad›¤›na göre belirlememiz gerekir.

30 Nitekim, 3156 say›l› Kanun’un 26. maddesine göre, “Görev, kesin hüküm, Yarg›tay’da du-
ruflma, karar düzeltme ve senetle ispata iliflkin maddelerdeki parasal s›n›rlar, 1 Ocak 1990
tarihinden itibaren dört kat› olarak uygulan›r. Bu uygulama nedeniyle görevsizlik ka-
rar› verilemez.” 4146 say›l› Kanun’la görevle ilgili yap›lan de¤ifliklikler hakk›ndaki 2.
maddeye göre de, “Görev, kesin hüküm, Yarg›tay’da duruflma, karar düzeltme, senetle is-
pat ve sulh mahkemelerindeki taksim davalar›nda muhakeme usulünün belirlenmesine
iliflkin maddelerdeki parasal s›n›rlar, 1.1.1998 tarihinden itibaren iki, 1.1.2000 tarihinden
itibaren dört kat› olarak uygulan›r. Bu uygulama nedeniyle görevsizlik karar verile-
mez.” 1711 say›l› Kanun’un geçici maddesine göre de, “1086 say›l› Hukuk Usulü Muhake-
meleri Kanununun bu Kanunla de¤ifltirilen hükümleri ancak kanun yürürlü¤e girdikten
sonra aç›lacak davalarda uygulanmas› mümkündür”. 3156 say›l› Kanun’un Geçici madde-
sine göre de “1086 say›l› Hukuk Usulü Muhakemeleri Kanununun bu Kanunla de¤ifltirilen
hükümleri, Kanunun yürürlü¤e girmesinden sonra aç›lacak davalarda uygulan›r.” 5219 sa-
y›l› Kanun’un geçici 1. madesine göre de, “Bu kanunla artt›r›lan parasal s›n›rlar nedeniy-
le mahkemelerce görevsizlik karar› verilemez.” Görüldü¤ü gibi görevle ilgili tüm de¤iflik-
liklerde, yeni kanun hükümlerinin, aç›lm›fl ve görülmekte olan davalar hakk›nda uygulan-
mayaca¤›, aksine kanunun yürürlü¤e girmesinden sonra aç›lacak davalarda uygulanaca¤›
ve böylelikle yeni hükümlerin geçmifle etkili olmamas› kabul edilmifltir. 

31 Kuru, C.I, s.311.
32 Berkin, Tatbikatç›lara Medeni Usul Hukuku Rehberi, ‹stanbul 1980, s.69.
33 Alman Hukuku’nda ayn› yönde bkz. Pollinger, s.6. Bu yöndeki karalar için bkz. BGH

NJW 1965; BGH JZ 1978 33.
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Bir usûl ifllemi tamamlanm›fl ise, art›k yeni kanun hükmü etkili olmayacak-
t›r. Aksi takdirde, tamamlanm›fl ifllemlerin de yeni kanun hükümleriyle de-
¤ifltirilmesi, taraflar bak›m›ndan haks›zl›k teflkil ederdi34. Yarg›tay da, as-
l›nda görülmekte olsun veya olmas›n her davay› bir tek ifllemden ibaret say-
mamakta, her davay› oluflturan türlü ifllemleri ayr› ayr› göz önünde tutmak-
tad›r35. Bu nedenle, davan›n aç›lmas› halinde, o s›rada yürürlükte bulunan
hükümlerin bu dava sona erinceye kadar uygulanaca¤›n› söylemek mümkün
de¤ildir. Dava, pek çok ifllemden oluflmaktad›r. Bu ifllemlerden yap›lm›fl ve
tamamlanm›fl olanlar, yeni kanundan etkilenmeyecektir. Bir usûlî muhake-
me tamamland›ktan sonra yürürlü¤e giren kanun, bu muameleyi etkilemez.
Zira, muamele tamamlanm›fl oldu¤una göre, yeni kanun bu muamele hak-
k›nda uygulama alan› bulmaz36. 

Buna karfl›l›k, henüz yap›lmam›fl ya da tamamlanmam›fl olan ifllemler yeni
kanuna tâbi olmal›d›r. Kanunun geçmifle etkili olmas› da bu anlama gelmek-
tedir. 

Görev, davan›n aç›ld›¤› s›radaki kanun hükümlerine göre belirlenir. Dava
görevli mahkemede aç›ld›ktan sonra, mahkemenin görevi de¤iflse bile, gö-
revsizlik karar› verilememesi gerekir. 

Bu hükümdeki müktesep haklar› ihlâl etmemek ifadesini de, bu Kanun’un
tamamlanm›fl usûl ifllemlerine bir etkisinin olmayaca¤›, buna karfl›l›k ta-
mamlanmam›fl usûl ifllemlerinin, yeni Kanun hükümlerine göre yap›lmas›
gerekece¤i fleklinde anlamak gerekir. Bir ifllem tamamlanm›fl ise, art›k bu ifl-
lem bozulamaz. Aksini düflünmek, gereksiz yere bu ifllemin bozularak tek-
rarlanmas› gibi zaman ve emek kayb›na da neden olacakt›r. Yine, gereksiz
yere masraf yap›lm›fl olacakt›r37.

Örne¤in, görevsizlik karar› verildikten sonra yap›lan ve fakat geçmifle etki-
li olmayan bir kanun de¤iflikli¤i(örne¤in 1711 say›l› Kanun) ile o dava, gö-
revsizlik karar› vermifl olan mahkemenin görevine dahil edilse bile, görev-
sizlik karar›n›n kesinleflmesinden itibaren on gün içinde görevsizlik karar›n-
da görevli olarak gösterilen mahkemeye baflvurulmufl ise, davaya o mahke-
mede bak›l›r. Çünkü, dava ilk davan›n devam›d›r ve yeni kanun de¤iflikli¤i
ilk davan›n aç›ld›¤› tarihteki davalara etkili de¤ildir38. 

34 Lüke, s.396.
35 Berkin, s.74.
36 Berkin, s.68.
37 Pekcan›tez/Atalay/Özekes, s.47.
38 Kuru, C.I, s.350.
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Bu konuda, 4.2.1959 gün ve 13/5 say›l› tarihli içtihad› birlefltirme karar›,
maalesef doktrinde ve baz› Yarg›tay kararlar›nda farkl› biçimde de¤erlendi-
rilerek, yeni bir kanunla mahkemenin görevsiz hale gelmesi halinde,görev-
sizlik karar› verilmesi gerekti¤i ileri sürülmüfltür39. Bu içtihad› birlefltirme
karar›na konu olay, tamamen farkl›d›r. ‹çtihad› birlefltirme karar›na konu
olayda, görevsiz bir mahkemede dava aç›ld›ktan sonra, mahkeme görevsiz
oldu¤unu dikkate almadan karar verir ve verilen karar Yarg›tay incelemesi
sonunda, görev d›fl›nda bir sebeple bozulup yerel mahkemeye geldi¤inde, gö-
rev usûlî müktesep hak oluflturmaz. Yani, mahkeme görevsizlik karar› vere-
bilir. Bu içtihad› birlefltirme karar›, görevle ilgili yeni kanun hükümlerinin
zaman itibariyle uygulanmas› bak›m›ndan uygulanamaz. Çünkü, içtihad›
birlefltirme karar›na konu olayda dava bafltan itibaren görevsiz mahkemede
aç›lm›fl ve bu husus yerel mahkemece dikkate al›nmam›fl, taraflarca görev-
sizlik itiraz› ileri sürülmemifl, hatta bu husus Yarg›tay taraf›ndan da dikka-
te al›nmam›fl; ancak bozmadan sonra yerel mahkeme görevli olmad›¤›n›n
fark›na varm›flt›r. Bu takdirde, görev usûlî müktesep hakk›n istisnas›n›
oluflturmaz. Halbuki, özel bir mahkeme kurulmas› halinde bu hükmün za-
man itibariyle uygulanmas›nda, görülmekte olan dava, gerekçe olarak gös-
terilen içtihad› birlefltirme karar›n›n aksine, do¤ru ve görevli mahkemede
aç›lm›fl bir davad›r. Tahkikat görevli mahkemede sürdürülmüfl, deliller gö-
revli mahkeme taraf›ndan toplan›p, de¤erlendirilmifl ve tart›fl›lm›flt›r. Arka-
s›ndan, yine görevli mahkeme uyuflmazl›k hakk›nda karar vermifltir. ‹flte bu
s›rada ç›kan bir kanun, bu uyuflmazl›klar›n bundan sonra özel mahkemede
görülmesini öngörmektedir. Bunun, kamu düzenine iliflkin oldu¤unu ve usû-
lî müktesep hakk›n istisnas›n› oluflturdu¤unu ve davalar›n görevli mahke-
meye gönderilece¤ini söylemek mümkün de¤ildir. 

39 “Temyizce bir karar›n bozulmas› ve mahkemenin bozma karar›na uymas› halinde bozulan
karar›n bozma sebeplerinin flumulü d›fl›nda kalm›fl cihetlerinin kesinleflmifl say›lmas›, da-
valar›n uzamas›n› önlemek maksadiyle kabul edilmifl çok önemli bir usuli hükümdür. Bir
cihetin bozma karar›n›n flumulü d›fl›nda kalmas› da iki flekilde olabilir. Ya o cihet, aç›kca
bir temyiz sebebi olarak ileri sürülmüfl fakat dairece itiraz reddedilmifltir. Yahudda onu he-
def tutan bir temyiz itiraz› ileri sürülmemifl olmas›na ra¤men dosyan›n Temyiz Dairesince
inceledi¤i s›rada dosyada bulunan yaz›lardan onun bir bozma sebebi say›lmas› mümkün
bulundu¤u halde o cihet dairece bozma sebebi say›lmam›flt›r. Her iki halde de o konunun
bozma sebebi say›lmam›fl ve baflka sebeplere dayanan bozma karar›na mahkemece uyulmufl
olmas›, taraflardan birisi lehine usuli bir mükteseb hak meydana getirir ki, bu hakk› ne
mahkeme, ne de Temyiz Mahkemesi halele u¤ratabilir. Zira usuli mükteseb hakk›n tan›n-
mas› da amme intizam› düflüncesiyle kabul edilmifl bir esast›r. Lakin vazife konusunda usu-
li müteseb hak prensibinin kay›ts›z, flarts›z tatbiki, usulün az önce an›lan mutlak hükmü-
nün de¤ifltirilmesi neticesini do¤uracakt›r ki, söz konusu maddenin yaz›l›fl› ve kanuna ko-
nulufl gayesi itibariyle böyle bir netice kaideten caiz görülemez. Ancak ileri sürülen vazife-
sizlik itiraz›n›n Temyiz Dairesince reddi ve karar›n baflka sebeplerden bozulmas› ve bozma-
ya uyulmas› halinde davan›n yine vazifesizlik sebebiyle reddi yoluna gidilebilmesi, usul hü-
kümlerinin esas gayesini haleldar edilebilecek bir mahiyet arzedece¤i cihetle, haddi zat›n-
da nadir olan böyle vaz’iyetlerde istisnai olarak kanunun 7 nci maddesinin tatbikini kabul
etmemek, menfaatler vaziyetine gere¤i gibi uygun düflecektir.” ‹çtihad› Birlefltirme Karar›,
4.2.1959, E. 1957/13; K. 1959/5.
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Görev kurallar›n›n kamu düzenine iliflkin oluflunu de¤erlendirirken, usûl
ekonomisinin de nazara al›nmas› ve gereksiz yere zaman kayb›n›n da kamu
düzenine iliflkin oldu¤u konusunda, HUMK.m.7’deki düzenleme örnek olufl-
turabilir. Nitekim, bu maddeye göre, bir dava sulh hukuk mahkemesinin gö-
revine girdi¤i halde, asliye hukuk mahkemesinde aç›l›r ve karara ba¤lan›r-
sa, Yarg›tay’daki temyiz incelemesinde sulh hukuk mahkemesinin görevli ol-
du¤u ileri sürülemez. Bunun nedeni, verilen karar do¤ru ise, s›rf görevsizlik
nedeniyle tekrar dosyan›n asliye hukuk mahkemesine gönderilerek, gerek-
siz yere zaman ve masraf yap›lmas›n› önlemektir. 

“Davan›n görevli mahkemede aç›lmas›ndan sonraki de¤ifliklikler mahkeme-
nin görevini etkilemez” görüflünün kabul edilmesinin sebebi de, asl›nda ka-
mu düzenidir. Çünkü, davan›n aç›ld›¤› s›rada do¤ru mahkemede dava açan
kiflinin, daha sonraki de¤iflikliklerden etkilenmemesi de kamu düzenine ilifl-
kindir. Bu sonuç, yarg›ya güvenin, ifllemlerde istikrar›n ve hukuk devletinin
gere¤idir. 

Davan›n aç›ld›¤› mahkeme yeni kanun hükmü nedeniyle görevsiz kabul
edildi¤i için, onun yapt›¤› tüm ifllemler geçersiz olacakt›r. Çünkü, kural ola-
rak, görevsiz mahkemede hâkimin yapt›¤› tüm ifllemler görevli mahkemede
geçersizdir40. Ancak, görevli mahkemenin hâkimi görevsiz mahkemenin
yapt›¤› ifllemlerin tekrarlanmas›n› gereksiz görüyorsa, bu ifllemleri geçerli
kabul edebilir. Bu arada, mahkemenin verdi¤i karar her halde geçersiz say›-
lacakt›r. Yeni kanunla görevli k›l›nan mahkeme, davan›n aç›ld›¤› mahkeme-
nin görevli olmas›na ra¤men yapt›¤› tüm ifllemleri geçersiz kabul ederse, ye-
niden yarg›lama yaparak karar verecektir. Görevli oldu¤u düflüncesi ile dos-
ya gönderilen mahkeme yeniden yapaca¤› inceleme sonunda ayn› karar› ver-
mezse, bu durumda yarg›ya güven sars›lmayacak m›d›r? Bu durum, kamu
düzenine iliflkin de¤il midir? Yine, o zamana kadar yap›lan ifllemlerin tek-
rarlanmas›ndan ötürü zaman kayb› olmayacak m›d›r? Bunlar›n yan›nda, gö-
revsiz mahkemede yap›lan ifllemlerin tekrarlanmas›ndan ötürü gereksiz
masraf yap›lmayacak m›d›r? 

Peki, bu giderleri kim ödeyecektir? Bir taraftan, Anayasam›z’›n 141. madde-
sinde yarg›n›n mümkün oldu¤u kadar k›sa sürede bitirilmesi emredilirken,
di¤er taraftan yarg›n›n uzamas›na ve gereksiz masraf yap›lmas›na neden
olunacakt›r. Hukuk Usûlü Muhakemeleri Kanunumuz’un 77. maddesinde de
muhakemenin h›zl› ve düzen içinde yürütülmesi ve gereksiz masrafa neden
olunmamas›, emredici olarak ifade edilmifltir. Aksi yöndeki bir uygulama,
Anayasa’ya ve Kanun’a da ayk›r› olacakt›r. Bu durum, ayr›ca ‹nsan Haklar›
Avrupa Sözleflmesi’nde garanti alt›na al›nm›fl olan adil yarg›lanma hakk›n›n

40 Pekcan›tez/Atalay/Özekes, s.97. 
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da ihlâli say›lmal›d›r. Çünkü, davalar›n makul süre içinde bitirilmesi adil
yarg›lanma hakk›n›n bir unsurudur41. Dava görevli mahkemede aç›ld›ktan
sonra, yeni yürürlü¤e giren bir kanunla o mahkemenin görevsizlik karar›
vermesi ile hangi kamu düzeni korunmufl olacakt›r? Bütün bu sorular› de-
¤erlendirdi¤imizde, Yarg›tay’›n baz› kararlar›n›n aksine, görev kurallar›yla
ilgili yeni kanun hükümlerinin geçmifle etkili olmas› kamu düzenine ayk›r›
olmaktad›r. Yeni kanun hükmünün zaman itibariyle geçmifle etkili olarak
uygulanmas›nda, korunmas› gereken bir kamu düzeni bulunmamaktad›r.
Görev kurallar› hakk›ndaki kamu düzeni kavram›n›, davan›n bafl›nda do¤ru
ve görevli mahkemede aç›lan davan›n art›k, o mahkemede görülmesi ve ka-
rara ba¤lanmas› fleklinde yorumlamak gerekir. 

Yukar›da da belirtti¤imiz gibi, medeni usûl hukukunda yeni kanun hüküm-
leri geçmifle etkili de¤ildir. Yeni kanun hükümleri, sadece tamamlanmam›fl
ifllemler hakk›nda uygulanabilir. Bu durum, yeni kanun hükümlerinin “ger-
çek olmayan geçmifle etkisi” olarak ifade edilir. Gerçek olmayan geçmifle
etki kural›na göre, usûl ifllemleri yap›ld›klar› anda geçerli olan hukuk kural-
lar›na tâbidir42. Bir usûl ifllemi hakk›ndaki yeni usûl hükmü, önceki kanun
hükmüne göre yap›lan bir iflleme etkili de¤ildir 43. Gerçek olmayan geçmifle
etki, güven ilkesine ayk›r›l›k teflkil etmez44. 

Federal Anayasa Mahkemesi’nin karar›na göre, yeni kanun hükümleri he-
nüz tamamlanmam›fl ifllemlere uygulanabilir. Mahkemenin görevi bak›m›n-
dan yeni kanun hükmünün geçmifle etkili olmas›, flu flekilde anlafl›lmakta-
d›r: Yeni kanunun yürürlü¤e girmesinden önce görevli mahkemede dava
aç›lm›flsa, bu mahkeme yeni kanunla görevsiz k›l›nsa bile, görevli olmaya
devam eder45. Yeni kanun hükümlerinin gerçek geçmifle etkisi ise, yap›lm›fl,
tamamlanm›fl olan ifllemlerin geçersiz say›larak, yeni kanun hükümlerine
göre tekrar yap›lmas›d›r. Bu son durum, yani tamamlanm›fl olan ifllemlerin
yap›lmam›fl say›larak yeni kanuna göre yeniden yap›lmas›, Alman Anayasa
Mahkemesi’nce Anayasa’ya ayk›r› kabul edilmektedir46. Bunun sebebi hu-
kuk devleti ilkesi, adalete güven ve istikrard›r. Bu sebeplerle, Alman Huku-
ku’nda görevle ilgili yeni kanun hükümlerinin görülmekte olan davalara bu

41 Pekcan›tez, Medeni Yarg›da Adil Yarg›lama, ‹zmir Barosu Dergisi, 1997/2, s.35 vd.; Pek-
can›tez/Atalay/Özekes, s.227.

42 Sieg, ZZP 65(1952), s.249; Lüke, s.396; Fiedler, NJW 1988, s.1624 vd.; Bauer, H., NVwZ
1984 Heft 4, s.220.

43 Avusturya Hukuku’nda da yeni usûl hükümlerinin geçmifle etkisinin, sadece henüz ta-
mamlanmam›fl usûl ifllemleri hakk›nda geçerli olabilece¤i kabul edilmektedir(Fasching,
Einleitung Rz.112). 

44 Musiealak, J., Kommentar zur Zivilprozessordnung, 4. Auflage, München 2005, s.4. 
45 Sieg, ZZP 65, s.261-262.
46 BVerGE 24, 33, 55; BWerwG NVwZ 1998 75.
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nedenle etkili olmad›¤› ve mahkemelerin de¤iflikli¤e ra¤men görevli olmaya
devam ettikleri kabul edilmektedir47. Alman Federal Mahkemesi de son ka-
rar›nda bu sonucu aç›kça ifade etmifltir48. Alman Anayasas› ile ayn› ilkeleri
kabul eden ve hukuk devleti ilkesini benimsemifl olan ülkemiz bak›m›ndan
da yap›lm›fl ve tamamlanm›fl ifllemlerin, yeni kanun hükümlerine göre tek-
rarlanmas› Anayasa’ya ayk›r› say›lmal›d›r. Görevli mahkemede aç›lan ve bu
mahkemede yarg›lamas› tamamlanm›fl olan bir davan›n sonunda verilen
hükmün bozularak, yeni kanun hükümlerine göre görevli mahkemeye gön-
derilmesi, kanunun gerçek anlamda geçmifle etkili k›l›nmas›d›r ve Anaya-
sa’ya ayk›r›d›r. 

Devletin ifllemlerine güvenilmesi, her fleyden önce hukuk devleti düflüncesi-
ne aittir. As›l sorun, hangi koflullar alt›nda ve hangi çerçeve içinde güvenin
korunmas› temin edilecektir. Bu, özellikle anayasa hukuku bak›m›ndan de-
¤erlendirilmelidir. Bu konuda, özel hukukta güvenin korunmas› için pek çok
düzenleme yer almaktad›r. Bunun d›fl›nda, güvenin korunmas› prensibi ana-
yasa ilkesi olarak kabul edilmifltir. Federal Anayasa Mahkemesi, yerleflik ve
istikrar bulmufl kararlar›nda güvenin korunmas› ilkesini, hukuk devleti il-
kesinin bir unsuru olarak kabul etmifltir49. Güvenin korunmas› ilkesi, Ana-
yasa Mahkemesi’nin kararlar›nda, kanun koyucuyu s›n›rlamak üzere kabul
edilmifltir. Güvenin korunmas› ilkesinin kanun koyucu bak›m›ndan somut-
laflt›r›lmas›, getirilen yeni hükümlerin geçmifle etkisinin yasaklanmas› ile
söz konusu olmufltur. 1971 y›l›ndan itibaren, Federal Anayasa Mahkemesi
Anayasa’n›n 14. maddesinin, güvenin korunmas› ilkesinin özel hükmü oldu-
¤u görüflündedir50. 

V. Görev Hakk›ndaki Yeni Kanun Hükmünün Geçmifle Etkili Olarak
Uygulanmas›, Anayasa’n›n “Güven ‹lkesi”ne Ayk›r›d›r.

Güven, sosyal yaflam›n vazgeçilmez unsurlar›ndan birisidir. Sadece özel ya-
flam için de¤il, toplumsal yaflam için de güven son derece önemlidir. Bunun
sonucu, güven düflüncesinin hukuk sistemi için de önemli oldu¤u flafl›rt›c› ol-
mamal›d›r51. Güvenin korunmas› ilkesi bak›m›ndan, içtihatlar önemli bir
görev tafl›rlar. Çünkü, hâkimin hukuk yaratmas› ile bu ilke somutlafl›r. Son

47 Stein/Jonas/Brehm, ZPO Kommentar zur Zivilprozessordnung, 22. Auflage, Band 1, Ein-
leitung §§ 1-40, Tübingen 2003, vor § 1 Rdnr. 119; Rosenberg/Schwab/Gottwald, Zivilp-
rozessrecht, München 2004, § 6 Rdnr.1.

48 BGH NJW 2000, s.2749. Bu yöndeki önceki karar› için bkz. BGH NJW 1978, 427, 889
49 Fiedler, NJW 1988, s.1626.
50 s.974; BVerfGE 36, 281; ayn› flekilde BVerfGE 42, 263(300 vd.); 45, 142(168); 53 257(309);

58, 81(120 vd.); 64, 87(104)
51 Pierroth, B., Die neuere Rechtsprechung des Bundesverfassungsgerichts zum Grundsatz

des Vertraunschutzes, JZ, 1984/21, s.971 vd.).
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y›llarda, özellikle mahkemeler pek çok kararda, güvenin korunmas›n› gerek-
çelerinde kullanm›fllard›r. 

Hukukî güven ilkesi, Yarg›tay ve Anayasa Mahkemesi kararlar›nda s›k s›k
kullan›lm›flt›r. Bu ilkeye göre, kifliler yürürlükte bulunan kanun hükümleri-
ne güvenerek ifl yapm›fl iseler, onlar›n bu güveni korunmal›, daha sonra yü-
rürlü¤e giren bir kanunla bu güvene ayk›r› düzenleme getirilmemelidir. Yar-
g›tay, güven ilkesinin korunmas› gere¤ini pek çok karar›nda aç›kça ifade et-
mifltir. Örne¤in:

“Esasen bir hukuk kural›n›n yürürlü¤ü s›ras›nda bu kurala uygun
biçimde, tüm sonuçlar› ile kesin olarak edinilmifl haklar›n (kazan›l-
m›fl haklar) korunmas› hukuk devletinin gere¤idir.

Kazan›lm›fl haklar Hukuk Devleti kavram›n›n temelini oluflturan en önemli
unsurlardand›r. 

Kazan›lm›fl haklar› ortadan kald›r›c› nitelikte sonuçlara yol açan
yorumlar, Anayasan›n 2 nci maddesinde aç›klanan “Türkiye Cumhu-
riyeti sosyal bir hukuk devletidir” hükmüne ayk›r›l›k oluflturaca¤›
gibi toplumsal kararl›l›¤›, hukuksal güvenceyi ortadan kald›r›r, be-
lirsizlik ortam›na neden olur ve kabul edilemez. 

Tüm aç›klananlar›n ›fl›¤› alt›nda dava de¤erlendirildi¤inde, Anayasa Mah-
kemesinin 4331 say›l› yasa hakk›nda yürürlü¤ün durdurulmas›na iliflkin ka-
rar› 23.5.1998 tarihinde Resmi Gazetede ilan edilerek yürürlü¤e girmifl ve
ba¤lay›c› olmufltur.

Oysa, taraflar aras›ndaki kira sözleflmesi bu tarihten önce 27.4.1998 tarihin-
de yasal kaidelere uygun bir flekilde ifllemlerini tamamlayarak hukuki sonuç
ve hükümlerini has›l etmifl; en önemlisi davan›n taraflar› yönünden objektif
statüden subjektif statüye geçerek kifliye ait bir nitelik kazanm›flt›r. Farkl› an-
lat›mla sözleflmenin son bulmas›na iliflkin vak›flar idaresi yarar›na özel hu-
kuk yönünden kazan›lm›fl hakk›n vücut bulmas›ndan daha sonra Anayasa
Mahkemesinin yürürlü¤ün durdurulmas› karar› devreye girmifl bulunmak-
tad›r. Hal böyle olunca; Anayasa Mahkemesinin sözü edilen karar›, somut
olayda geriye etkili biçimde hukuksal sonuç do¤urmayaca¤› kuflkusuzdur.”52.

“Somut olayda, davac›n›n dul kald›ktan sonra herhangi bir Sosyal Güvenlik
Kurumunda çal›flmad›¤› gibi, geçmiflteki çal›flmalar› nedeniyle de Sosyal Gü-

52 HGK. 6.10.1999, E. 1999/1-670 K. 1999/800(Kazanc› ‹çtihat Bankas›).
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venlik Kurumlar›ndaki, çal›flmalar› an›lan kurumdan gelir ve ayl›k almad›-
¤› aç›k-seçiktir. Öte yandan, 1479 say›l› Kanunun 45. maddede de¤ifliklik ya-
pan 619 say›l› Kanun Hükmünde Kararname 4.10.2000 tarihinde yürürlü¤e
girmifltir. Bir çok Yarg›tay kararlar›nda da aç›kça vurguland›¤› üze-
re bu tür yeni yasalar›n ünlü hukukçu Roubier’in aç›klad›¤› üzere
yürürürlü¤e girmeleri ile görülmekte olan tüm uyuflmazl›klara uy-
gulanmas› gerekti¤i baflka bir anlat›mla yeni yasan›n yürürlü¤e gir-
di¤i andan itibaren derhal tesirini husule getirece¤i tart›flmas›zd›r.

Bu gibi durumlarda kanunlar›n geriye yürümesinden de¤il zaman
içindeki ani etkisi söz konusu olmaktad›r. Esasen HUMK 578. maddesi
nedeniyle 7.12.1964 günlü Yarg›tay Tevhidi ‹çtihad› ile Hukuk Genel Kuru-
lunun 9.3.1988 gün 1987/860 Esas 1988/232 karar say›l› karar›nda da bu
görüfle yer verilmifltir. Ne varki 4.10.2000 tarihine kadar kesinleflen ve kaza-
n›lm›fl hak haline gelen olaylarda bu kural›n uygulanmayaca¤› da kuflkusuz-
dur. Hal böyle olunca ve özellikle 619 say›l› kanun hükmünde kararnamede-
ki de¤ifliklik gözard› edilerek, de¤ifliklikten önceki 1479 say›l› Kanun 25.
maddesine dayan›lamayaca¤› ortadad›r.

Mahkemece bu maddi ve hukuki olgular gözönünde tutulmaks›z›n yaz›l› fle-
kilde hüküm kurulmas› usul ve yasaya ayk›r› olup bozma nedenidir.

O halde, davac›n›n bu yönleri amaçlayan temyiz itirazlar› kabul edilmeli ve
hüküm bozulmal›d›r.”53.

“Birçok Yarg›tay kararlar›nda da aç›kça vurguland›¤› üzere bu tür yeni ya-
salar›n ünlü hukukçu Roubier’in aç›klad›¤› üzere yürürlü¤e girmeleri ile gö-
rülmekte olan tüm uyuflmazl›klara uygulanmas› gerekti¤i baflka bir anlat›m-
la yeni yasan›n yürürlü¤e girdi¤i andan itibaren derhal tesirini husule geti-
rece¤i tart›flmas›zd›r. Bu gibi durumlarda Kanunlar›n geriye yürümesinden
de¤il zaman içerisinde ani etkileri söz konusu olmaktad›r. Esasen
HUMK.578 maddesi nedeniyle Yarg›tay›n 7.12.1964 günlü Tevhidi içtihad›
ile Hukuk Genel Kurulunun 9.3.1988 gün 1987/860 Esas 1988/232 Karar
say›l› karar›nda da bu görüfle yer verilmifltir. 

Ne var ki 4.10.2000 tarihine kadar kesinleflen ve kazan›lm›fl hak ha-
line gelen olaylarda bu kural›n uygulanmayaca¤› kuflkusuzdur. 

Mahkemece bu maddi ve hukuki olgular gözönünde tutulmaks›z›n ve özellik-
le 4.10.2000 tarihinde yürürlükte olan 616 say›l› Kanun Hükmünde Karar-

53 21. H.D. 8.5.2001, E. 2001/2359, K. 2001/3630(Kazanc› ‹çtihat Bankas›).
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name gere¤ince karar vermek gerekirken yaz›l› flekilde hüküm kurulmas›
usul ve yasaya ayk›r› olup bozma nedenidir. 

O halde, davac›n›n bu yönleri amaçlayan temyiz itirazlar› kabul edilmeli ve
hüküm bozulmal›d›r.”54.

“Usulün 427/2. maddesi, 12.6.1979 tarih 2248 say›l› kanunla de¤ifltirilmifl,
kesinlik s›n›r› 2000 liradan 3000 liraya ç›kar›lm›fl ve Kanun 22.6.1979 tari-
hinde yürürlü¤e girmifltir. Ayn› Kanunu daha önce de¤ifltiren 1711 say›l› Ka-
nun geçici maddesinde “HUMK.nun bu kanunla de¤ifltiren hükümlerinin an-
cak kanun yürürlü¤e girmesinden sonra aç›lacak davalarda uygulanmas›
mümkündür” hükmü bulundu¤u halde, 2248 say›l› kanunda bu flekilde bir
yürürlük maddesi bulunmamaktad›r.

Dava, 2752,86 liran›n tahsili istemiyle 5.1.1977 tarihinde aç›lm›fl 28.12.1977
tarihli karar Kurumun temyizi üzerine 16.4.1979 tarihinde bozulmufl, 2248
say›l› Kanun 22.6.1979 tarihinde yürürlü¤e girmifl, yerel mahkemece
24.12.1979 tarihinde eski kararda direnilmifltir.

Herhangi bir Kanunun zaman içinde tatbik fleklini gösterir hüküm-
ler bulunmad›kça her kanun esas itibariyle gelece¤i yöneliktir. Bafl-
ka bir anlat›mla geçmifle etkili de¤ildir. Usul kanunlar› geçmifle etkili ol-
makla beraber, bu kural müktesep haklar› ihlal etmemek flart› ile de
s›n›rl›d›r. (H.UM.K.nun mad.578/1.) Buradaki müktesep hak tadilat-
tan evvel vücut bulmufl, tekemmül etmifl olan durumlard›r. Eski ka-
nun yeni kanuna ra¤men gelece¤e etkili oldu¤u hallerde müktesep haktan
bahsedilebilir. Bu durumda, yeni kanunun art›k derhal tatbik edilmesi flek-
lindeki prensip k›s›tlanmaktad›r.

Olayda, ›srar karar›n›n temyizi usuli ifllemini, ilk karar›n temyizi usuli iflle-
minden tamamen ay›rmak mümkün de¤ildir. ‹lk temyiz usuli iflleminin ol-
mamas› halinde, ›srar karar›n›n temyizi usul iflleminin olmayaca¤› hukuk-
sal gerçe¤i ortadad›r. 2248 say›l› Kanunun 22.6.1979 yürürlük tarihinden
sonra verilen ›srar karar›n›n miktar itibariyle kesin oldu¤u kabul edilmesi
halinde, sadece usul de¤iflikli¤inden önce mevcut bir hak de¤il mevcut ve kul-
lan›lm›fl bir hak, bozma karar› ve önceki geçerli usuli ifllemler geçersiz hale
getirilmifl, hukuki sonuçlar› ortadan kald›r›lm›fl olacakt›r. Kazan›lm›fl
haklar›n ihlali mümkün olmayaca¤›ndan “yeni Kanunun yürürlük
tarihinden itibaren derhal uygulanmas›” fleklindeki prensibin k›s›t-
lanmas› ve hükmün kesin olmad›¤›n›n kabulü gerekir. O halde ›srar
karar›na yönelik temyiz itirazlar› incelenmelidir.

54 21. H.D. 30.4.2001, E. 2001/867, K. 2001/3401(Kazanc› ‹çtihat Bankas›).
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‹flin esas›na gelince; taraflar›n karfl›l›kl› iddia ve savunmalar›na, dosyadaki
kan›tlara, bozma karar›nda gösterilen gerektirici nedenlere göre, Hukuk Ge-
nel kurulunca da benimsenen Özel Daire bozma karar›na uyulmak gerekir-
ken önceki kararda direnilmesi usul ve yasaya ayk›r›d›r. Bu nedenle direnme
karar› bozulmal›d›r.”55.

Güven ilkesi, Anayasa Mahkemesi’nin de¤iflik kararlar›nda da pek çok kez
vurgulanm›flt›r. Örne¤in: 

“Hukuk devleti, hukuki güvenli¤i ilerletmenin en ileri noktas› olup, hukuk
devleti ilkesi vatandafllar›n hak ve özgürlüklerinin üstün kamu gücü karfl›-
s›nda korunmas›nda önemli bir dayanak oluflturmufltur. Hukuk devleti ilke-
sinin uygulamas›na bak›ld›¤›nda ise; bunun tek bir unsurdan oluflmad›¤›,
insanlar›n gelece¤i güvenle bakabilmelerinin, her yönüyle huzurlu ve mutlu
bir hayat sürebilmelerinin hemen tüm gereklerini içine alan bir nitelik tafl›-
d›¤› görülmektedir.

Bu ba¤lamda, hukuk devletinin genel ilkeleri incelenirken birbirleriyle ço¤u
zaman iç içe geçmifl çeflitli alt ilkeler karfl›m›za ç›kmaktad›r. Bu alt ilkeler-
den, ‘Kazan›lm›fl Haklara Sayg› ‹lkesi’ bireylerin hukuk güvenli¤ini
sa¤lamak amac›n› tafl›maktad›r. Kazan›lm›fl hak, kiflinin bulundu¤u
statüden do¤an, tahakkuk etmifl ve kendisi yönünden kesinleflmifl ve kiflisel
alacak niteli¤ine dönüflmüfl hakt›r.

Bir baflka alt ilke ise; kiflilerin gelecekle ilgili plan, düflünce ve karar-
lar›nda mevcut hukuk kurallar›na güvenerek hareket etmelerinin
hukuken korunmas› gere¤ini ifade eden ‘Hukuki Güvenlik ‹lke-
si’dir.

Bu ilkeye göre; Yasalara gösterilen güven ve sayg›dan kaynaklanan
oluflumlar›n sonuçlar›n› korumak gerekir.”56.

“Hukuk devletinin sa¤lamakla yükümlü oldu¤u hukuk güvenli¤i,
kural olarak yasalar›n geriye yürütülmemesini gerekli k›lar. Bu ne-
denle Kanunlar›n geçmifle etkisi olmamas› genel bir kurald›r. Kanu-
nun yürürlü¤e girdi¤i tarihten sonraki olay ve ifllemlere uygulanma-
s› do¤ald›r. Bu, kanunlara güvenin ve istikrar›n ayn› zamanda ka-
zan›lm›fl haklar›n korunmas› için gereklidir. Kanunlar›n yürürlük-
lerinden önceki olaylara uygulanarak, yürürlü¤e girdikten sonraki
hukuksal durumlara dayanak yap›lmalar› ise, kamu yarar› ve kamu

55 “HGK. 16.2.1983, E. 1980/10-1280, K. 1983/132(Kazanc› ‹çtihat Bankas›).
56 Anayasa Mah. 4.5.2006 E. 2006/64, K. 2006/54 (R.G. 5 Ekim 2006, S. 26310).
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düzeninin gerektirdi¤i durumlarda ancak, aç›k kanun hükmü ile
mümkündür.

Hukuk devletinin temel ö¤elerinden biri de güvenilirliliktir. Hukuk
devleti, tüm eylem ve ifllemlerinde yönetilenlere en güçlü en kapsam-
l› flekilde hukuksal güvence sa¤layan devlettir.

Hukukun üstünlü¤ünün egemen oldu¤u bir devlette hukuk güvenli¤inin sa¤-
lanmas› hukuk devleti ilkesinin yerine getirilmesinin zorunlu koflullardan-
d›r. Statü hukukuna iliflkin düzenlemelerde istikrar, belirlilik ve öngörülebi-
lirlik göz önünde bulundurularak hukuki güvenlik sa¤lan›r. Bireyin insan
olarak varl›¤›n›n korunmas›n› amaçlayan hukuk devletinde vatandafllar›n
hukuk güvenli¤inin sa¤lanmas› zorunludur. Yasalarda yap›lan de¤ifliklikle-
rin toplumsal gerçeklerle uyumlu olmas› ve adaletli kurallar içermesi gerekir.
Devlet aç›k ve belirgin hukuk kurallar›n› yürürlü¤e koyarak bunlar› uygula-
d›¤› zaman hukuk güvenli¤i sa¤lan›r.”57. 

“Kanunlar›n geriye yürümezli¤i ilkesi, hukukun temel kurallar›n-
dand›r. Bu kural genel olarak ceza hukukuna iliflkin olarak ifade edilmekle
birlikte vergi hukuku için de geçerli olan kurald›r. Kanunlar›n geriye yürü-
mezli¤i ilkesi, bir hukuki eylem ya da davran›fl›n, bir hukuki iliflkinin vukuu
buldu¤u ya da meydana geldi¤i dönemdeki kanun hükümlerine tabi kalmak-
ta devam edece¤ini ifade eder. Sonradan ç›kan kanun, kural olarak yürürlü-
¤ünden önceki olaylara ve iliflkilere uygulanamaz.

Devletin tüm ifllem ve eylemlerinin hukuk kurallar›na uygun olmas›, kaza-
n›lm›fl haklara sayg›y› da içerir. Vergide adaletin sa¤lanabilmesi için kaza-
n›lm›fl haklara dokunulmamas› gerekir. Anayasa Mahkemesi, kazan›lm›fl bir
haktan bahsedilebilmesi için, bu hakk›n yeni yasadan önce yürürlükte olan
kurallara göre bütün sonuçlar›yla eylemli biçimde elde edilmifl olmas›n›n
aranaca¤›n› belirtmifltir”58. 

Yukar›daki kararlardan da görüldü¤ü gibi, bir hukuk kural›n›n yürürlü¤ü
s›ras›nda, bu kurala uygun flekilde kullan›lan haklar korunmal›d›r. Yarg›tay,
yukar›daki kararlar›yla önemli iki tespitte bulunmaktad›r. Birinci olarak,
Hukuk Usûlü Muhakemeleri Kanunu’nun 578. maddesinde zaman itibariy-
le uygulama kanunlar›n geçmifle etkili olmad›¤› vurgulanm›flt›r. ‹kinci ola-
rak, usûli müktesep hak bak›m›ndan, tamamlanm›fl ifllemlerin kastedildi¤i,
tamamlanm›fl usûl ifllemleri hakk›nda yeni kanun hükümlerinin uygulan-
mayaca¤›n› belirtilmifltir. Davan›n görevli mahkemede aç›lmas›yla, art›k bu

57 Anayasa Mah. 30.9.2005, E.2005/78, K.2005/59(R.G. 21 Temmuz 2006, S.26235).
58 Anayasa Mah.23.6.2004, E. 2004/14, K. 2004/84 (R.G. 22 Ekim 2005, S. 25974).
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ifllem tamamlanm›fl say›laca¤›ndan, bundan sonra yürürlü¤e giren kanun
hükmünün geçmifle etkili olmamas› gereklidir. Aksi, hukukî güven ilkesine
ayk›r› olur. 

VI. Sonuç

Medeni usûl hukukunda yeni kanun hükümlerinin, hemen uygulanmas› ka-
bul edilir. Usûl hükümlerinin hemen uygulanmas›, Hukuk Usûlü Muhake-
meleri Kanunu’nun 578. maddesi nazara al›narak, de¤erlendirilmelidir. Bu
maddeye göre, usûl hükümleri müktesep haklar› ihlâl etmemek flart›yla geç-
mifle etkilidir. Bu madde, sadece lafzen anlafl›lmamal›d›r. Çünkü, yeni ka-
nun hükümlerinin geçmifle etkili olmas›, yani gerçek anlamda geçmifle etki
Anayasa’n›n güven ilkesine ayk›r›d›r. Usûl hükümleri, gerçek olmayan bi-
çimde geçmifle etkili olabilir. Bu durum ise, usûl ifllemlerinin tamamlanma-
s› halinde, yeni kanun hükümlerinin bu ifllemleri etkilememesi, fleklinde an-
lafl›lmal›d›r. Henüz tamamlanmam›fl usûl ifllemleri hakk›nda ise, yeni ka-
nun hükümleri uygulan›r. Çünkü, medenî usûl hukukunda aksine bir hü-
küm konulmam›flsa, yeni kanun hükümleri hemen uygulan›r. Baflka bir ifa-
de ile, yeni kanun hükümleri gerçek olmayan anlamda geçmifle etkilidir. 

Görevle ilgili yeni kanun hükmü, iki tür de¤ifliklik getirebilir: Birinci halde,
görevli mahkemenin miktar veya de¤erinde yap›lan de¤iflikliktir. Bu durum-
da, yeni kanun hükmünün görevli mahkemede aç›lm›fl davalara bir etkisi ol-
mayacakt›r. Bu konuda, doktrin ve uygulamada bir tereddüt bulunmamak-
tad›r. Buna karfl›l›k, yeni kanun hükmü ile özel bir mahkeme kurulmas› ha-
linde ise, uygulama ve doktrinde fikir birli¤i yoktur. Bizim de kat›ld›¤›m›z
görüfle göre, bu durumda da yeni kanun hükümlerinin görülmekte olan da-
valara bir etkisi olmamal›d›r. Yeni kanun hükmü, görülmekte olan davalara
etkili olmaz. Aksini kabul, yeni kanun hükümlerinin gerçek anlamda geçmi-
fle etkili olmas›n› ifade eder. Hukukî güven ilkesi, yap›ld›¤› zamandaki hü-
kümlere uygun olarak yap›lm›fl ifllemlerin geçerli olmas›n› gerektirir.



INFLUENCE DU CODE NAPOLEON SUR LE DROIT
COMMERCIAL TURC*

Prof. Dr. Samim ÜNAN**

- INTRODUCTION 

Dans le contexte de l’évolution du droit commercial en Europe Continentale,
on remarque les points suivants: 

- En Europe Continentale, le droit commercial qui est né comme une
réaction contre le formalisme du Moyen Age, s’est développé comme un
droit coutumier. Les foires étaient à l’origine des coutumes.

- Jusqu’à la Révolution Française de 1789, le droit commercial était le droit
d’une “communauté” à savoir la communauté formée par les commerçants
et son principal objet était les échanges de marchandises. Après 1789,
conformément à la doctrine révolutionnaire, le droit commercial était
conçu comme le droit des actes commerciaux. 

- Puis, vint une période où de nouveau le droit commercial était défini par
certains comme étant le droit des commerçants. Mais ceux- ci ne
constituaient plus une communauté fermée; l’accès à l’activité
commerciale était devenu libre. 

On constate donc dans le Continent deux camps principaux: 

- celui du système objectif qui conçoit le droit commercial comme le droit
relatif aux actes de commerce et

- celui du système subjectif qui le décrit comme le droit s’appliquant aux
commerçants. 

* Contribution par écrit au colloque du Bicentenaire du Code de Commerce tenu à Paris en
Fevrier 2007. 

** Professeur de l’Universite Galatasaray en droit maritime commercial. 
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Le Code de Commerce de 1807 marque l’abandon du point de vue selon
lequel le droit commercial serait le droit des membres de la communauté
formée par les commerçants et qu’il a servi de base à la doctrine des actes de
commerce, développée par la suite.

Le droit ottoman comme d’autres droits du 19ième siècle, a suivi le Code de
Commerce français du 1807. 

Mais il faut remarquer que le Code de Commerce allemand (HGB) a
ultérieurement créé une école distincte basée sur le système subjectif
modernisé. De nos jours, la notion principale du droit commercial est
l’entreprise de commerce. 

Dans le domaine du droit commercial, un autre sujet largement débattu est
l’autonomie voire l’indépendance de ce droit par rapport au droit civil. Le
droit commercial est-il un droit particulier distinct ou une partie intégrante
du droit civil? Cette discussion a préoccupé aussi les juristes turcs, comme
c’est le cas dans beaucoup de pays. 

Nous allons tâcher de décrire dans les paragraphes qui suivent l’évolution du
droit commercial turc, depuis la réception (de certains livres) du Code de
Commerce français de 1807 jusqu’au nouveau projet élaboré au début du
troisième millénaire, surtout dans le contexte de son système et de son
autonomie. 

II- EVOLUTION DU SYSTEME JURIDIQUE TURC ET DU DROIT
COMMERCIAL EN PARTICULIER

Les Turcs ont connu dans l’histoire différents systèmes juridiques:

- Dans les steppes d’Asie Centrale avant l’Islam le système était sui
generis.

- Après l’adoption de l’Islam le droit islamique a trouvé application 

- Depuis la république, un système laïc se poursuit.

1) AVANT L’ISLAM

Il existe peu de sources pour clarifier les règles de droit appliquées à l’époque
où les Turcs n’étaient pas encore convertis à l’Islam. Nous savons encore
moins de détails sur les règles de droit régissant le commerce; ceci s’explique
par le fait que les Turcs n’étaient pas un peuple commerçant.



Influence du code Napoleon sur le droit commercial Turc 195

2) APRES LA CONVERSION A L’ISLAM 

Dans les états fondés par les Turcs après la conversion à l’Islam, les règles
de cette religion ont trouvé application dans tous les domaines, y compris le
commerce. 

Les principales sources étaient 

- le Coran, 

- les actes, omissions et paroles du Prophète, 

- l’unanimité des points de vue des juristes, et 

- l’analogie (jurisprudence). 

Cette dernière source pourrait être particulièrement importante pour
résoudre les problèmes non encore apparus à l’époque du Prophète
Mahomet. Cependant, l’analogie est une méthode abandonnée depuis le
dixième siècle. 

3) EPOQUE OTTOMANE 

L’Empire Ottoman étant dominé par les musulmans, le droit islamique y
était en vigueur. Toutefois, les sujets du Sultan n’étaient pas tous des
musulmans puisque les Ottomans n’avaient pas forcé les Chrétiens et les
Juifs qui vivaient dans le territoire de l’empire à se convertir à l’Islam. 

Dans le droit public islamique le monde se compose de deux camps: le monde
musulman (sous la souveraineté de l’Islam) et le monde non musulman.
Théoriquement le monde musulman est en guerre permanente avec le
monde non musulman jusqu’à sa mise sous la souveraineté de l’Islam. Un
pays où des lois autres que celles de l’Islam sont appliquées ou un pays où
les musulmans et les non musulmans ayant accepté le protectorat islamique
ne sont plus protégés sont censés être des pays non musulmans. 

Le peuple non musulman auquel la guerre doit être déclarée est d’abord
invité à se convertir à l’Islam; s’il refuse cette offre de conversion, il doit
choisir entre son placement sous la protection islamique et la guerre. La
mise sous la protection islamique n’étaient possible que pour les Chrétiens
et les Juifs donc pour les peuples d’une religion céleste basée sur un Livre
envoyé (comme la Tora ou l’Evangile). En cas de guerre perdue, le peuple
bélligérant non musulman pouvait devenir esclave et ses biens pouvaient
être pris comme butin. 



196 Ünan

Le peuple qui choisit d’être placé sous la protection islamique acquiert le
statut juridique de « zimmi » (on admet qu’un contrat est conclu avec les
individus qui acceptent la protection des musulmans; ce contrat s’appelle le
contrat de « zimmet »). Par ce contrat, les zimmis acquièrent le droit d’être
protégés dans leur vie en territoire musulman. Les terres qui leur
appartiennent restent leur propriété, mais ils doivent payer en échange un
impôt appelé le « haratch ». Ils sont respectés dans leur religion; les édifices
religieux existants bénéficient d’immunité. Dans leurs relations internes
telles que mariage, divorce, successions ou commerce, les règles de leur
religion sont appliquées. Toutefois dans le domaine de droit public (droit
pénal, droit fiscal) ils sont soumis aux règles islamiques. Ils sont libres de
résoudre leurs différends dans les tribunaux de leur communauté. Mais les
litiges qui les opposent aux musulmans, relevaient de la compétence des
juges ottomans (« Kadis »). 

Les zimmis (membres des communautés chrétiennes et juives vivant en
territoire ottoman) étaient restreints à certains égards: ils ne pouvaient pas
se marier avec des femmes musulmanes; hériter des musulmans; conclure
avec des musulmans des contrats qui sont prohibés pour ces derniers (par
exemple contrat de vente de boissons alcoolisées; clause d’intérêts). Ils
devaient en outre obtenir une autorisation préalable pour la construction ou
la rénovation d’édifices religieux. Ils ne pouvaient accomplir de services
militaires et étaient interdits dans le port d’armes en temps de conflits
armés. 

Il faut aussi rappeler que les zimmis avaient joué indirectement un rôle
important dans l’administration de l’empire et dans son armée: Tout au
début, les Ottomans soumettaient à l’esclavage un cinquième de la
population de l’ennemi vaincu conformément au droit islamique et plaçaient
dans l’éducation les jeunes les plus doués pour les affecter plus tard dans
l’administration et dans l’armée. Ces jeunes rompaient tout lien avec leurs
familles et devenaient les serviteurs du Sultan. 

Cette pratique avait été étendue par la suite aux zimmis (à l’exception des
juifs) qui normalement ne devaient pas faire face à une telle restriction dans
leur liberté. Jusqu’à nos jours le fondement juridique voire la conformité aux
règles religieuses de cette pratique n’est pas éclairé. Mais on sait qu’il y a
violation de deux différents principes: l’immunité des zimmis sous la
protection des musulmans (l’arrachement des enfants chrétiens de leurs
familles et l’islamisation de ceux-ci était une violation de leurs droits et
libertés) et l’immunité de vie des serviteurs vis à vis du Sultan (les esclaves
ne pouvaient être tués par leurs maîtres; or plusieurs administrateurs
d’origine chrétienne étaient punis de la peine capitale sur la seule décision
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du Sultan). 

L’égalité entre les zimmis et les musulmans au sein de l’empire était réalisée
par le décret sultanal de 1856 (appelé le Firman de Redressement). Un
décret sultanal publié en 1839 avait prévu déjà l’égalité de tous les sujets
devant la loi. Pour atteindre à ce but de nouvelles lois furent promulguées.
Mais il était impossible de concilier les règles musulmanes et celles
proposées par les partisans de réformes. Ceci a conduit l’empire à avoir un
système dual. D’un côté il y avait des lois qui reflétaient les principes
religieux (le « Mecelle » en fournit l’exemple) et d’un autre côté il y avait des
lois empruntées à l’Europe (le Code de Commerce qui se composait de livres
traduits du Code Napoléon de 1807). 

Le commerce était un domaine contrôlé plutôt par les zimmis ou les
« müstemen » (des ressortissants de pays étrangers autorisés à se trouver
temporairement en territoire musulman, dont le statut juridique est proche
de celui des zimmis).

Les müstemen bénéficiaient de privilèges importants. Les premiers
privilèges sont accordés en 1535 aux commerçants français sous le règne de
Soliman « le Législateur » appelé « le Magnifique » par les occidentaux. Ils
prévoyaient la compétence des consulats français en matières pénale et
civile. 

Il faut rappeler que les corporations musulmanes existaient aussi au sein de
l’empire ottoman. 

4) CERTAINES PARTICULARITES DU DROIT COMMERCIAL
OTTOMAN 

a) LES « LONCAS »

A l’époque ottomane, les « loncas » (de l’Italien « loggia »), unions de petits
commerçants jouaient un rôle semblable à celui des organisations civiles de
nos jours. 

Les fonctions des loncas peuvent être énumérées comme suit:

- Contrôle et organisation des activités professionnelles (supervision de la
production, la qualité de production, fixation des prix, règlement des
litiges entre les membres, règlements des litiges entre un membre et son
client)
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- Médiation entre les citoyens et l’administration centrale (les sheikh -chef
spirituel- des loncas informaient les citoyens des ordonnances du
gouvernement; contrôlaient la bonne application de ces ordonnances;
répartition des impôts entre les membres et leur collection. 

Les lonca avaient aussi une fonction disciplinaire: Certaines sanctions
appliquées par les loncas peuvent être résumées comme suit:

- Avertissement: les membres qui agissaient en violation des mœurs
établies étaient convoqués et avertis

- Restitution du prix de vente: le commerçant qui vendait une marchandise
défectueuse était tenu de restituer le prix et de verser des dommages
intérêts.

- Fermeture du magasin: le membre récidiviste de la violation des mœurs
ou de la vente défectueuse de marchandises était sanctionné par la
fermeture de son magasin jusqu’à trois jours. 

- Exclusion sociale et économique (temporaire): le membre qui insistait à se
comporter fautivement était privé de ses droits de membre et ne pouvait
profiter de la caisse commune

- Expulsion: Le membre qui avait acquis la coutume de commettre des dols,
des vols, des viols, des meurtres ou autres crimes lourds était expulsé de
la lonca. 

b) LES Z‹MM‹S ET LES MÜSTEMEN

Les zimmis dont nous avons parlé plus haut, qui représentaient une partie
importante de la population (un peu moins que la moitié des sujets de
l’Empire), exemptés du service militaire (sans tenir compte des enfants
chrétiens adoptés par l’Etat) pouvaient s’occuper du commerce plus
facilement que les musulmans qui devaient participer aux innombrables
campagnes de l’armée. 

En outre, les müstemen, pouvaient poursuivre leurs activités commerciales
dans l’empire. 

c) LES « CAPITULATIONS » 

L’Empire Ottoman a beaucoup souffert de ce que les historiens appellent
« capitulations ». Pour être plus libre dans les activités commerciales dans le
territoire de l’Empire, les Etats occidentaux, par le biais d’accords spéciaux
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qu’ils signèrent avec les Ottomans, obtinrent des concessions importantes
pour leurs citoyens. Nous avons souligné plus haut que cela avait débuté en
1535 au profit des commerçants français. Peu après, les privilèges étaient
étendus aux ressortissants d’autres pays. La compétence des tribunaux
consulaires devint donc incontestable parfois même des litiges opposant un
müstemen à un ressortissant ottoman étaient soumis à ces tribunaux, ce qui
était contraire au droit musulman. 

L’Empire Ottoman n’était pas suffisamment fort pour abolir ces
capitulations qui limitaient sa souveraineté et avait dû attendre jusqu’à
1914, donc jusqu’à l’éclatement de la première guerre mondiale qui devait
causer quelques années plus tard sa ruine. Quant aux pays occidentaux, ils
n’ont jamais ouvertement accepté l’abolition des capitulations qui est restée
donc sur papier. 

5) LA REFORME DE 1850

Ainsi qu’il ressort des explications ci-dessus, les “loncas” qui poursuivaient
des activités commerciales avaient leurs propres règles. Il s’agissait du droit
coutumier qui en principe ne devait pas violer les règles de la religion. 

Les commerçants non musulmans, sujets de l’Empire ou ressortissants de
pays étrangers, étaient soumis aussi à des règles spéciales dans leurs
activités commerciales. Mais ils étaient soumis en principe au droit
islamique dans leurs relations avec les musulmans. 

Le commerce intérieur et le commerce extérieur étaient régis donc par les
coutumes et la loi islamique, en dernier ressort. 

Partant de l’idée que les règles da loi islamique ne répondaient pas aux
besoins de la vie commerciale et désirant établir un rapprochement avec
l’Europe, l’Empire Ottoman promulgua en 1850 le Code de Commerce. Ce
Code se composait de la traduction du Livre Premier et du Livre Troisième
du Code de Commerce Français de 1807 (Code Napoléon). Le Code de
Commerce Ottoman fut complété par la suite par trois addendum:

- Addendum no.1 relative à l’établissement des tribunaux de commerce
(1860) 

- Addendum no.2 relative à la faillite (1905)

- Addendum no.3 relative aux assurances (1906). 
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Le commerce maritime était régi par une loi différente adoptée en 1864.
Cette loi était aussi une traduction des dispositions du Code de Commerce
Français, à l’exception du transport des passagers et des collisions. Les
dispositions sur le transport des passagers étaient d’origine hollandaise et
celles sur les collisions avaient été inspirées des droits allemand et belge. 

En 1862 fut adoptée une loi spéciale sur les règles de procédure en matière
de litiges commerciaux. Et en 1914 la loi sur les cheques fut promulguée. 

En 1908 d’abord, puis en 1916 deux différentes commissions furent
constituées en vue de moderniser le Code de Commerce Ottoman qui, de
l’avis général, n’était plus apte à apporter des solutions adéquates aux
problèmes de l’époque. Pourtant c’était des années difficiles et l’empire
s’approchait peu à peu de sa fin sous l’effet des guerres presqu’à tous les
fronts. Il a fallu attendre la république pour la réforme souhaitée. 

Le Code de Commerce est la première loi ottomane qui fut reçue d’un pays
étranger. Il constitue donc le premier pas d’une réforme juridique importante
qui finira par faire adhérer la Turquie au système juridique continental. 

Le but poursuivi par la réception du Code Napoléon était de remédier au
manque de dispositions légales pour régir le domaine commercial. Il s’agit là
d’une réception faite dans le dessein de modernisation. 

Lorsque le Code de Commerce est promulgué, les seuls tribunaux qui
existaient étaient les tribunaux religieux. Les litiges qui tombaient sous le
coup du nouveau Code devaient donc être décidés par ces tribunaux. Mais 10
ans après la réception du Code Napoléon, les inconvénients découlant de
l’application de la nouvelle loi par les tribunaux religieux furent admis et le
premier Addendum prévoyant l’établissement des tribunaux de commerce
fût adopté. Il s’agissait de nouveaux tribunaux laïcs contrôlés par le
Ministère de la Justice. Il fallait aussi prévoir une procédure spéciale et cette
tâche fut accomplie par la mise en vigueur en 1862 de l’Ordonnance sur la
Procédure Commerciale, inspirée du droit français. 

Le premier Livre du Code de Commerce Ottoman relatif aux dispositions
fondamentales contenait 

- 2 articles sur les commerçants

- 7 articles sur les livres que les commerçants devaient tenir

- 43 articles sur les sociétés de commerce
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- 3 articles sur la commission

- 14 articles sur les commissionnaires de transport terrestre ou maritime

- 77 articles sur la lettre de change 

La liste ci-dessus met bien en relief les manques de réglementation dont
souffrait le Code et la défaillance systématique. Cependant, il est
unanimement admis que le Code Napoléon de 1807 était encore dans les
1850, le meilleur Code de Commerce qui existait sur terre, malgré le fait que
Napoléon l’avait un peu trop rapidement promulgué. S’il est vrai que
l’Allemagne et l’Italie avaient tous les deux surpassé la France par les Codes
de Commerce qu’ils avaient plus tard adoptés, il n’en demeure pas moins que
ces Codes furent largement influencés par l’exemple français. 

Il faut reconnaître que sous le régime du Code de Commerce Ottoman

- le droit commercial turc est un droit autonome et indépendant (loi
séparée, procédure spéciale, tribunal spécial)

- le droit commercial est basé sur les actes de commerce. 

Pourtant, il faut souligner que l’autonomie existe d’abord vis-à-vis le droit
islamique; il s’agit en effet d’un choix fait en faveur du droit romano-
germanique. 

D’autre part, la définition des actes commerciaux, à l’encontre du Code
Napoléon, n’est pas donnée dans le texte de la loi. Cette définition ne fut
introduite que dix ans plus tard lorsque l’Addendum no.1 sur les tribunaux
de commerce fut adopté. Cela revient à dire que le Code, pendant les dix
premières années qui suivirent son entrée en vigueur fut appliqué sans
délimitation exacte de son axe principal. 

Quant à la notion de commerçant, il faut souligner qu’elle n’était pas
habilement décrite non plus dans le Code ottoman. En effet, la disposition
correspondante (article premier) du Code Napoléon était différente; le Code
ottoman parle de « conclusion de contrat documenté », ce qui prête à
confusion et laisse penser que les contrats faits par les commerçants
devaient revêtir la forme écrite. Il s’agit là d’une erreur de traduction. 

Le Code de Commerce stipule deux critères pour qu’un procès soit de nature
commerciale: des litiges découlant d’actes de commerce sans égard aux
parties concernées doivent être décidés par des tribunaux de
commerce (principe tout à fait conforme au point de vue objectif); en outre les
litiges entre commerçants, manieurs d’argent (argentarii), banquiers et
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artisans relèvent aussi de la compétence de ces tribunaux (ici, le point de vue
subjectif semble prévaloir). 

Au seuil de la République, la législation ottomane sur le commerce ne parait
pas très satisfaisante. Le seul fait que les actes de commerce constituant la
notion fondamentale du Code ne sont décrits que dix ans plus tard, démontre
clairement que le législateur ottoman n’était pas tout à fait conscient de la
fonction des notions principales sur lesquelles le Code était bâti. En plus, des
erreurs de traduction rendaient la compréhension plus difficile. Des lacunes
importantes telles que le registre commercial, la raison commerciale, la
concurrence déloyale, les auxiliaires de commerçants et les intermédiaires se
faisaient sentir davantage avec l’écoulement du temps. (Par contre les
marques et les brevets d’invention étaient régis par des lois spéciales). Mais,
le côté le plus boiteux était sans doute la réglementation de plusieurs
contrats commerciaux par le « Mecelle » (équivalent du Code des
Obligations). 

Ici, il convient de citer un point important: Un des Addendums du Code de
Commerce Ottoman régit les assurances. Or, la religion musulmane a
toujours eu une méfiance à l’égard de cette institution juridique et sa
conformité aux règles islamiques est toujours débattue; ce débat continue
même de nos jours. 

Nous citerons ci-dessous la toute récente approche (officielle) de la Direction
des Affaires Religieuses: En effet, cette Direction a émis l’opinion que 

- Les assurances sociales (celles effectuées par les institutions de sécurité
sociales), les assurances mutuelles et les assurances commerciales (celles
effectuées par des compagnies privées d’assurance) sont valides

- Les assurances vie où l’assuré reçoit le bénéfice réalisé sur
l’investissement des primes et les fonds de pension sont valides à
condition que l’investissement soit fait dans des domaines que la religion
n’interdit pas,

- Les assurances dont l’objet est prohibé par la religion ne seraient pas
valides. 

Lorsqu’on considère cette opinion, on comprend aisément que même à
l’heure actuelle, la religion islamique ne reconnaît pas la validité de
certaines assurances parfaitement légitimes selon les dispositions en
vigueur. Le Code de Commerce Ottoman, par l’adoption en 1906 de
l’Addendum no.3 relatives aux assurances avait fait un pas important vers
la rupture avec les règles religieuses, du moins en matière commerciale.
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6) LA REPUBLIQUE

Après la proclamation de la république en 1923, la Turquie a réalisé une
grande réforme juridique et a adopté de nouvelles lois dans le but de
réorganiser la société. Il s’agit d’une réception quasi-totale puisque 

Le Code Civil

Le Code des Obligations 

Le Code Pénal

Le Code de Procédure Pénale

Le Code de Procédure Civile

ont été pris de l’Europe Continentale. 

Ainsi la jeune république avait opté pour un système romano-germanique et
le droit islamique était abandonné. 

Après la proclamation de la république sous le règne d’Atatürk, un nouveau
Code de Commerce est adopté en 1926 (Premier Code de Commerce de la
République). A partir de 1957, date à la quelle le Code de Commerce
actuellement appliqué (Deuxième Code de Commerce de la République) est
entré en vigueur, on se réfère au premier Code sous la dénomination de
l’ancien Code de Commerce. 

a) L’ANCIEN CODE DE COMMERCE DE LA REPUBLIQUE

L’Ancien Code de Commerce (loi no.865) est entré en vigueur le 4 Octobre
1926 en même temps que le Code Civil. 

Le Livre Premier de l’Ancien Code de Commerce intitulé “Le Commerce En
Général” se composait de parties relatives aux dispositions générales,
sociétés de commerce, effets de commerce et promesses commerciales. Les
dispositions régissant le commerce maritime ont été ajoutées le 13 Mai 1929
par la loi no.1440 comme étant le Livre Deuxième. Le nombre total des
dispositions des deux livres s’éleva donc à 1485. 

Ce Code demeura en vigueur jusqu’à l’adoption en 1956 d’un nouveau code
de commerce (en vigueur depuis 1957).

L’Ancien Code de Commerce est une compilation de dispositions étrangères
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d’origines très variées. Cette particularité a causé qu’il était dénué de
système unique. Il reflétait à la fois les traces du point de vue objectif et
celles du point de vue subjectif. A cet égard, la doctrine cite l’exemple
suivant: L’article 22 stipulait que le les actes juridiques d’un commerçant
seraient présumés revêtir le caractère commercial (système subjectif) alors
que l’article 21 énumérait les actes présumés “commerciaux”
indépendamment des qualités des parties et de leurs intentions (système
objectif). Cette bipolarisation était encore enrichie par l’article 19 qui semble
adopter le critère de l’entreprise commerciale: Selon cet article, les actes des
entreprises créées par les fermiers pour la vente de produits fabriqués à base
de leurs récoltes seraient réputés “commerciaux” si les entreprises en
questions avaient atteint la dimension d’entreprises commerciales.
Cependant, compte tenu de ce que l’article premier du Code instaure le
principe que les dispositions commerciales devaient s’appliquer aux actes de
commerce et que ces actes, décrits en détails dans les articles 15 à 26,
constituent la base des autres dispositions, il ne serait pas faux d’affirmer
que sous le règne de l’Ancien Code de Commerce, l’influence du Code
Napoléon est apparent. Du point de vue de la théorie générale, l’Ancien Code
de Commerce reproduit dans ses grandes lignes l’approche du Code
Napoléon. 

L’Ancien Code de Commerce a défini le commerçant à partir d’actes de
commerce: «Est réputé commerçant, celui qui ayant la capacité d’accomplir
des actes de commerce, les exerce en son nom comme profession habituelle »
(art.9). 

L’Ancien Code de Commerce, inspiré du droit allemand, définit aussi le
« petit » commerçant. Le Code de Commerce Ottoman ne faisait pas de
différence entre le commerçant et l’artisan (petit commerçant). En effet, la
différence ne provient que de la taille de l’activité et non de sa nature. 

Le plus grand inconvénient de l’Ancien Code de Commerce était sans doute
l’incompatibilité de ceci avec le nouveau Code Civil et le nouveau Code des
Obligations, tous deux empruntés à la Suisse. L’ancien Code de Commerce
était préparé à une époque où le « Mecelle » (Code des Obligations Ottoman)
était encore en vigueur. La Commission chargée de la préparation de
l’Ancien Code de Commerce n’avait pas prévu que le Mecelle serait remplacé
par de nouvelles lois. Alors elle avait senti le besoin de préparer un projet de
loi couvrant le maximum de domaines possible, donc avec le minimum de
lacunes, diminuant ainsi le besoin de recourir à d’autres lois pour résoudre
les litiges commerciaux. Ceci a donné naissance à une double législation à
certains égards. Par exemple le contrat de vente, le gage, le mandat, la
cession de créance, le contrat de commission, le contrat de transport furent
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régis, outre par le Code des Obligations aussi par l’Ancien Code de
Commerce mais avec des différences plus ou moins importantes, ce qu’il
aurait fallu éviter. 

L’Ancien Code de Commerce n’est que l’amélioration du Code de Commerce
Ottoman, il n’est pas question de changement fondamental dans les choix
essentiels: La jeune République reste fidèle au choix effectué en 1850 et
maintient l’adhésion au droit continental. 

De l’avis général l’Ancien Code de Commerce est rédigé dans un esprit
d’autonomie. Les dispositions spéciales relatives

- à la capacité en matière commerciale (régie différemment que la capacité
civile), 

- aux conséquences d’être commerçant, aux effets des dispositions
commerciales et d’actes de commerce (par exemple la présomption de
solidarité, le devoir d’agir en commerçant prévoyant; le droit du
commerçant d’exiger une rémunération ou de requérir le remboursement
des sommes avancées ou des dépenses faites même en l’absence d’une
stipulation expresse à cet égard; la possibilité de convenir librement du
taux d’intérêt applicable en matière commerciale)

- aux droits du créancier en cas de violation des stipulations commerciales
(forme spéciale pour la sommation en vue de faire déclencher la demeure
du débiteur, de la résiliation du contrat: sommation via notaire ou par
lettre recommandée)

- à la prohibition de diminution de la rémunération ou de la peine
conventionnelle stipulée 

en sont la preuve. 

En 1924 une loi spéciale a mis fin aux tribunaux de commerce. Mais
certaines chambres des tribunaux de première instance étaient
simultanément chargées de régler les litiges commerciaux. En outre l’Ancien
Code de Commerce renferme un nombre limité de dispositions relatives à la
procédure commerciale. Tout cela renforce l’opinion que ce Code doit être
considéré comme étant autonome face au Code Civil au sens large (y compris
le Code des Obligations).

Au sujet de l’Ancien Code de Commerce nous devons faire la remarque
suivante: Ce Code était plus complet et satisfaisant que le Code de
Commerce Ottoman qu’il a remplacé; mais il souffrait aussi de défauts qui
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rendaient son application difficile, ce qui a nécessité le Code de Commerce de
1956. 

b) LE CODE DE COMMERCE DE 1956 (ACTUELLEMENT EN
VIGUEUR)

Le Code de Commerce de 1956 est l’oeuvre du Professeur allemand Ernst
Hirsch d’abord qui fut chargé de la tâche d’élaborer un nouveau projet de
code, puis de la Commission du Ministère de Justice qui donna au texte de
Hirsch sa forme définitive. 

Le professeur Hirsch était un juriste allemand qui avant le commencement
de la seconde guerre mondiale se réfugia en Turquie sur l’invitation
d’Atatürk, président de l’époque –mon père et ma mère étaient tous les deux
étudiants à la Faculté de Droit de l’Université d’Ankara lorsque Ernst
Hirsch y enseignait le droit commercial et la philosophie du droit en turc,
langue qu’il avait maîtrisée en peu de temps. 

Le Code de Commerce de 1956 se compose d’une introduction et de cinq
livres à savoir (›) l’entreprise commerciale (››) les sociétés de commerce (›››)
papiers valeurs (›v) commerce maritime (v) droit des assurances. 

Le Code de Commerce de 1956 a pris soin d’éviter que certaines matières
soient doublement régies (à la fois dans le Code des Obligations et dans le
Code de Commerce), comme c’était le cas sous l’empire de l’Ancien Code de
Commerce. 

Une des nouveautés du Code de Commerce de 1956 est la stipulation
expresse dans l’article premier que ce Code est partie intégrante du Code
Civil. Pourtant il est difficile d’admettre qu’avec cette disposition le
législateur a institué le principe de l’ « union » et a désiré éliminer
l’autonomie du droit commercial. Si on considère le Code de Commerce de
1957 dans son ensemble, il s’avère qu’il est plus juste d’admettre que ce Code
a davantage prêché l’autonomie. Ce fait devient plus apparent surtout avec
le nouveau choix du législateur: Le Code de Commerce de 1956 est basé sur
la notion fondamentale de l‘entreprise commerciale. Cette notion est conçue
à la fois 

- d’une façon large (elle n’est pas limitée aux « échanges » mais s’étend
aussi aux activités de production et comprend aussi les services)

- et d’une façon étroite (elle exclut le « petit commerce » comme dans
l’Ancien Code de Commerce). 
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Nous devons préciser que le Code de Commerce de 1956, marque un
changement de conception: Avec son entrée en vigueur, le droit commercial
turc n’est plus basé sur le point de vue objectif mais sur un point de vue
différent, à savoir l’entreprise commerciale, à l’exemple du droit allemand et
du droit suisse. 

c) NOUVEAU PROJET DE CODE DE COMMERCE AU DEBUT DU
TROISIEME MILLENAIRE

Un nouveau projet de code vient de voir le jour en Turquie. Les raisons qui
ont conduit à la préparation d’un nouveau projet ont été expliquées comme
suit (Exposé des motifs de la Commission préparatoire):

Dans la seconde moitié du 20ième siècle plusieurs événements notables se
sont produits, à savoir entre autres

- La fondation de l’Union Européenne qui devint une puissance
commerciale importante.

- Nouvelles unions économiques régionales telles que NAFTA, Zone
Economique Européenne ont vu le jour. 

- Ces unions ont édicté des normes matérielles et créé des régimes
supranationaux.

- Expansion de l’économie de marché libre et de la concurrence à partir de
1960

- Instauration de ces notions comme valeurs communes de l’UE. 

- Augmentation de groupements de sociétés 

- Anéantissement par les conditions générales imposées des dispositions
supplétives instaurant l’équilibre des intérêts respectifs. 

- effet néfaste de la spécialisation en matière juridique sur les
consommateurs

- effets fondamentaux des actes électroniques sur le commerce, sur les
formalités commerciales

- effets de la technologie, à commencer par les effets de la pollution, sur le
droit de la responsabilité et en particulier sur la responsabilité du
transporteur maritime

- le besoin de protéger par des dispositions impératives le consommateur,
les petits associés, les assurés, les individus qui accomplissent des actes
électroniques et les individus auxquels les conditions générales sont
imposées
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- la réglementation juridique détaillée de vastes domaines par des
conventions internationales

- la transformation du commerce bipartite en commerce multipartite. 

- L’entrée en activité de WTO, symbole de la globalisation. 

Or, dans le Code de Commerce de 1956 les modifications nécessaires tenant
compte de ces évènements importants ne sont pas faites. 

La Turquie est un pays candidat à l’UE. Cette position impose à la Turquie
non seulement le devoir d’harmoniser sa législation avec l’acquis européen
mais aussi le devoir de la rendre conforme aux directives futures, de prendre
en considération les propositions des commissions d’experts du Conseil
d’Europe et de suivre le plan d’action de l’UE au sujet du droit commercial. 

Les développements technologiques récents ont influencé le droit commercial
dans une très large mesure. Par exemple papiers- valeurs sans papiers, le
transport conteneurisé, la pollution des mers par les hydrocarbures,
l’Internet (e-commerce; courrier électronique). Il faut règlementer ces
nouveaux faits. 

En outre la Turquie doit être partie intégrante des marchés internationaux.
Un nouveau Code de Commerce s’avère nécessaire aussi à cet égard.

Le nouveau projet a choisi comme axe central, l’entreprise de commerce.
Donc, il s’agit du même ordre d’idée qui a prévalu lors de l’adoption du Code
de Commerce de 1956. 

Le nouveau projet n’est pas encore voté à l’Assemblée Nationale (situation en
Mai 2007).

CONCLUSION 

De ce qui précède nous pouvons tirer la conclusion suivante: Le droit
commercial turc a été au début (par l’adoption du Code de Commerce
Ottoman qui n’était qu’une traduction de certaines parties du Code de
Commerce Français de 1807) sous l’influence absolue du Code
Napoléon. Cette influence a pourtant progressivement diminué (elle
était encore notable sous l’Ancien Code de Commerce promulgué tout
au début de la République en 1926). Mais elle a fini par disparaître en
1956 avec le Code de Commerce de 1956 qui fût l’œuvre d’une
inspiration d’origine allemande. 
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Quant au nouveau projet de Code de Commerce, il reflète une
approche universelle, ainsi qu’il est recommandé par les
circonstances actuelles. 

L’évolution du droit commercial révèle que ce droit à toujours été
autonome: D’abord par rapport au droit islamique puis par rapport
au droit civil.





LA RECEPTION DU CODE CIVIL SUISSE PAR LA
TURQUIE1

Prof. Dr. Samim ÜNAN*

GENESE 

Aperçu historique 

Au sein de l’Empire Ottoman (dénommé « l’homme malade » dans ses
dernières décennies par les puissances étrangères) vivaient plusieurs
nations appartenant à des religions différentes. Les sujets de la Porte
Sublime n’étaient pas forcés à se convertir à l’Islam et chacun pouvait
pratiquer sa religion. 

L’empire Ottoman étant dominé par les musulmans, le droit islamique y
était en vigueur. Toutefois, les non musulmans vivant dans des territoires
conquis bénéficiaient d’un protectorat qui leur assurait une certaine
indépendance juridique. Les terres qui leur appartenaient demeuraient leur
propriété, mais ils devaient payer en échange un impôt (appelé le
« haratch »). Les édifices religieux existants étaient immunes. Dans leurs
relations internes telles que mariage, divorce, successions ou commerce, les
règles de leur religion étaient appliquées. Pourtant, dans le domaine de droit
public (droit pénal, droit fiscal) ils étaient soumis aux règles islamiques. Ils
étaient libres de résoudre leurs différends dans les tribunaux de leur
communauté. Mais les litiges qui les opposaient aux musulmans, relevaient
de la compétence des juges ottomans (« kadis »). 

Les non musulmans –appelés « zimmis » (membres des communautés

1 Rapport présenté au colloque du “Centenaire du Code Civil Suisse” organisé à Paris en
Avril 2007. 

* Professeur à l’Université de Galatasaray en droit maritime commercial.
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chrétiennes et juives vivant en territoire ottoman) étaient restreints à
certains égards: ils ne pouvaient se marier avec des femmes musulmanes;
hériter des musulmans; conclure avec des musulmans des contrats qui sont
prohibés pour ces derniers (par exemple contrat de vente de boissons
alcoolisées; insertion d’une clause d’intérêts conventionnels). Ils devaient en
outre obtenir une autorisation préalable pour la construction ou la rénovation
d’édifices religieux. Ils ne pouvaient accomplir de services militaires et
étaient interdits dans le port d’armes en temps de conflits armés. 

L’égalité entre les « zimmis » et les musulmans au sein de l’empire était
instaurée par le décret sultanal de 1856 (appelé le Firman de Redressement).
Un décret sultanal publié en 1839 avait prévu déjà l’égalité de tous les sujets
devant la loi. Pour atteindre à ce but, de nouvelles lois furent promulguées.
Mais il était impossible de concilier les règles musulmanes et celles
proposées par les partisans de réformes. Ceci a conduit l’empire à avoir un
système dual. D’un côté il y avait des lois qui reflétaient les principes
religieux (le « Mecelle » dont nous reparlerons toute à l’heure, en fournit
l’exemple) et d’un autre côté il y avait des lois empruntées à l’Europe (le Code
de Commerce Ottoman promulgué en 1850 qui se composait de livres
traduits du Code Napoléon de 1807). 

L’Empire Ottoman a connu dans la seconde moitié du 19ième siècle un débat
important:

Fallait-il adopter - en sus du Code de Commerce de 1807- le code civil
français? La France était un pays qui exerçait une grande influence dans le
monde entier et certains dirigeants (réformistes) de l’Empire Ottoman
pensaient que l’adoption des règles françaises contribuerait à réorganiser la
société dans la bonne direction. Pourtant il existait aussi un point de vue
opposé (conservateur) selon lequel l’adoption de dispositions occidentales
constituerait une grande erreur capable de dénaturer le peuple. 

Les arguments des réformistes peuvent être résumés comme suit:

• L’adoption du Code Civil Français (avec certaines modifications)

- instaurerait l’unité du régime juridique dans le pays

- empêcheraient les mouvements séparatistes des non musulmans

• L’Europe, riche et forte, prêchait que tous les individus devaient être
égaux, que les inégalités découlant de la différence de religion ou de
la noblesse devraient être abolies; que le mérite devrait être le seul
critère pour assumer des fonctions au service de la société.
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• Il serait approprié d’adopter le Code Civil Français, comme cela était
fait en Egypte. Ainsi, les inconvénients engendrés par l’application de
règles différentes en matière de droit civil auraient disparu. 

Ali Pacha qui était le leader des réformistes avait chargé un autre Pacha de
traduire de l’Arabe le Code Civil Français. 

Le problème fut résolu par la décision d’une commission spéciale, qui a
conclu qu’il serait plus approprié de préparer un code civil « autochtone ».
Les conservateurs étaient d’avis que le Code Civil Français irait à l’encontre
des principes sur lesquels repose l’Empire. Les partisans de ce point de vue
l’ont finalement emporté et l’Empire Ottoman a publié le « Mecelle »
(Médjellé) en lieu et place du Code Civil Français. Le Mecelle fut préparé et
promulgué entre les années 1868 et 1876. 

Le Mecelle resta en application jusqu’en 1926. Ce code a connu le déclin de
l’Empire, la guerre des Balkans, la première guerre mondiale et tout le
désastre qu’elle a pu engendrer, le Traité de Sèvres qui l’a suivie, l’occupation
d’Istanbul et de plusieurs régions d’Anatolie, la guerre d’indépendance, la
proclamation de la République. 

Le Mecelle, composé de 1851 articles, contenait des règles de droit basées sur
les principes de la religion islamique. Il traite principalement du droit des
obligations et dans une mesure plus restreinte du droit des choses et de la
procédure. Bien que le but fût de légiférer le domaine du droit civil, des
réglementations sur le droit des personnes, le droit de la famille et le droit
des successions font défaut dans le Mecelle. Le droit islamique a donc
continué d’être appliqué en ces matières. 

En outre le Mecelle repose sur les points de vue de la secte Hanefite, ce qui
créa des problèmes pour les adeptes des autres sectes. Ce code n’est pas
réformateur mais il est le premier code civil du monde musulman. Les règles
de droit y sont rassemblées suivant les méthodes adaptées dans les
législations occidentales. 

Malgré la promulgation du Mecelle, les juristes ottomans ne cessèrent pas de
s’intéresser au Code Civil Français qui fut traduit en turc en 1885. 

Après le Code Civil Français, en 1912 le Code Civil Suisse et en 1916 le Code
Civil Allemand furent aussi traduit. 
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Les raisons de la réception du Code Civil Suisse

Les raisons qui nécessitèrent la réception du Code Civil Suisse en 1924, au
lendemain de la proclamation de la République de Turquie sont décrites en
détail dans l’Exposé des Motifs. 

Nous pouvons les regrouper sous les rubriques suivantes:

• L’insuffisance des règles de droit en vigueur lors de la
réception

Lorsque la jeune République de Turquie a adopté le Code Civil Suisse, la loi
en vigueur était le « Mecelle » qui signifiait littéralement «reliure». 

Dans l’Exposé des Motifs il est expressément accentué que des 1851 articles
du Mecelle, seuls 300 (régissant certains contrats) étaient effectivement
appliqués. 

L’Exposé des Motifs contient les explications suivantes:

• Les Etats dont les lois sont basées sur les règles de la religion
finissent dans un court délai par ne plus répondre aux besoins et aux
désirs du peuple car la religion contient des règles inchangeables. La
vie continue, les besoins se modifient; les règles de la religion ne
signifient pas plus que des lettres mortes face à une vie qui court. Les
religions sont contraintes à rester telles quelles. Alors, les sociétés de
nos jours adoptent le principe que la religion doit demeurer une
affaire de conviction. C’est un des points essentiels qui sépare les
sociétés contemporaines des anciennes sociétés.

• Les lois basées sur la religion fixent les peuples auxquels elles sont
appliquées à des règles insatisfaisantes du temps ancien et
empêchent le progrès.

• On ne doit pas douter de ce que les lois inspirées des règles
inchangeables de la religion constituent un des facteurs principaux
qui fixèrent le peuple turc même encore aujourd’hui aux dispositions
médiévales.

• La privation de la Turquie d’un code civil réglementant la vie sociale
n’est compatible ni avec la civilisation contemporaine ni avec les
objectifs de la révolution turque.

• Ce qui fait la différence entre l’état contemporain et les institutions
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politiques primitives ce sont les lois promulguées dans un esprit
rationnel.

• Hormis les 300 articles du Mecelle, les juges de la République turque
recourent aux vieux livres traitant des sujets juridiques et aux règles
de la religion pour résoudre les conflits. Ils ne sont pas liés par la
jurisprudence et par des principes de base. Ceci engendre des
décisions juridiques contradictoires pour des cas identiques. Le sort
du peuple dépend donc non pas d’un système juridique bien établi
mais des règles religieuses médiévales en contradiction les unes avec
les autres, donc du jeu du destin. La République doit remédier à cette
situation primitive et désordonnée. 

• Les avantages de recevoir le Code Civil Suisse 

Au sujet des avantages que présentaient le Code Civil Suisse, l’Exposé des
Motifs contient les détails suivants:

• Le Code Civil turc est pris du Code Civil suisse qui est le code civil le
plus récent, le plus complet et le plus populaire.

• Les besoins des nations civilisées diffèrent peu. Les relations
économiques et sociales durables ont fait de l’humanité civilisée une
grande famille.

• L’allégation qu’un code reposant sur des principes élaborés dans un
pays étranger ne serait pas opportun pour subvenir aux besoins de la
Turquie ne parait pas juste. Il est connu en particulier que la Suisse
englobe des ethnies germanique, française et italienne dont l’histoire
et les traditions ne sont pas les mêmes. Un code qui s’est avéré
suffisamment souple pour s’appliquer à des ethnies de culture
différente, est sans doute apte à s’appliquer sans problème en
Turquie où nonante pour cent de la population est constitué par la
même race.

• En plus, l’idée que le code avancé d’une nation civilisée ne pourrait
s’appliquer en Turquie est jugée erronée, car elle risque de conduire
à la conclusion que la nation turque n’est pas apte à la civilisation.
Or, la vérité est différente; la situation actuelle et l’histoire
démontrent le contraire. Par référence à l’évolution de la
modernisation en Turquie, on doit affirmer que le peuple turc ne s’est
opposé à aucune nouveauté découlant de la raison.

• Une nation qui s’attache strictement aux coutumes et traditions
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court le danger de ne pas progresser. Aucune nation civilisée n’hésite
à renverser les coutumes et traditions qui la bloquent. A cet égard on
peut citer les exemples d’Allemagne, de France et de la Suisse.

•• En effet, avant l’entrée en vigueur du Code Civil (BGB), au trente
trois pour cent du peuple allemand on appliquait le droit romain;
au quarante trois pour cent le droit prussien, au sept pour cent le
droit saxon, et au dix sept pour cent le droit français. La langue
juridique différait aussi (le latin, le français, le grec et les langues
allemandes locales). Seulement en Bavière il existait pour le
mariage entre septante et huitante procédures. Il était donc très
difficile pour un juge de s’instruire sur tous ces textes différents
et les individus ne pouvaient savoir avec certitude aux quelles
règles de droit ils étaient soumis. L’Allemagne a pu réaliser
l’unification du droit civil d’un seul coup, grâce au BGB. 

•• Le Code Civil Français est aussi le produit d’une évolution. Ce
Code a aussi instauré de nouveaux principes en lieu et place des
anciennes dispositions et coutumes. Il a aboli les privilèges de
certaines classes sociales et les privilèges ruraux. Avant l’adoption
de ce code, la situation ressemblait à celle de l’Allemagne. Les
coutumes et règles appliquées étaient très différentes. Le Code
Civil a mis fin à cette diversité et a unifié le droit. Son principal
ennemi était l’Eglise car la souveraineté de celle-ci en matière de
droit privé et notamment en matière de droit de la famille devait
disparaître avec l’adoption du code. 

•• Quant à la Suisse, elle était dotée d’autant de lois que le nombre
des cantons avant le Code Civil qui, avec sa promulgation, avait
mis le point final à cette variété. 

• Ces trois mouvements ont causé la défaite définitive (irréversible) de
la doctrine qui voulait attacher la vie à des traditions déjà mortes.
Ces trois exemples sont cités dans le dessein d’accentuer que les
nations abandonnent leurs coutumes et traditions d’un seul coup
lorsque les nécessités présentes les y poussent et pour montrer en
outre que cet abandon n’engendre pas de conséquences graves
contrairement à ce que certains pensent. Ce qui est néfaste pour les
nations c’est l’insistance sur les coutumes et traditions incompatibles
avec les prérogatives de la vie. Le BGB, le Code Civil Français et le
Code Civil Suisse sont tous basés sur le principe de la séparation
absolue de l’état et de la religion. 

• Si les affaires de l’état et celles de la religion ne sont pas distinguées,
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les membres de la société qui n’acceptent pas les règles religieuses
adoptées par l’état seront oppressés. Or, la religion doit rester une
affaire de conviction et c’est seulement ainsi qu’elle est respectable et
immune. Les états contemporains ont dédié à la religion un trône
éternel et véritable qu’est la conviction. Si une société se compose de
sujets appartenant à des religions différentes, une loi générale ne
peut s’appliquer que si elle a rompu tout lien avec celles-ci. Au cas où
les lois reposent sur des règles religieuses, l’état qui doit reconnaître
et assurer la liberté de conviction est obligé de faire plusieurs lois
différentes pour ses sujets adhérents à des religions différentes. Ce
fut d’ailleurs le cas dans l’Empire Ottoman.

Prenant en considération les motifs cités ci-haut, la jeune République turque
a finalement fait son choix en faveur du Code Civil Suisse. Fallait-il opter
pour le Code Napoléon ou le BGB? Il paraît que le Code Civil Suisse plus
simple, plus restreint, plus accessible et pratiquement équidistant des deux
grands codes s’avère un choix approprié. 

EFFETS

• Sur l’adoption du Code Civil Suisse, les minorités protégées par les
dispositions du Traité de Lausanne qui a fondé la République turque
ont renoncé à leur demande d’être soumis aux règles de leur religion
car elles étaient convaincues que le nouveau Code Civil leur offre
suffisamment de sécurité. Ainsi pour la première fois depuis des
siècles, l’unification du droit était réalisée. L’application de mêmes
règles de droit à tous les citoyens constituait un premier pas
important pour assurer l’égalité.

• La situation de la femme s’est certainement améliorée. Il faut
signaler que les femmes turques ont obtenu le droit de voter avant les
Suissesses. Néanmoins la Turquie demeure encore de nos jours un
pays où l’homme est plus puissant que la femme. Bien que le mariage
religieux n’ait pas de conséquence juridique si le mariage civil (à la
mairie) n’est pas accompli, il existe encore des secondes femmes liées
seulement par un mariage religieux. La femme est héritière sur un
pied d’égalité avec les hommes. Pas de différences entre les fils et les
filles pour leurs parts respectives de successions. Le divorce devient
de plus en plus répandu, surtout dans les grandes villes.

• Les règles relatives au droit de la personne ont permis d’assurer le
respect des droits de l’individu. A cet égard il faut surtout citer
l’article 8 alinéa 2: « Chacun a, dans les limites de la loi, une aptitude
égale à devenir sujet de droits et d’obligations »
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• La réglementation des droits réels notamment le droit de propriété et
le gage ont permis une vie économique plus vive. La copropriété, la
propriété par étage, l’hypothèque mobilière et immobilière sont aussi
des institutions juridiques qui permettent aux individus de s’acquérir
plus facilement les biens dont ils ont besoin.

• Pourtant il faut préciser qu’au début, lorsque le code fut adopté,
l’hypothèque mobilière n’était régie dans le Code Civil que d’une
façon trop restreinte: ce n’était prévu que pour les animaux. Par
contre, le gage sur l’entreprise commerciale, l’hypothèque sur les
navires et l’hypothèque sur les aéronefs étaient consacrés dans
d’autres lois postérieures. Quant au gage sur les véhicules
automobiles, ceci était soumis aux dispositions du code civil sur le
nantissement, ce qui créait dans la pratique des problèmes
importants: Les banques qui prêtaient sur gage, au lieu de constituer
un gage sur le véhicule –qui nécessitait le remise effective du
véhicule par son propriétaire- procédaient à la saisie. La banque,
d’accord préalablement avec son débiteur commençait une poursuite
pour dettes à l’encontre de celui-ci. Le débiteur reconnaissait devoir
à la banque et le véhicule était d’abord saisi puis confié au débiteur
qui pouvait continuer à l’utiliser du consentement de son créancier.
La saisie était levée plus tard lorsque la dette découlant du prêt était
entièrement payée. Le nouveau code civil du 2001 a remédié à ce
problème en introduisant une nouvelle disposition (art. 940 al.2):
« Sur les meubles dont l’inscription dans un registre est obligatoire
selon la loi, un droit de gage peut être constitué par annotation au
registre, sans transfert de la possession ».

• Il faut aussi signaler que le code n’a pas tranché la question de savoir
si le droit de gage sur les meubles s’étend aussi sur l’indemnité
d’assurance, ce qui est le cas pour le gage sur l’immobilier. Le
nouveau code de 2001 a laissé le problème tel quel pourtant il aurait
pu s’inspirer des dispositions du code de commerce sur l’hypothèque
maritime, d’origine allemande. Dans la vie pratique beaucoup de
problèmes découlent de ce silence.  

• Grâce aux dispositions relatives à la possession, la protection des
droits sur les meubles et les immeubles est mieux assurée. 

• Le registre foncier permet les crédits bancaires: Les prêts avancés en
vue d’habiliter le débiteur pour acquérir un immeuble sont garantis
par un gage immobilier sur l’immeuble acheté. Récemment la
Turquie a fait une loi spéciale sur le so-called « mortgage ». Cette
nouvelle loi est lancée avec beaucoup d’enthousiasme comme si
l’hypothèque immobilière n’avait jamais existé!
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• Les obligations (y compris le droit commercial) sont régies
parallèlement aux lois européennes, ce qui permet d’être en ligne
avec la vie commerciale mondiale. Cependant, il existe aussi des
lacunes à certains égards qui rendent le juge turc confus. Pour citer
un exemple, nous évoquerons le cas du conducteur mort dans un
accident de route engendré par sa seule faute. La Cour de Cassation
a statué que cette faute n’était pas une défense valable pour
s’exonérer -même en partie- de la responsabilité que l’on peut opposer
aux proches du défunt privés de leur soutien (La Cour de Cassation
met en relief pour motiver sa decision que les proches n’ont commis
aucune faute; qu’ils ont une créance indépendante directement
quérable du détenteur et que la faute du défunt ne leur est pas
opposable). Le problème pourrait cependant être résolu par une
disposition expresse, comme c’est le cas dans le BGB (D’après l’article
BGB, l’article relatif à la faute concomitante s’applique aussi aux
créances des proches lorsqu’il peut être attribué au défunt un
comportement fautif qui a causé sa mort). 

• L’intégration avec le monde est rendue plus facile grâce à la réception
du Code Civil Suisse en Turquie. 

• Que peut-on dire du niveau général des juristes turcs après tant
d’années d’exercice qui ont suivi la réception du Code Civil Suisse?
Avec la réception de ZGB (CCS) l’influence de la sphère germanique
a atteint peu à peu son sommet. Le point de vue qu’un juriste
désirant devenir un académicien de droit privé, doit être capable de
consulter les ouvrages écrits en allemand se trouve de plus en plus
répandu. 

• La Turquie a fait une autre grande réforme en changeant l’alphabet.
Les lettres arabes furent abandonnées et à leur place les lettres
latines furent introduites. La conséquence est que les rapports avec
le passé ont été rompus plus vite. 

• Certains des principaux commentaires et ouvrages ont été
rapidement traduits. Mais la qualité de ces traductions n’était pas
très bonne (sauf le fameux « Allgemeiner Teil des Schweizerishen
Obligationenrecht » de von TUHR traduit en Turc d’après la
traduction en Français de Thilo/Torrenté). De nos jours il n’est plus
courant de recourir à la traduction. Plutôt, les académiciens turcs se
servent de commentaires/ ouvrages suisses et allemands pour rédiger
leurs monographies et ouvrages. 

• Des étudiants turcs furent envoyés par l’état turc à faire des études
supérieures et carrière académique en Suisse. Je donnerai l’exemple
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de Tahir CAGA auteur de Konkurrenz deliktischer und vertraglicher
Ersatzansprühe nach deutschem und schweizerischem Recht unter
Berücksichtigung des gemeinen Rechts, Aarau 1939.

• Il faut dire que de nos jours il existe suffisamment d’ouvrages turcs
au service des juristes. Ces ouvrages instruisent nos confrères sur
bon nombre de problèmes. Mais nous devons reconnaître qu’en
général les juristes turcs n’aiment pas beaucoup consulter ce qui a
été dit ou commenté par d’autres. 

•• En premier lieu, dans les arrêts de la Cour de Cassation, on
retrouve de moins en moins de référence à la doctrine. 

•• Quant aux références à la jurisprudence précédente, elles ont été
jusqu’à nos jours assez vagues parce qu’exprimées en termes très
généraux: « la jurisprudence constante de la Cour est dans ce
sens…. » (ou similaire). 

•• Bien que le code charge le juge de consulter la doctrine, très
souvent cette tâche n’est pas accomplie et les tribunaux préfèrent
se baser sur la jurisprudence antérieure seulement. Donc, la
pratique de « common law » est empruntée et gagne de
l’importance. 

• En droit privé, le souci de rendre une décision équitable semble
primer le souci de se conformer strictement à la loi. L’application du
principe « sed lex dura lex » est donc souvent assouplie par des
interprétations plutôt forcées. Pourtant, à notre avis il vaudrait
mieux que les juges s’abstiennent de leurs préférences pour appliquer
à la lettre les textes légaux. Le problème dérive du fait qu’en Turquie
généralement les lois ne sont pas faites à temps, ce qui donne
naissance à des textes légaux bien vieillis et les juges ont une
réticence pour décider selon des provisions déjà « prescrits ». A cet
égard il faut surtout signaler que le Code Civil n’a pu être réformé
que très tardivement. La Turquie a attendu jusqu’en 2001 pour
réviser son code civil en vue de le rendre en harmonie avec le texte
actuel du Code Civil Suisse. 

• En Turquie la religion a toujours un effet important. Deux exemples:

•• L’intérêt étant prohibé par l’Islam, une partie de la population
préfère conclure des contrats qui n’engendre pas d’intérêts. Par
exemple pour financer un achat, au lieu d’un contrat de crédit
simple, on procèdera à un contrat de vente. Le créditeur achètera
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le bien dont il s’agit de financer puis le vendra au débiteur à un
prix supérieur. La différence entre les prix d’achat et de vente
correspondra au montant des intérêts mais sera dénommé
« bénéfice ». 

•• Encore récemment l’assurance était considérée comme un contrat
enfreignant les règles de la religion. De nos jours, certaines
formes de l’assurance vie –parce que l’intérêt y entre en jeu- sont
encore jugées incompatibles avec les normes religieuses. 

Néanmoins, les dispositions du Code Civil répondent aussi aux besoins des
citoyens qui veulent se conformer autant que possible aux règles de la
religion dans leur vie de tous les jours ou dans leurs activités commerciales. 

CONCLUSION

Je pense que la réception du Code Civil Suisse a permis de fonder en Turquie
un système juridique tout à fait compatible avec les intenses activités
commerciales et industrielles à l’échelle mondiale. 

Lorsque la Cour de Cassation aura un travail moins intense (chaque
chambre civile doit décider d’environ 10 à 15 mille dossiers par an) qui lui
permettra de fonctionner comme un tribunal suprême de jurisprudence,
nous aurons un système encore plus satisfaisant. Il faut ajouter aussi que
pour la formation professionnelle des juges (surtout pour ceux d’entre eux
qui deviendront des juges suprêmes) nous devons adopter un nouveau
système leur permettant de bien interpréter les documents en Anglais et de
consulter les ouvrages en Allemand ou en Français afin de se référer à la
doctrine et à la jurisprudence suisse.

Quant au législateur turc, il doit prendre l’habitude d’intervenir à temps,
pour combler les lacunes apparues ultérieurement ou pour rectifier les
provisions qui ne sont plus aptes à résoudre d’une manière satisfaisante les
problèmes actuels.





SEBEPS‹Z YERE ÖDENEN PARADAN KAYNAKLANAN
ZENG‹NLEfiMELERDE ‹ADEN‹N KAPSAMI

Doç. Dr. Haluk Nami NOMER*

1. Problem

Enflasyon sebebi ile paran›n al›m gücü azalmaktad›r. Sebepsiz yere ödenen
bir miktar paran›n sebepsiz zenginleflme kurallar› uyar›nca iadesi söz konu-
su oldu¤unda, sebepsiz zenginleflenin, uzun y›llar geçtikten sonra sadece
kendisine ödenen miktar kadar paray› iade etmesi sebepsiz zenginleflme ala-
cakl›s›n› tatmin etmemektedir. 

Sebepsiz zenginleflen uzun y›llar sonra dahi iade talebi ile karfl›laflabilmek-
tedir. Örne¤in bir tafl›nmaz› sat›n alan kimse, sat›m sözleflmesinin geçersiz-
li¤i sebebiyle mahkemece tapu kayd›n›n iptaline karar verildi¤inde, sat›c›-
dan ödedi¤i sat›fl paras›n›n iadesini talep eder. Sebepsiz zenginleflme kural-
lar›na tabi olan bu talep, BK 66 uyar›nca al›c›n›n tafl›nmaz sat›m sözleflme-
sinin geçersiz oldu¤unu ö¤rendi¤i andan –ki somut olay›n durumuna göre bu
an iptal karar›n›n kesinleflti¤i an olarak kabul edilebilir- itibaren 1 y›l ve her
halükarda sebepsiz zenginleflme an›ndan itibaren 10 y›ll›k bir zamanafl›m›
süresine tabidir. Hatta Yarg›tay, böyle bir durumda 10 y›ll›k süreyi hatal›
olarak tapu kayd›n›n iptaline iliflkin mahkeme karar›n›n kesinleflti¤i tarih-
ten bafllatmaktad›r1. Yarg›tay’›n karar› hatal›d›r, çünkü butlan halinde ge-
çersizlik bafltan itibaren söz konusudur ve geçersiz sözleflmeye dayal› ödeme
ile birlikte –yoksa tapu kayd›n›n iptali ile de¤il- sebepsiz zenginleflme olay›
gerçekleflmifltir. Yarg›tay’›n görüflü kabul edilsin veya edilmesin, her durum-
da zamanafl›m› süresinin sona ermesi, somut olaya göre uzun y›llar alabil-
mekte ve dolay›s›yla sat›fl paras›n›n ödendi¤i andan y›llar sonra dahi zama-
nafl›m› engeline tak›lmaks›z›n onun iadesi talebi söz konusu olabilmektedir. 

* ‹stanbul Üniversitesi Hukuk Fakültesi Medeni Hukuk Anabilim Dal› Ö¤retim Üyesi. 
1 Yarg. 13. HD, 24.6.2002, 5380/7636 (YKD 2003/3, 395).
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Uzun y›llar sonra iade talebi ile karfl›laflmak mümkün ise de, bu süre zarf›n-
da temerrüt faizi ifllememektedir. Zira sebepsiz zenginleflme borçlar› bak›-
m›ndan da borçlunun temerrüde düflmesi için BK 101/I uyar›nca ihtar ge-
rekti¤i kabul edilmektedir2. Yarg›tay’›n görüflü de –aksi yönde baz› kararla-
r› bulunmakla birlikte3. prensip itibariyle bu yöndedir4. Dolay›s›yla sebepsiz
zenginleflme alacakl›s›n›n sebepsiz zenginleflene ihtarda bulunmas›ndan ve-
ya onun aleyhine dava açmas›ndan itibaren sebepsiz zenginleflme borcu için
temerrüt faizi ifllemeye bafllayacakt›r. Baflka bir ifade ile, sebepsiz zenginlefl-
me borcunun do¤du¤u anla temerrüt faizinin ifllemeye bafllad›¤› an aras›n-
daki uzun y›llar boyunca zenginleflme miktar› ödenen para bak›m›ndan ay-
n› kalmaktad›r. 

2. Yarg›tay’›n Çözümü ve Elefltirisi

2.1. Yarg›tay’›n Çözümü

Yarg›tay sebepsiz zenginleflme alacakl›s›n›n aleyhine olan durumu flu flekil-
de çözmüfltür; Yarg›tay’a göre, geçersiz bir tafl›nmaz sat›m sözleflmesi uya-
r›nca ödenen sat›fl paras›n›n iadesinde, paran›n al›m gücü esas al›nmal›d›r.
Al›m gücünün karfl›l›¤›, çeflitli ekonomik etkenlerin (enflasyon, tüketici eflya
fiyat endeksi, alt›n ve döviz kurlar›ndaki art›fl, maafl art›fllar› vs. gibi) orta-
lamalar› dikkate al›narak belirlenmelidir. Al›m gücünün karfl›l›¤›, tapunun
iptaline iliflkin mahkeme karar›n›n kesinleflti¤i5 veya al›c›n›n sözleflmenin
ifa edilmeyece¤ini ö¤rendi¤i veya ö¤renmesi gerekti¤i ana6 veya dava tarihi-
ne göre7 belirlenir. 

2.2. Elefltirisi

Sebepsiz zenginleflme alaca¤›n›n miktar›n›n paran›n nominal de¤erine göre
de¤il de al›m gücüne göre belirlenmesi, kanunun sistemi ile ba¤daflmamak-

2 Turgut Öz, Ö¤reti ve Uygulamada Sebepsiz Zenginleflme, ‹stanbul 1990, 175; M. Kemal
O¤uzman - M. Turgut Öz, Borçlar Hukuku Genel Hükümler, Dördüncü Bas›, ‹stanbul
2005, 794; Fikret Eren, Borçlar Hukuku Genel Hükümler, 9. Bas›, ‹stanbul 2006, 1052);
Cumhur Özakman, Sebepsiz Zenginleflme Davas›n›n Mahiyeti Ve Konusu, Yarg› 1977, Sa-
y›: 18, 17; Nami Barlas, Para Borçlar›n›n ‹fas›nda Borçlunun Temerrüdü Ve Bu Temerrüt
Aç›s›ndan Düzenlenen Genel Sonuçlar, ‹stanbul 1992, 66.

3 Yarg. 11. HD, 17.6.2002, 2756/6224 (YKD 2003/2, 217); Hakkaniyet gere¤i ayn› yönde, Yarg.
10. HD, 21.12.2000, 8424/8554 (YKD 2001/5, 684).

4 Yarg. 13. HD, 19.6.2002, 6022/7457 (YKD 2003/5, 738); Yarg. 13. HD, 5.5.2004, 17246/6741
(YKD 2004/12, 1846); Yarg. 13. HD, 18.2.2002, 12326/1645; Yarg. HGK, 9.10.2002,
10–779/779 (YKD 2003/2, 170).

5 Yarg. 13. HD, 24.6.2002, 5380/7636 (YKD 2003/3, 395).
6 Yarg. 13. HD, 18.2.2002, 12326/1645 (YKD 2002/8, 1209).
7 Yarg. 8. HD, 14.1.2005, 8656/266 (YKD 2005/5, 697).
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tad›r. Kanun koyucu para borçlar›nda temerrüt halinde as›l borç miktar›na
temerrüt faizi yürümesini öngörmüfltür. Temerrüt faizi, götürü bir tazminat
niteli¤inde olup8 bunu aflan zararlar›n dahi BK 105 uyar›nca tazmini müm-
kündür. Bunun d›fl›nda as›l borç miktar›n›n al›m gücüne göre azal›p ço¤al-
mas› söz konusu de¤ildir. Temerrütten sonras› için kanunun kabul etti¤i bu
esas temerrütten önceki dönem için de geçerlidir.    

O halde prensip fludur; Alacak hakk›n›n de¤eri bir kez nominal de¤er üzerin-
den belirlendikten sonra, zaman›n geçmesi ile onun de¤erinde al›m gücüne
göre azalma veya artma olmaz. Alacak haklar› esas itibariyle sözleflmeden,
haks›z fiilden veya sebepsiz zenginleflmeden do¤arlar. Alacak hakk›n›n kay-
na¤› ne olursa olsun temel prensip ayn›d›r.

Sözleflmeden do¤an alacak haklar›nda, ödenmesi taahhüt edilen paran›n
(bir miktar mebla¤›n) nominal de¤eri esas al›n›r. Üzerinden y›llar geçse da-
hi ahde vefa prensibi gere¤i alaca¤›n miktar›, paran›n al›m gücüne göre de-
¤iflmez. Dürüstlük kural›na ve ifllem temelinin çökmesi esas›na dayal› uyar-
lama davalar› bu kural› teyit eden bir istisnadan ibarettir9. 

Haks›z fiilden do¤an tazminat alacaklar›nda da durum ayn›s›d›r. Tazminat
borcunda zarar›n miktar›, paran›n al›m gücüne göre de¤il, nominal de¤ere
göre belirlenir. Yarg›tay kararlar›nda zarar›n miktar› esas itibariyle olay
an›na göre belirlenmektedir. Fakat bu durum sebepsiz zenginleflmede oldu-
¤u ölçüde tazminat alacakl›s›n›n aleyhine bir durum yaratmamaktad›r. Zira
haks›z fiillerde tazminat borçlusunun ihtar gerekmeksizin temerrüde düfle-
ce¤i kabul edilmektedir10. Dolay›s›yla olay an›na göre belirlenen tazminat
alaca¤›na, o andan itibaren temerrüt faizi yürütülmektedir11.

Bu noktada Yarg›tay’›n haks›z fiilden do¤an tazminat alacaklar› bak›m›n-
dan daha önce kabul etti¤i halde sonradan terk etti¤i bir görüfl üzerinde

8 O¤uzman-Öz, 391.
9 Bkz. Yarg. 3. HD, 4.3.2003, 1941/2097 (YKD 2003/6, 871); Yarg. HGK, 19.2.1997, 11–762/77

(YKD 1997/5, 679); Yarg. 13. HD, 6.4.1995, 145/3339 (YKD 1995/6, 911); Yarg. 13. HD,
24.10.1994, 6791/9014 (YKD 1994/12, 1939); Yarg. 13. HD, 21.11.1991, 8374/10619 (YKD
1992/1, 80); Yarg. 13. HD, 14.12.1990, 5697/8708 (YKD 1991/6, 889); Yarg. 13. HD,
12.2.1981, 147/932 (YKD 1982/11, 1561).

10 O¤uzman-Öz, 301; Eren, 1052; Selahattin Sulhi Tekinay / Sermet Akman / Haluk Bur-
cuo¤lu / Atilla Altop, Tekinay Borçlar Hukuku Genel Hükümler, Yedinci Bask›, ‹stanbul
1993, 918; Barlas, 66; Dürüstlük kural›n›n gerektirdi¤i haller bak›m›ndan ayn› görüflte,
Haluk Nomer, Haks›z Fiil Sorumlulu¤unda Maddi Tazminat›n Belirlenmesi, ‹stanbul
1996, 220.

11 Örnek olarak bkz. Yarg. 17. HD, 06.03.2006, 314/1775 (YKD 2006/9, 1459); Yarg. 17. HD,
15.03.2006, 563/2008 (YKD 2006/8, 1285); Yarg. 4. HD, 11.2.2002, 10735/1543 (YKD 2002/8,
1168).
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durmak gerekir12. ‹sviçre hukukunda da kabul gören13 bu görüfle göre, za-
rar›n miktar› hüküm an›na göre belirlenir. Bunun için zarar hangi ana gö-
re belirleniyorsa –örne¤in olay an›–, zarar miktar›na o andan hüküm an›-
na kadar kanuni faiz yürütülür. Bu, temerrüt faizi olmay›p zarar faizidir.
Zarar faizi, tazminat tutar›n›n zarar›n belirlendi¤i an itibariyle zarar göre-
nin tasarrufuna sunulamamas›n›n, onun bu paradan yararlanamamas›n›n
karfl›l›¤›d›r14. Baflka bir ifade ile hüküm an›na göre zarar miktar›, belirle-
nen zarar miktar› ile hüküm an›na kadar yürütülen zarar faizinin topla-
m›ndan ibarettir. Bu toplama hüküm an›ndan itibaren temerrüt faizi yürü-
tülür.  

3. Çözüm Önerimiz

3.1. Zenginleflmenin Kapsam›

Sebepsiz zenginleflme davalar›nda alacakl›n›n ma¤duriyetini gidermek için
sistemle ba¤daflmayan çözümler yerine ba¤daflan çözümler üretmek gerekir.
Bunun için sebepsiz zenginleflme davas› ile neyin amaçland›¤›na daha ya-
k›ndan bakmak gerekir. 

Sebepsiz zenginleflme, -özellikle fakirleflme flart›n› arayan görüfl çerçevesin-
de- geçerli bir sebebe dayanmayan malvarl›¤› kaymas› olarak ifade edilmek-
tedir15. Baflka bir ifade ile geçerli bir sebep yokken bir kimsenin malvarl›¤›
artmakta buna karfl›l›k bir di¤erinin malvarl›¤› azalmaktad›r. Sebepsiz zen-
ginleflme davas› ile sebepsiz zenginleflenden artan malvarl›¤›n›n (malvarl›¤›-
n›n sebepsiz yere artan k›sm›n›n) iadesi istenir. ‹adenin kapsam›, genel ka-
bul gören fark teorisine göre, esas itibariyle sebepsiz zenginleflenin flimdiki
malvarl›¤› ile malvarl›¤› kaymas› olmasayd› sahip olaca¤› –farazi- malvarl›-

12 Yarg›tay’›n görüfl de¤ifltirdi¤i hususunda bkz. Yarg. 4. HD, 2.10.1989, 7458/7207 (YKD
1990/1, 29); Ayr›ca bkz. Nomer, 215, dn. 5; Barlas, 130.

13 Bkz. Karl Oftinger / Emil W. Stark, Schweizerisches Haftpflichtrecht, Erster Band: Allge-
meiner Teil, 5. Auflage, Zürich 1995, § 6 N. 23-25, 256, 257; Ronald Brehm, Berner Kom-
mentar, Schweizerisches Zivilgesetzbuch, Das Obligationenrecht, Band VI, 1. Abteilung, 3.
Teilband, 1. Unterteilband, Kommentar zu Art. 41-61 OR, Bern 1990, Art. 41 N. 97 vd.;
Andreas von Tuhr / Hans Peter, Allgemeiner Teil des Schweizerischen Obligationen-
rechts, Erster Band, Dritte Auflage, Zürich 1974, 1979, § 10 III 2 c, 74; Türk Hukukunda
ayn› görüflte, Eren, 696); Buna karfl›l›k zarar faizinin, asl›nda temerrüt faizi oldu¤u yolun-
daki –bugün Yarg›tay’›n da kabul etti¤i- farkl› görüfl için bkz. Tekinay/Akman/Burcuo¤-
lu/Altop, 790, dn. 27; Barlas 130 vd.; Nomer, 215 vd.; Tazminat›n hüküm an›ndaki zarar
miktar›na göre belirlenmesi bu tart›flmalar› gereksiz hale getirecektir (O¤uzman-Öz, 554,
dn. 236). 

14 BGE 82 II 464.
15 Bkz. O¤uzman-Öz, 733; Yoksullaflman›n zorunlu bir unsur olmad›¤› görüflü için bkz. Se-

rozan, Borçlar Hukuku Genel Bölüm, Üçüncü Cilt, ‹fa, ‹fa Engelleri, Haks›z Zenginleflme,
4. Bas›, ‹stanbul 2006, § 24 n. 7 vd.



Sebepsiz Yere Ödenen Paradan Kaynaklanan Zenginleflmelerde ‹adenin Kapsam› 227

¤› aras›ndaki farka göre belirlenir16. Sebepsiz zenginleflen her fleyden önce,
ödenen para miktar›nca zenginleflmifltir. Ancak zenginleflme ve dolay›s›yla
di¤er taraf›n fakirleflmesi sadece bundan ibaret kalmayabilir. Sebepsiz zen-
ginleflen, kendisine sebepsiz yere ödenen paray› çeflitli flekillerde kullanm›fl
olabilir. Örne¤in elindeki paray› yat›r›m yapmak suretiyle –bankada hesap
açt›rmak gibi- de¤erlendirebilir ve bundan gelir elde edebilir veya bu paray›
kendi iflletmesinde kullanabilir ve böylece kredi kullansayd› ödeyece¤i faiz-
den tasarruf edebilir veya bu paray› ödenmemifl kredi borcunu kapatmakta
kullan›p faiz ödeme yükümlülü¤ünden kurtulabilir. Sebepsiz zenginleflme
oluflturan paradan bu flekilde yararlanmalar›n ilave bir zenginleflme olufltu-
raca¤› ve bunun da sebepsiz zenginleflme alacakl›s› taraf›ndan talep edilebi-
lece¤inde kuflku yoktur17. Fakirleflme flart›n› arayan görüfl çerçevesinde, bu
flart›n da gerçekleflmifl olmas› gerekir. Sebepsiz yere ödemede bulunan kim-
se, hayat›n ola¤an ak›fl›na göre elindeki paray› kullanacak idiyse, o takdirde
fakirleflme flart› da gerçekleflmifl say›l›r. Buna karfl›l›k e¤er sebepsiz zengin-
leflen kendisine sebepsiz yere ödenen paray› hiçbir flekilde kullanmam›fl ve
bundan bir gelir elde etmemiflse, örne¤in kendisinden habersiz flekilde faiz
ifllemeyen vadesiz banka hesab›na bir miktar para yatm›fl ve bu durumdan
ancak paran›n iadesi talep edildi¤inde haberdar olmuflsa, o takdirde ilave bir
zenginleflmeden bahsedilemez. Verdi¤imiz bu örnekte, al›m de¤erinden ba-
hisle, hesaba yatan paran›n üzerinde bir miktar›n iyi niyetli zenginleflenden
talep edilmesi, ne kanunun sistemine ne de hakkaniyete uygundur. 

Burada yap›labilecek fley sebepsiz zenginleflme alacakl›s›na ispat bak›m›ndan
kolayl›k sa¤lamakt›r. E¤er somut olay›n durumu itibariyle, zenginleflenin, eli-
ne geçen paradan gelir elde etmesi hayat›n ola¤an ak›fl›na uygun düflüyorsa,
o takdirde gelir elde etmedi¤ini ispat külfeti zenginleflenin kendisine düfler.
Böyle bir durumda sebepsiz zenginleflen, elindeki paray› herhangi bir flekilde
kullanmad›¤›n›, gelir getiren bir yere yat›rmad›¤›n› ispat ederek ilave bir so-
rumluluktan kurtulabilir. Zenginleflen zenginleflti¤i mebla¤ üzerinden gelir
elde etmifl olsa dahi, e¤er iyi niyetli ise elde etti¤i gelirin iadenin talep edildi-
¤i anda malvarl›¤›ndan ç›km›fl oldu¤unu (bkz. BK 63/I) ispat ederek de ilave
zenginleflmeyi iadeden kurtulabilir18. Keza iyi niyetli zenginleflen, paray› kul-
lanmamak suretiyle elde etme¤i ihmal etti¤i gelirden sorumlu de¤ildir19.

16 O¤uzman-Öz, 730; Ingeborg Schwenzer, Schweizerisches Obligationenrecht Allgemeiner
Teil, Bern 1998, 58.01; Eugen Bucher, Schweizerisches Obligationenrecht, Allgemeiner Te-
il ohne Deliktsrecht, 2., neubearbeitete und erweiterte Auflage, Zürich 1988, 690; Fark te-
orisi ve elefltirisi için bkz. ‹lhan Ulusan, ‹yiniyetli Sebepsiz Zenginleflenin ‹ade Borcunun
S›n›rlanmas› Sorunu, ‹stanbul 1984, 33 vd., 186 vd., 195 vd.

17 von Tuhr/Peter, § 53 I, 501; Öz, 154; Serozan, § 27 n. 9.
18 BGE 61 II 20.
19 Kötü niyetli zenginleflenin elde etme¤i ihmal etti¤i yararlanmalardan sorumlu olup olma-

d›¤› konusu tart›flmal›d›r; Sorumlu oldu¤u görüflünde, v. Tuhr/Peter, § 53 III 3, 511, 512;
Serozan, § 27 n. 9, 19; Özakman, 17; Aksi yönde Öz, 160, 161. 
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Zenginleflenin kendisine ödenen mebla¤ üzerinden gelir elde etmesi hayat›n
ola¤an ak›fl›na uygun olmakla birlikte, fiilen elde edilen gelirin miktar› tes-
pit edilemiyorsa, o takdirde sebepsiz zenginleflme oluflturan anaparaya uy-
gulanacak faiz oran› kanuni faiz oran› olmay›p hayat›n ola¤an ak›fl›na göre
o paradan zenginleflenin elde edebilece¤i faiz oran›d›r20.

E¤er zenginleflen anapara üzerinden faize faiz elde etmiflse veya muhteme-
len elde etmifl oldu¤u kabul ediliyorsa, o takdirde zenginleflmenin hesab›n-
da bu da dikkate al›n›r.

‹sviçre Hukuku’nda da durum bundan farkl› de¤ildir. Sebepsiz yere ödenen
bir miktar paran›n edinilmesinden oluflan zenginleflmelerde zenginleflenin
bundan elde etti¤i faiz geliri de zenginleflmenin bir parças›n› oluflturur. Bu
sebeple ilk zenginleflme miktar›na zenginleflme faizi (Bereicherungszins) uy-
gulan›r21. Bunun için zenginleflenin, somut olarak elde etti¤i faizin ispat edil-
mifl olmas› veya en az›ndan somut olayda hayat tecrübelerine göre faiz elde
edildi¤i yolunda bir karinenin varl›¤› gerekir22. Sebepsiz zenginleflme faizine
% 5 olan kanuni faiz oran› de¤il, yerel iliflkilere ve hayat tecrübelerine uygun
düflen oran tespit edilerek bu tespit edilen faiz oran› (olayda % 3) uygulan-
maktad›r23. Sebepsiz yere ödenen paradan elde edilen faiz gelirinden de faiz
geliri elde edilmiflse (faize faiz), o takdirde bu da, sebepsiz zenginleflme mik-
tar›n›n hesab›nda dikkate al›nmaktad›r24. Zenginleflen iyi niyetli ise elde et-
ti¤i gelirin iadenin talep edildi¤i anda malvarl›¤›ndan ç›km›fl oldu¤unu (bkz.
BK 63/I) ispat ederek de ilave zenginleflmeyi iadeden kurtulabilir25. 

Alman Hukuku’nda da, konusu para olan zenginleflmelerde, zenginleflme
alaca¤›n›n do¤mas›ndan sonra fiilen elde edilmifl faizler de zenginleflme ala-
cakl›s›na ödenmek gerekir. Zenginleflme alacakl›s›, zenginleflenin fiilen faiz
elde etti¤ini ispat külfeti alt›ndad›r, me¤erki hayat tecrübelerine göre o pa-
radan ekonomik yarar elde edilece¤i karine olarak kabul edilebilsin. Bu tak-
dirde yararlanman›n de¤eri, mutat faiz oran›na göre hesaplan›r26. 

20 ‹ade borçlusunun daha yüksek veya daha düflük faiz elde etti¤i ortaya konulmad›kça, zen-
ginleflme an›ndan iadenin talep edildi¤i ana kadar kanuni faiz iflletilmesi gerekti¤i görü-
flünde, Öz, 173, 176.

21 BGE 116 II 692.
22 Bucher, 692; v. Tuhr/Peter, § 53 I, 502, dn. 12; Hermann Schulin, Basler Kommentar

zum Schweizerischen Privatrecht, Obligationenrecht I (Art. 1 – 529 OR), Herausgeber: He-
inrich HONSELL, Nedim Peter VOGT, Wolfgang Wiegand, Zweite, neubearbeitete Auflage,
Basel 1996 Art. 64 N. 4; BGE 84 II 186.

23 BGE 84 II 186.
24 v. Tuhr/Peter, § 53 I, 501, dn. 10; BGE 25 II 126.
25 BGE 61 II 20.
26 Bkz. Hartwig Sprau, Palandt, Bürgerliches Gesetzbuch, 64., neubearbeitete Auflage,

München 2005, § 818, Rn. 10; BGH 64, 322.
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3.2. Zenginleflmenin Belirlenme An›

Zenginleflme miktar› öncelikle iadenin talep edildi¤i ana –daha önce talep
edilmemiflse dava an›na- göre belirlenir27. Buna göre, zenginleflme miktar›,
öncelikle, sebepsiz yere ödenen para ile bu paradan iadenin talep edildi¤i
ana kadar fiilen elde edilmifl veya karine olarak bu paradan elde edildi¤i ka-
bul edilen faiz gelirinin toplam›ndan oluflur. Nitekim BK 63/I hükmünde de,
iyi niyetli sebepsiz zenginleflenin iade borcunun kapsam› bak›m›ndan “istir-
dat” (geri isteme, Rückforderung) an› esas al›nm›flt›r. Ancak flunu da belirt-
mek gerekir ki, bu hüküm, iyi niyetli sebepsiz zenginleflenin, geri isteme an›
itibariyle ortadan kalkm›fl olan zenginleflme miktar›ndan sorumlu olmad›¤›-
n› belirtmektir. Bu noktada geri isteme an›n›n esas al›nmas›, talepten sonra
veya davan›n devam› s›ras›nda zenginleflmenin devam etmesi (artmas›) ha-
linde, oluflan bu ilave zenginleflmenin de alacakl› taraf›ndan talep edilmesi-
ne engel teflkil etmez28.    

3.3. Temerrüt Faizi Yürütülmesi

‹adenin talep edildi¤i andan itibaren, sebepsiz yere ödenen mebla¤ ile bun-
dan elde edilen veya elde edildi¤i karine olarak kabul edilen faizden oluflan
toplam zenginleflme tutar›na temerrüt faizi yürütülür. Burada faize faiz yü-
rütülmesi, BK 104/III’teki ‘faize faiz yürütülmez’ yasa¤›na ayk›r› bir durum
oluflturmaz. Zira BK 104/III’teki yasak, madde metninde aç›kça belirtildi¤i
üzere gecikme faizine tekrar gecikme faizi yürütülemeyece¤ine iliflkindir.
Oysa burada temerrüt an›na kadar yürütülen faiz, gecikme faizi olmay›p
zenginleflmenin temerrüt an›na kadarki miktar›n› belirlemeye yöneliktir. 

27 Ayn› görüflte Öz, 173, 176.
28 Bucher, 691





H‹SSE SENETLER‹ BORSADA ‹fiLEM GÖREN 
ORTAKLIKLARDA DENET‹M MEKAN‹ZMALARINI 

GÜÇLEND‹RMEYE YÖNEL‹K B‹R MODEL ÖNER‹S‹

Reha TANÖR*

G‹R‹fi

Türk Ticaret Kanunu Tasar›s› (TTKT), Türk Ticaret Kanunundaki (TTK)
murak›pl›k sistemini kald›rarak, halka aç›k anonim ortakl›klarda (HAAO)
denetim ifllevinin ba¤›ms›z d›fl denetim kurulufllar›nca yürütülmesini öngör-
mektedir. Sermaye Piyasas› Kanununda (SPKn.) eskiden beri mevcut olan
ve oturmufl uygulama alan› bulunan bu denetim mekanizmas› tasarruf sa-
hiplerinin, sermaye piyasas›n›n fiyatlar›n anl›k oluflum ve de¤iflimine du-
yarl› hak ve yararlar›n›n korunmas› aç›s›ndan ne ölçüde yeterlilik arz et-
mektedir?.. Bu do¤rultudaki koruyucu düzenlemeler ayn› zamanda ortakl›-
¤›n hissedar de¤eri ve temettü verimlili¤ini art›rmaya yönelik yönetim poli-
tikalar› ile ne derecede uyum sa¤lamaktad›r?.. Hem tasarruf sahiplerinin
sermaye piyasas›n›n özelliklerine göre biçimlenen hak ve yararlar›n›n ko-
runmas›n› hem de ortakl›¤›n rekabetçi yap›s›n›n gelifltirilmesini dengeleye-
cek, yönetimsel faaliyetlerin denetlenmesini bu ba¤lamda güçlendirecek ta-
mamlay›c› mekanizmalara gereksinim var m›d›r, varsa bu mekanizmalar
hangi hukuksal temeller üzerine oturtulmal›d›r?..

Bu makalede, yukardaki sorulara yan›t aranmaktad›r.

Bu do¤rultuda, ilkin TTK’da, TTKT’da, SPKn.’da, Sermaye Piyasas› Kanu-
nu Tasar›s›nda (SPKnT), Sermaye Piyasas› Kurulu Kurumsal Yönetim ‹lke-
leri’nde (SPKKY‹) yönetim faaliyetlerinin denetimine iliflkin olarak yer alan
düzenlemeler incelenmekte, bunlar Anglo-Sakson ve Avrupa Birli¤i hukuk-

* Galatasaray Üniversitesi Sermaye Piyasas› Hukuku Ö¤retim Görevlisi.
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lar›n›n konuya yaklafl›mlar›na da at›f yap›lmak suretiyle de¤erlendirilmek-
tedir. Bu de¤erlendirmeler ba¤lam›nda, HAAO’lar›n bir yandan küresel re-
kabete ayak uydurabilecek verimlilikte çal›flabilmeleri bir yandan da kay-
naklar›na talip olduklar› iç ve d›fl yat›r›mc› kesimlerinin beklentilerine ya-
n›t verebilecek biçimde yönetilebilmeleri için kurulmas› gerekli yönetim –
denetim dengesinin önemi sermaye piyasas› gerçe¤inden yola ç›k›larak vur-
gulanmaktad›r. 

De¤erlendirmelerin sonucunda, halka aç›kl›k oran›n›n düflük oldu¤u, imti-
yazl› paylarla yönetim kurullar›n› oluflturma yetkisinin belirli ellerde top-
land›¤› HAAO’larda, yan›t› aranan sorunlara iliflkin olarak, denetim ifllevini
yerine getiren mekanizmalar›n amaca uygunluk aç›s›ndan yetersiz kald›¤›
saptamas›ndan hareketle, yönetim – denetim dengesini kurmak için organi-
zasyon yap›s›nda gönüllü uygulamalar çerçevesinde esas sözleflme ile yafla-
ma geçirilmesi öngörülen ve mevcut yap›sall›¤› güçlendirmesi ve tamamla-
mas› amaçlanan bir model önerilmektedir. 

A) Türk Hukuk Sisteminde Mevcut ve Öngörülen Bafll›ca Denetim
Mekanizmalar›

Türk hukuk sisteminde, hisse senetleri borsalarda ifllem görenler de dahil
olmak üzere, anonim ortakl›klar yönetim kurulu taraf›ndan “idare” edilir-
ler.(TTK.m.317) Yönetim kurulu üyelerinin “paydafl olma zorunlulu¤u” var-
d›r. Yönetim kurulu, flirketin maksat ve mevzuuna dahil olan “her nev’i ifl”i
yapar.(TTK.m.321) Bu tan›mlama, Türk hukukunda anonim ortakl›k yöne-
tim kurulunun hem karar almakla hem de bu kararlar› operasyonel olarak
uygulamakla görevlendirilmifl ve yetkilendirilmifl oldu¤unu ve paydafllardan
oluflmas› gerekti¤ini gösterir. Her ne kadar ifllerin tamam›n›n veya sadece
bir bölümünün yönetim kurulu üyelerinden baz›lar›na (TTK.m.319), ya da
kurul üyesi olmayan müdürlere b›rak›lmas› mümkünse de genel uygulama,
flirket ifllerine iliflkin kararlar›n özellikle aile kontrolündeki flirketlerde aile
üyeleri aras›ndan veya onlar›n tercihleri do¤rultusunda oluflturulan yöne-
tim kurulu üyeleri taraf›ndan al›nd›¤›, uygulaman›n da genellikle ayn› kifli-
ler taraf›ndan yürütüldü¤ü ya da yönlendirildi¤i ve iki farkl› ifllevin ayn› ki-
fliler taraf›ndan yerine getirildi¤i biçimindedir. 

Anonim ortakl›k idaresinin Türk hukuk sisteminde ve uygulamas›nda ge-
nellikle do¤rudan yönetim kurulu taraf›ndan gerçeklefltiriliyor olmas› ve bu
kurulun halka aç›kl›k oran›n›n genel olarak düflük düzeyde oldu¤u flirketler-
deki oluflum biçimi, flirket hisselerinin halka aç›k bölümünden ikincil piya-
salarda pay edinmifl olan yat›r›mc›lar›n hak ve yararlar›n›n korunmas› aç›-
s›ndan baz› gediklerin aç›lmas›na neden olabilmektedir. Bu gedikler, özellik-
le yönetimin hisse senedinin de¤erini olumsuz etkileyebilecek eylemlerinden
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kaynaklanmakta ve bunlar›n bafl›nda, örtülü ifllemlerle flirketin kâr›n›n
ve/veya malvarl›¤›n›n azalt›lmas› gelmektedir. Di¤er yasalarda öngörülen
yapt›r›mlar›n yan›s›ra, SPKn.’nun 15.maddesi hükmü uyar›nca da a¤›r ha-
pis ve a¤›r para cezas›n› gerektiren bir suç oluflturmas›na ra¤men, söz konu-
su eylemler, denetim mekanizmalar›ndaki yetersizliklere de ba¤l› olarak,
SPKn.’nun ilk maddesinde, Kanunun “amac›” olarak belirlenen, “tasarruf
sahiplerinin hak ve yararlar›n›n korunmas›” zorunlulu¤unun ciddi biçimde
yara almas›na neden olmaktad›r. Bu da, borsalar yoluyla evrensel düzleme
yay›lm›fl bulunan yat›r›mc›lar›n riskini art›rmakta, flirketlerin sa¤l›kl› kay-
naklara eriflim arenas› olan sermaye piyasas›na, fonlar›n istenilen ölçüde
akmas›n› engellemektedir.

Yönetimin kimler ya da hangi organ taraf›ndan gerçeklefltirildi¤i, bunlardan
kaynaklanabilecek usulsüzlüklerin yat›r›mc›lar›n hak ve yararlar›na zarar
vermemesi için çeflitli hukuk sistemlerini önlem alma konusunda farkl› yak-
lafl›mlara yöneltmektedir. ABD sistemi yönetim kurulu – yönetim (board /
management) ay›r›m› yaparak operasyonel faaliyetleri icra eden flirket örgü-
tünün karfl›s›na bu tür etkinliklerde bulunmayan, bafll›ca görevi onun göze-
timini yapmak olan yönetim kurulunu koymakta (Tekli sistem / unitary bo-
ard), bu kurul içinde yer verdi¤i ve “ba¤›ms›z” olarak nitelendirdi¤i bir üye
türünden de bu do¤rultuda destek almaktad›r. Alman sistemi ise yönetim
kurulunu, onu hem seçen hem de gözetleyen denetim kurulu ile dengeleyen
ikili bir oluflum (dual board) sergilemektedir. Amerikan sisteminde paydafl-
lar›n konumu di¤er menfaat sahiplerininkilerden daha öne ç›kt›¤›ndan, yö-
netim ifllev ve sorumlulu¤u da öncelikle paydafllar›n hisse senedi de¤eri ve
temettü geliri do¤rultusundaki temel hedeflerine göre flekillenmektedir. Ka-
ra Avrupas›nda ise paydafllar›n yan›s›ra menfaat sahipleri de güçlü biçimde
korundu¤undan AB hukukunun konuya genel yaklafl›m›nda ortaya ç›kan
karakteristik tablo, yönetimin kontrolüne iliflkin hukuksal düzenlemelerin
daha genifl bir menfaat grubunun dikkate al›nmas›yla biçimlendirildi¤idir.

Menkul k›ymet borsalar›n›n sürekli müzayedeye dayal› yap›lar› içinde fiyat-
lar›n oluflmas› da de¤iflmesi de her an için mümkündür ve çok k›sa süren bir
süreçte sonuçlan›r. Bu nedenle, hisse senetlerinin de¤eri “anl›k” olup bu de-
¤er beklentilerin piyasa oyuncular› taraf›ndan fiyatland›r›lmas› ile oluflur.
Fiyatland›rmadaki etkenler aras›nda çok önemli yer tutan ortakl›klara ilifl-
kin yönetimsel faaliyetlerin bu nedenle zaman›nda, do¤ru, tam, dolays›z, an-
lafl›labilir ve yeterli biçimde paydafllara ve kamuya aç›klanmas› sermaye pi-
yasas›nda bir temel zorunluluk olarak öngörülmüfltür (SPK Tebli¤i Seri: VI-
II, No: 39, m.10). Buna ra¤men, yönetim kademeleri içinde kötü niyetli ey-
lem giriflimleri, failleri taraf›ndan aç›klama yükümlülü¤ünden uzak tutulur
ve gizlenir. Fiyat oluflumlar›n› olumsuz yönde etkileyen usulsüzlüklerin giz-
lenmesi ile yat›r›mc›n›n zaman›nda ve yeterli bilgi alma hakk› çi¤nenmifl
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olur. Bu tür eylemlerin gerçeklefltikten çok sonra ve ancak belirli dönemler-
de yap›lan denetimler sonucunda ortaya ç›kart›lmas› ise yeterli olmaz. Bun-
lar›n ya gerçekleflmeden önlenmesi ya da giriflime konu olduklar› veya engeç
gerçeklefltikleri anda yap›lacak saptamalarla birlikte derhal aç›klanmas›,
paydafllara ve ilgililere duyurulmas› gerekir. Aksi takdirde yat›r›mc›lar›n
borsalar›n varolufl nedenine uygun biçimde pozisyon almalar›n› ya da pozis-
yon de¤ifltirmelerini sa¤layacak etkinlikte karar alma olanaklar› engellen-
mifl olur. Bilginin, bilgiden yararlanacak olanlar›n ifline yaramamas›, anl›k
fiyat oluflumlar›na sahne olan menkul k›ymet borsalar›n›n etkinli¤ini azal-
t›r. Usulsüzlü¤ün yap›lmas›ndan çok sonra gerçeklefltirilecek denetimlerle
iflin aç›¤a ç›kart›lmas›n›n, f›rsat eflitli¤ine sahip olma hakk›n› “zaman›nda,
do¤ru, tam, anlafl›l›r, dolays›z ve yeterli” bilgiye dayal› olarak kullanamam›fl
olan yat›r›mc› aç›s›ndan anlaml› olmayaca¤› ortadad›r. Halka kapal› flirket
paydafllar› ile hisse senetleri borsalarda ifllem gören ortakl›klar›n yat›r›mc›-
lar›n›n haklar›n›n niteli¤i aç›s›ndan bu noktada önemli bir farkl›l›k oluflur1.
Borsalardaki fiyat oluflum ve de¤iflim mekanizmas›n›n özelli¤i nedeniyle ko-
te flirketlerdeki usulsüz eylemlerin giriflim öncesinde veya an›nda durduru-
lamamas› ve / veya bunlara iliflkin olarak sonradan yap›lan aç›klamalar, ser-
maye piyasas› yat›r›mc›s›n›n Kanunun ilk maddesinde vurgulanan “haklar›-
n›n ve yararlar›n›n korunmas› amac›”na ters düfler.

Sermaye piyasas›nda yat›r›mc› s›fat›yla yer alan flirket paydafllar›n›n hakla-
r›n› ve yararlar›n› zedelemeye yönelik usulsüzlüklerin Türk hukuk siste-
minde “idare”nin hem karar alma hem de al›nan kararlar› icra etme ba¤la-
m›nda genellikle do¤rudan yönetim kurulu taraf›ndan gerçeklefltirilmesi ne-
deniyle ço¤unlukla bu kuruldan kaynaklan›yor olmas›, denetim ifllevini ye-
rine getirecek mekanizmalar›n niteli¤ini de hem yap›sall›k aç›s›ndan hem de
yönetim-denetim dengesinin kurulmas› yönünden çok önemli k›lar.

Ticaret flirketlerinin denetlenmesi gerek kapal› ortakl›klar›n paydafllar› ge-
rek sermaye piyasas› yat›r›mc›lar› ve gerek kamu yarar› aç›s›ndan bir zo-
runluluktur. Türk Ticaret Kanununa göre anonim flirketin ifl ve ifllemle-
ri “murak›p” veya “murak›plar” taraf›ndan denetlenir (TTK.m.347 ve 353).
1956 Tarihli bu kanunla yap›lan düzenlemelerin zamanla etkisiz hale geldi-
¤i genel kabul görmektedir. Bu nedenle, özellikle yönetim kurulunu olufltu-
rabilecek oy ve/veya sermaye hakimiyetine sahip olanlar taraf›ndan seçil-
mekle denetime dönük ifllevsel geçerlili¤ini yitiren murak›pl›k sisteminden
vazgeçilmesi uygun bulunmufl ve TTKT’da hisse senetleri borsada ifllem gö-
ren anonim ortakl›klara iliflkin denetim ifllevinin SPKn.hükümlerine para-

1 TANÖR, Reha: Türk Sermaye Piyasas› 2.Cilt. Halka Arz. Beta Bas›m Yay›m Da¤›t›m Afi.‹s-
tanbul, 2000,s.569.
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lel biçimde “Ba¤›ms›z Denetim” yetki belgesi bulunan kurulufllarca taraf›n-
dan yürütülmesi fikri benimsenmifltir. 

Türk flirketler hukuku sisteminde anonim ortakl›¤a iliflkin kararlar ve bun-
lar›n hayata geçirilmesi genellikle do¤rudan yönetim kurulu taraf›ndan yü-
rütüldü¤ü ve onun d›fl›nda ABD sisteminde güç bofllu¤u bulunan yayg›n or-
takl› flirketlerde icray› üstlenen ve flirketi fiilen yöneten bir güçlü yönetim
örgütü (management) flirketlerin ço¤unda kurumsal olarak yer almad›¤›
için, ortaya ç›kan sorunlar›n da yönetim kuruluyla ve “bu kurulun karar ve
uygulamalar›” ile ba¤lant›l› oldu¤u saptamas›n› vurgulaman›n, bu ba¤lam-
daki sorunlar›n halline çözüm ararken ç›k›fl noktas›n› teflkil etmesi gerek-
mektedir. Buna paralel olarak, paydafllar›n, özellikle flirketten sa¤layacak-
lar› temettü gelirini ve/veya sahip olduklar› hisse senedinin borsa de¤erini
ön planda tutarak, bunlar›n d›fl›nda kalan konularda flirket ifllerine düflük
duyarl›k gösteren yat›r›mc›lar›n a¤›rl›kl› olarak dikkat ettikleri hususun, ör-
tülü ifllemlerle flirketin kar›n›n ve/veya malvarl›¤›n›n azalt›lmas›n›n önlen-
mesi oldu¤unun da alt›n› kuvvetle çizmekte yarar vard›r. 

SPKn., örtülü ifllemlerle flirketin kar›n›n ve / veya malvarl›¤›n›n azalt›lma-
s›n› suç olarak belirlemifl ve bu suçu 15.maddenin son f›kras›nda tan›mla-
m›flt›r. Kanunun tan›m› do¤rultusunda, uygulamada saptanan bafll›ca usul-
süzlükleri flöyle grupland›rmak mümkündür:

• Grup flirketleri aras›nda ve / veya flirketlerle yönetim kontrolünü
elinde tutanlar aras›nda piyasa rayiçlerine uymayan fiyatlarla tafl›-
n›r ve tafl›nmaz mal transferleri,

• Ad› geçenler aras›ndaki borç – alacak iliflkilerinde ticari teamüllere ve
bankac›l›k ölçütlerine uymayan oranlarla yap›lan faiz transferleri,

• Baz› flirket ve kiflilere afl›r› tutarlarda ve oranlarda ayl›k, ücret, hiz-
met bedeli türünden ödemeler yap›lmas›,

• fiirket varl›klar›n›n teminat gösterilmesi, flirket olanaklar›n›n haks›z
biçimde kullan›lmas›.

Hisse senedinin de¤erinde de¤ifliklik meydana getiren ve temettü gelirinde
azalmaya yol açan usulsüzlüklerin önlenmesi ve genel anlamda flirket yöne-
tim faaliyetlerinin denetimi do¤rultusunda çeflitli mekanizmalar ve bunlara
iliflkin hukuksal düzenlemeler, piyasalar›n evrensel boyutlar›na paralel bi-
çimde artan titizlikle tasarlanmakta ve uygulamaya geçirilmektedir.

Uygulamam›zda, flirket murak›plar› ve ba¤›ms›z denetim kurulufllar› ile
baflta SPK olmak üzere denetleyici otoriteler, kendilerine mevzuat ile tan›-
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nan görev ve yetkiler çerçevesinde flirketlerin yönetimsel faaliyetlerin dene-
timi ba¤lam›nda öne ç›kmaktad›rlar. Denetim mekanizmalar›n›n, konumu-
zu do¤rudan ilgilendirmedi¤i için burada yer verilmeyen baflka unsurlar› da
kuflkusuz yok de¤ildir. Bu ba¤lamda, TTK’da yer alan özel murak›pl›¤›n ola-
naklar›, Maliye örgütünün örtülü kazanç ve kara paran›n aklanmas› konu-
lar›ndaki denetimleri, flirketlerin kanunlara ve esas sözleflmelerine uygun
biçimde çal›fl›p çal›flmad›klar›n› belli ölçülerde gözeten bakanl›k denetimle-
ri ve di¤er düzenleyici ve denetleyici kurumlar›n etkinlikleri say›labilir.

Sistemdeki mevcut denetim mekanizmalar›n›n, piyasan›n güven ve istikrar
içinde çal›flmas›n› sa¤lamaya yönelik olarak çok önemli katk›lar› bulunmak-
tad›r. Bu ba¤lamda, özellikle halka aç›k flirketlere yönelik mevzuat›n AB
normlar›na paralel biçimde sürekli olarak yenilenmekte oldu¤unun ve yat›-
r›mc› haklar› aç›s›ndan, san›lan›n aksine, geliflmifl ülke düzenlemelerinden
genel olarak geride bulunmad›¤›n›n alt›n› çizmek gerekir. Ancak, hukuksal
düzenleme zenginli¤ine karfl›n, uygulamada, denetim mekanizmalar›n›n dar
zaman diliminde pozisyon aç›p kapayan yat›r›mc›lar aç›s›ndan istenileni
verdi¤ini, bu mekanizmalar›n etkinli¤inin hisse senedinin de¤erini ya da te-
mettü verimlili¤ini etkileyen eylem ve usulsüzlüklerin meydana getirilmesi-
ni eylem s›ras›nda cayd›r›c›l›k yoluyla önlemeye ya da en az›ndan eylem s›-
ras›nda saptan›p aç›klanarak, yat›r›mc›lar›n bilgiden yararlanma hakk›n›
etkin biçimde kullanabilmelerine ve piyasan›n temel özelli¤i olan h›zla po-
zisyon de¤ifltirme olana¤›n› kendilerine sa¤lamaya yönelik yeterlilikte oldu-
¤unu söylemek mümkün de¤ildir. Bu nedenle, borsa ifllemlerinde sermaye
piyasas›n›n özellikleri çerçevesinde tam etkinlik sa¤layamayan denetim me-
kanizmalar›n›n, piyasan›n dinamiklerine ve yat›r›mc› tercihlerine uygun ta-
mamlay›c› mekanizmalar ile güçlendirilmesinde yarar vard›r. 

Yönetimsel faaliyetlerin özellikle örtülü kazanç aktar›m› ya da malvarl›¤›-
n›n azalt›lmas› gibi suç oluflturan ve yat›r›mc›n›n hissedar de¤eri ile temet-
tü gelirinde do¤rudan kay›plara yol açan usulsüz karar ve eylemlerin önlen-
meye çal›fl›lmas›, önlenemiyorsa olup bitmekte olan›n en k›sa yoldan ilgilile-
re ve yat›r›mc›lara duyurulmas› gerekir. Sermaye piyasas› yat›r›mc›s›n›n
SPKn.’nun 1.maddesinde korunmas› amaçlanan hak ve yararlar›n›n özünü
hissedar de¤eri ve dönemsel gelir elde etme gibi temel beklentiler ile bunla-
r› gerçeklefltirmeye yönelik pozisyon alma / de¤ifltirme olanaklar› oluflturur.
Mevcut mekanizmalar, uygulamada, tasarruf sahiplerinin sermaye piyasas›-
n›n özelliklerine dayal› hak ve yararlar›n›n korunmas›nda yetersiz kalmak-
tad›r. Örne¤in, özellikle denetimsel incelemelerin belirli dönemlerde yap›l-
mas› veya raporlanmas› gecikmeye yol açmaktad›r. Usulsüzlüklerin üzerine
gidilmesi ve anlafl›lmas›, sonuç al›nmas› aç›s›ndan güçlükler arzetmekte, bu
ayk›r›l›klar›n ço¤u yerde sadece bunlar›n olas› faili konumundaki kiflilerle
paylafl›lmas› zorunlulu¤u da etkinli¤i iyice azaltmaktad›r. Murak›plar›n se-
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çiminin yine oy ya da sermaye hakimiyetine sahip kifli ya da gruplarca ya-
p›lmas› da bunlar›n asl›nda hiç de az olmayan yasal yetkilerinin ve yak›n iz-
leme olanaklar›n›n zay›flamas›na yol açmaktad›r.

Oysa menkul k›ymetleri borsalarda ifllem gören flirketlerin dünyan›n her ya-
n›na da¤›lm›fl paydafllar› aç›s›ndan, hisse senedi de¤erini ve temettü geliri-
ni etkileyecek yönetimsel faaliyetlerinin çok yak›ndan, efl zamanl› olarak ve
süreklilik arzedecek biçimde izlenebilmesi, bu izlemenin hem paydafllar aç›-
s›ndan etkin sonuç verici biçimde olmas› hem de flirketin rekabetçi yap›s›na
zarar vermeden gerçeklefltirilmesi, modern sermaye piyasalar›n›n gere¤idir.
Bu hassas dengenin kurulabilmesi için afla¤›da incelenen mevcut ve öngörü-
len denetim mekanizmalar›yla ortak noktalar› bulunan ama onlardan baz›
yanlar›yla da ayr›lan, onlar›n eksiklerini tamamlay›c› destek unsurlar›na ve
bunlar›n yap›land›r›lmas›na iliflkin olarak sermaye piyasas›n›n yap›s›na uy-
gun bir yaklafl›ma da kan›mca ihtiyaç bulunmaktad›r. 

Bu çerçevede, söz konusu destek mekanizmalar›n›n nas›l tasarlanmas› ge-
rekti¤ine ve bu do¤rultuda bir model önerisine geçmeden önce yönetimin de-
netimi ve gözetimi do¤rultusunda Türk hukuk sisteminde yer alan ve gele-
cekte yer almas› planlanan düzenlemelere bakal›m. 

I) Türk Ticaret Kanunu (TTK)

Ortakl›k yönetiminin denetimine ve gözetimine dönük olarak Türk Ticaret
Kanununda yer alan temel düzenlemeler flunlard›r:

1) Yönetim Yap›s›na ‹liflkin Düzenlemeler

TTK’n›n halen yürürlükte olan kurallar› uyar›nca, anonim ortakl›klarda ge-
nel kurulun direktifleri do¤rultusunda karar alma ve al›nan kararlar› yürüt-
me yetki ve sorumlulu¤unun yönetim kuruluna ait oldu¤u yukarda belirtil-
mifl idi. Yönetim kurulu, flirket ifllerine iliflkin strateji ve politikalar› sapta-
yan, kararlar› alan ve bunlar› yaflama geçiren icra organ› niteli¤indedir. ‹crai
ifller her ne kadar TTK m.319 hükmü gere¤ince müdürlere b›rak›labilir olsa
da Anglo sakson uygulamas›nda kurul (board) ile yönetim (management) ara-
s›nda bölüfltürülen ifllevlerin TTK sisteminde yönetim kurulunda birleflti¤ini
göstermektedir. Bu, karar alma, al›nan kararlar› uygulama hatta bunlar› uy-
gulayanlar› denetleme görev ve sorumlulu¤unun ayn› organda odaklaflt›¤›
anlam›nad›r. Yap›lan araflt›rmalar, ‹MKB uygulamas›nda da flirketlerin bü-
yük ço¤unlu¤unda yönetim kurullar›n›n bu yap›s›n› do¤rulamaktad›r2

2 KOÇER, Burak: ‹çsel Bir Yönetiflim Mekanizmas› Olarak Yönetim Kurullar›: ‹MKB’de ‹fl-
lem Gören fiirketlerin Yönetim Kurulu Yap›s› ve ‹fllevleri Üzerine Bir Araflt›rma. Doçent-
lik tezi. ‹stanbul, 2005 s.154 vd.
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Halka aç›kl›k oran›n›n düflük bulundu¤u ‹MKB flirketleri genelinde, yöne-
tim kurulu, sermaye ve/veya oy hakimiyetine sahip kesimler taraf›ndan
oluflturulmaktad›r. Halka aç›k kesim temsilcilerinin bu kurula seçilmesi he-
men hemen hiç mümkün olmad›¤› için de söz konusu kurul taraf›ndan ger-
çeklefltirilen ifllevler, tüm kontrol mekanizmalar›na ra¤men egemen kesimin
tercihleri do¤rultusunda gerçekleflmektedir. Bu yap›sall›¤›n, ortakl›klar›n
rekabetçi yap›s›n›n güçlendirilmesi do¤rultusunda, ortaklar›n stratejik ka-
zan›mlar› ve iflletme kârl›l›¤› aç›lar›ndan önemli avantajlar› olmakla birlik-
te3, olumsuz sonuçlara yol açan yanlar› da bulunmaktad›r. Yönetime hakim
kesimlerin faaliyetlerinin yak›ndan izlenememesi, bunlar›n usulsüzlüklere
baflvurmalar› durumunda durdurulamamas› ve durumun ilgililere ve bek-
lentileri fiyatland›rma durumunda olan yat›r›mc›lara gecikilmeden haber
verilememesi, bunlar›n bafl›nda gelmektedir. 

2) Yönetimsel Faaliyetlerin Denetimine ‹liflkin Düzenlemeler

TTK’da flirketin “ifl ve ifllemlerini” denetlemek üzere murak›pl›k sistemi yü-
rürlükte bulunmaktad›r. TTK’n›n bu ifllevi murak›ba ya da murak›plara b›-
rakm›fl olmas› ba¤›ms›z denetimin bu düzenleme içinde yer almad›¤›n› gös-
termektedir.

Murak›plar›n görevleri TTK.353 ve devam›ndaki maddelerde aç›klanmakta-
d›r. Murak›plar›n Kanunun “genel görevler” olarak adland›rd›¤› görevleri
flunlard›r:

* fiirketin yönetim kurulu üyeleriyle iflbirli¤i yaparak bilançonun düzen-
lenme biçimini kararlaflt›rmak,

* fiirket muamelelerinden bilgi edinmek ve gerekli kay›tlar›n düzenli bi-
çimde tutulmas›n› sa¤lamak amac›yla en az alt› ayda bir flirket defterle-
rini incelemek,

* Üç aydan fazla ara vermemek kayd›yla s›k s›k ve ans›z›n flirket veznesi-
ni teftifl etmek,

* En az ayda bir kez flirketin defterini inceleyerek rehin veya teminat, ya
da flirketin veznesinde saklama amac›yla tutulan her nevi k›ymetli evra-
k›n mevcut olup olmad›¤›n› araflt›rmak ve kay›tlara geçirmek,

3 UYSAL-TEZÖLMEZ, S.Hande ve SELEKLER-GÖKfiEN, N.Nisan: Türkiye’deki Uluslara-
ras› Ortakl›klarda Sahiplik Yap›s› ve Performans. ‹flletme ve Finans, say› 245, A¤ustos
2006, s.90; TANRIÖVEN, Cihan, KÜÇÜKKAPLAN, ‹lhan, Baflç›, E.Savafl: Kurumsal Yö-
netim Aç›s›ndan Sahiplik ve Kontrol Yap›s› ile Üst Düzey Yönetici Durumunun ‹MKB’de
Faaliyet Gösteren Bankalarda ‹ncelenmesi. ‹flletme ve Finans, say› 241, Nisan 2006,s.101.
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* Esas sözleflmede paydafllar›n genel kurula kat›l›mlar› için gereken flart-
lar›n yerine getirilip getirilmedi¤ini incelemek,

* Bütçe ve bilançoyu denetlemek,

* Tasfiye ifllemlerine nezaret etmek,

* Yönetim kurulunun ihmali halinde adi ve ola¤anüstü olarak genel kuru-
lu toplant›ya ça¤›rmak,

* Genel kurul toplant›lar›na kat›lmak,

* Yönetim kurulu üyelerinin kanun ve esas sözleflme hükümlerine tama-
miyle uymalar›na nezaret etmek,

Murak›plar, bu genel görevlerinin d›fl›nda ayr›ca flu görevleri de yerine getir-
mekle yasa taraf›ndan yükümlü k›l›nm›fllard›r:

* Her y›l genel kurula rapor sunarak, flirketin genel durumu hakk›nda, yö-
netim kurulunun bilanço ve di¤er hesaplar› ile kâr da¤›t›m önerisi üze-
rinde görüfl bildirmek, (TTK m.354)

* Kaç›n›lmaz ve ivedi nedenlerin ortaya ç›kmas› durumunda genel kurulu
ola¤anüstü toplant›ya ça¤›rmak, (TTK m.355)

* Paydafllar›n yönetim kurulu üyeleri ve müdürler hakk›ndaki flikayetleri-
ni incelemek,(TTK m.356) gerçekli¤i saptanan hususlar› y›ll›k raporla-
r›nda belirtmek, müracaatlar›n az›nl›k haklar›na sahip kesimden gelme-
si durumunda ve gerek görmeleri halinde genel kurulu ola¤anüstü top-
lant›ya ça¤›rmak,

* Yönetim kurulu toplant›lar›na, görüflmelere kat›lmamak ve oy kullanma-
mak flart›yla ifltirak etmek ve gerekli gördükleri hususlar› yönetim kuru-
lu ile genel kurul toplant› gündemine ald›rmak. (TTK m.357)

Murak›plar, yönetimsel faaliyetlere iliflkin olarak ö¤rendikleri eksiklik ve
yolsuzluklar› ya da yasa veya esas sözleflme hükümlerine ayk›r›l›klar›, bun-
lardan sorumlu olan üst makama ve yönetim kurulu baflkan›na ve önemli
hallerde genel kurula ihbar etmekle de yükümlü k›l›nm›fllard›r (TTK
m.354). Murak›plar›n vazifelerini hiç ya da gere¤i gibi yapmamalar› halle-
rinde, kusursuzluklar›n› kan›tlayamad›klar› sürece, do¤an zararlardan so-
rumlu tutulmalar› da hükme ba¤lanm›flt›r (TTK m.359). 

TTK sistemi ayr›ca, baz› muayyen hususlar›n tetkik ve teftifli için gerekti¤in-
de “özel murak›p” seçimine de olanak tan›maktad›r.(TTK m.348) Bu hüküm
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özellikle az›nl›k haklar› sahiplerine, yönetimsel faaliyetlerde suistimal olmas›
durumunda ya da kanun veya esas sözleflme hükümlerine önemli bir ayk›r›l›k
söz konusu oldu¤unda, genel kuruldan özel murak›p isteme hakk› vermesi ba-
k›m›ndan yat›r›mc›y› korumaya yönelik önemli bir hak niteli¤inde görülebilir.

Belirtmek gerekir ki, yukarda say›lan görev ve yetkiler aras›nda sadece “yö-
netim kurulu üyelerinin kanun ve esas sözleflme hükümlerine tamamiyle
uymalar›n› gözetmek” dahi, bafll› bafl›na, terkedilmek istenen murak›pl›k
sistemine konumuz aç›s›ndan ne derecede genifl bir kontrol yetkisinin tan›n-
m›fl oldu¤unu göstermeye yetmektedir. Ayr›ca, murak›plar “her bir pay-
dafl”›n yönetim kurulu üyeleri ve müdürler hakk›ndaki flikayetini incele-
mekle de yükümlüdürler (TTK.m.356). Ne var ki, bu gözetim ve inceleme ifl-
levi “y›ll›k” bir rapora ba¤land›¤› için (TTK.m.354 ve 356) paydafllar›n hak
ve yararlar›n›n an›nda etkin bir biçimde korunmas›n› sa¤lamaktan uzak
kalmaktad›r. Gerçi murak›plar icraya iliflkin olarak saptayacaklar› yolsuz-
luk, eksiklik, kanun ya da esas sözleflmeye ayk›r›l›klar› “bunlardan sorumlu
olan›n üstü olan makama ve yönetim kurulu baflkan›na ve mühim hallerde
genel kurula bildirmekle yükümlüdürler” (TTK.m.354) ama bu bildirimin
yönetim kurulu baflkan›na veya icrai bir makama yap›lmas›, usulsüzlü¤ün,
usulsüzlü¤ü yapana bildirilmesi riskini tafl›makta ve sonuçsuz kalabilmek-
tedir. “Mühim hallerde” genel kurula bildirme yükümlülü¤ünün ise mura-
k›plar›n yönetim kurulunun seçimini belirleyen hakim paydafllarca seçilme-
lerindeki yap›sal özelliklere ba¤l› olarak uygulamada ifllemedi¤i görülmekte
ve bunlar, murak›pl›k sisteminden beklenilen faydan›n elde edilememifl ol-
mas›n›n bafll›ca nedenlerini oluflturmaktad›r.

TTK’da, ortakl›k varl›klar›n›n korunmas›na ve bu do¤rultuda paydafllara ta-
n›nan di¤er haklara dönük olarak, bunlar›n konuya iliflkin öncelik arzetme-
meleri nedeniyle sadece hat›rlatma yapmakla yetiniyorum.

II) Türk Ticaret Kanunu Tasar›s› (TTKT)

Eskiyen ve günün koflullar›na cevap veremeyen TTK’n›n yerini almak üzere
haz›rlanan TTKT, flirketler hukuku alan›nda genellikle Avrupa Birli¤i huku-
kuna yak›n bir yaklafl›m çerçevesinde bir dizi yenilik önermektedir. Tasar›,
kurumsal yönetim kavram›n› yasallaflt›rmakta ve bu ba¤lamda çeflitli hü-
kümler öngörmektedir. Bunlardan, yönetimsel faaliyetlerin yürütülmesi ve
denetlenmesi ba¤lam›nda öne ç›kanlar› flu flekilde kümelendirebiliriz:

1) Yönetim Yap›s›na ‹liflkin Düzenlemeler

Tasar›n›n bu ba¤lamda getirdi¤i en çarp›c› yenilik, ABD hukuk sistemine ya-
k›n biçimde Yönetim Kurulu / Yönetim (Board / Management) ay›r›m›na yer
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veren 367 ve 374.maddelerinde yer almaktad›r. Bu maddeler hükümleri ge-
re¤ince yönetim kurulu (board) ve kendisine b›rak›lan alanda yönetim (ma-
nagement); kanun ve esas sözleflme uyar›nca genel kurulun yetkisinde b›ra-
k›lm›fl bulunanlar d›fl›nda, flirketin iflletme konusunun gerçeklefltirilmesi
için gerekli olan “her çeflit ifl ve ifllemler” hakk›nda karar almaya yetkili k›-
l›nd›¤› gibi, ç›kar›lacak bir örgüt yönetmeli¤i ile, yönetim kurulunun, yöne-
timi k›smen veya tamamen bir veya birkaç yönetim kurulu üyesine ya da
üçüncü kiflilere devretmesi mümkün olabilmektedir. Yönetim kurulu ve ken-
disine b›rak›lan alanda yönetim, flirketin iflletme konusunun gerçeklefltiril-
mesi için gerekli olan her çeflit ifl ve ifllemler hakk›nda karar almaya yetkili
k›l›nmaktad›r. Tasar›, ikili ay›r›m› öngörmekle birlikte TTK’da oldu¤u gibi
flirketin yönetim kurulu taraf›ndan yönetilece¤ini de aç›kça tekrarlamakta-
d›r (TTKT m.365). Ayr›ca yönetimin devredilmemesi durumunda bu ifllevin
yönetim kurulunun tüm üyelerine ait olaca¤›n›n da alt›n› çizmektedir
(TTKT m.367). Yönetim kurulu ve yönetim ifllerine iliflkin bu hükümlerden
ç›kart›lacak ilk sonuç, flirket yönetiminin esas sahibinin ve sorumlusunun
yönetim kurulu oldu¤u gerçe¤inin eskisi gibi sürmekte oldu¤udur. Yönetim
kurulunun, flirket ifllerini icra edecek olan ve 375.maddede “yönetimle görev-
li kifliler” olarak s›n›fland›r›lanlar›n “üst gözetimini” yapmas› da bu kurulun
“devredilemez ve vazgeçilemez” görev ve yetkileri aras›nda say›lm›flt›r. Üst
gözetimin devredilemez ve vazgeçilemez olmas›, yönetim kuruluna iç dene-
tim amac›yla içlerinde kurul üyelerinin de bulunabilece¤i komite ya da ko-
misyonlar kurma yetkisi veren 336.madde hükmü ile devir yetkisi bak›m›n-
dan çeliflir, kontrol ifllevi aç›s›ndan ise tekrarlay›c› gibi görünmekle birlikte,
burada vurgulanmas› gereken husus, iç denetim ve üst gözetim kapsam›na
icra fonksiyonunu üstlenen kadrolar›n girdi¤i, bunun flirketi yöneten, her çe-
flit ifl ve ifllemlere karar veren yönetim kurulunun “hissedarlar ad›na” denet-
lenmesi anlam›na gelmedi¤idir.

‹kinci önemli yenilik, belirli pay gruplar›na, belirli bir grup oluflturan pay-
dafllara ve az›nl›¤a yönetim kurulunda temsil hakk› tan›nabilece¤ini ifade
eden 360.maddede yer almaktad›r. Böyle bir seçim yöntemi uygulamaya
kondu¤u takdirde yönetim kurulunda temsil edilme hakk› tan›nan paylar
imtiyazl› say›l›r. Belirli gruplar›n seçimi esas sözleflme ile öngörülebilir.
Hakl› bir neden gösterilmedikçe de genel kurul taraf›ndan, yönetim kurulu
üyeli¤ine önerilen aday›n veya hakk›n tan›nd›¤› gruba ve az›nl›¤a dahil bir
paydafl›n üye seçilmesi de yasa ile zorunlu k›l›nmaktad›r. Bu tür imtiyazl›
paylarla seçilecek üyelerin halka aç›k anonim ortakl›klarda yönetim kurulu
üye say›s›n›n üçte ikisini geçmemesi gerekir. Oy ve sermaye hakimiyetine
sahip olanlar›n d›fl›ndan yönetim kuruluna farkl› gruplar›n temsilcilerinin
de girebilecek olmas›, paydafllar demokrasisini ve flirket verimlili¤ini art›r-
maya yönelik çok yerinde bir hüküm gibi görünmektedir. Ancak, yap›lar› ve
aidiyetleri her an de¤iflkenlik arzedebilecek gruplar›n ve bunlar›n yan›nda
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bu gruplar›n temsilcilerinin de içinde ayr›ca yer bulabilece¤i az›nl›¤›n bu
ba¤lamda imtiyazl› paydafl konumunda say›lmas›n›n SPKKY‹’nin imtiyazl›
paylar› s›n›rlayan hükümleri ve belirli gruplar› temsil eden üyelerin oran›-
n›n yönetim kurulunun üçte ikisine kadar varabilecek olmas›n›n söz konusu
kurulun yar›dan fazlas›n›n ba¤›ms›z olmas›n› öngören kurumsal yönetim il-
keleri ile çat›flmas›na neden olabilecek kar›fl›kl›klar, bunun d›fl›nda bu pay-
lar›n temsilcilerinin seçimini engelleyecek “hakl› neden”lerin neler oldu¤u-
nun bilinmemesinin ortaya ç›karaca¤› uyuflmazl›klar ve özellikle bu tür üye-
lerin oran›n›n yönetim kurulunun üçte ikisine kadar ulaflabilmesine olanak
tan›nmas›n›n, yönetim kurulunda temsil dengesini bozarak bu kez az›nl›¤›n
hakimiyetine yol açabilecek olmas› nedeniyle ortakl›¤›n rekabetçi yap›s›n›n
korunmas›na ve ticari verimlili¤ine yapaca¤› olumsuz etkiler, 360.madde ile
yap›lan yenilikçi düzenlemenin giderilmesi gereken sak›ncalar› biçiminde
ortaya ç›kmaktad›r. 

Üçüncü önemli yenilik, riskin erken saptanmas›na iliflkin olarak 378.madde-
de yer alan düzenlemelerde görülmektedir. Bu madde hükmü uyar›nca, ya-
sa, pay senetleri borsada ifllem gören flirketlerde flirketin varl›¤›n›, geliflme-
sini ve devam›n› tehlikeye atan sebeplerin erken tan›s›, bunun için gerekli
önlemler ile çarelerin uygulanmas› ve denetlenmesi amac›yla “uzman bir ko-
mite” kurmak, çal›flt›rmak ve gelifltirmekle yönetim kurulunu yükümlü k›l-
maktad›r. Bu komitenin kurulmas› ile riskin teflhisi ve yönetimi konusunda
ilk kez yönetim kurulu düzleminde bir kurumsal yönetim ilkesi zorunlu bi-
çimde uygulamaya konulmaktad›r. Komite, madde hükmü uyar›nca iki ayda
bir rapor haz›rlayacak ve bunu yönetim kuruluna verecektir. Modern finan-
sal piyasalarda h›zla artan ve çeflitlenen risklerin önlenebilmesi ve yat›r›m-
c›lar›n korunabilmesi aç›s›ndan risk denetimine verilen önemin özellikle fi-
nansal kurulufllar için tüm hukuk sistemlerinde ve uygulamada büyük ölçü-
de art›r›ld›¤›, do¤rulu¤u üzerinde tart›flmaya gerek olmayan bir gerçektir.
Ne var ki, kâr amaçl› müesseselerde riski göze almak, üstlenmek ve yönet-
mek asl›nda bir “denetim konusu” de¤ildir. Tam tersine, “yönetimsel bir fa-
aliyet”tir. Ticaretin do¤as›nda yer alan ve ticari ortakl›¤›n varl›k nedenini
oluflturan riski, denetçiler de¤il yöneticiler idare eder. Bu nedenle, icrai bir
faaliyet ve tercih konusu olmas› gereken bir hususu, bunun sorumlulu¤unu
yüklenen yönetim kurulu ve yöneticilerin d›fl›nda, ihdas edilecek “bir yeni
kurul (komite) eliyle” “yönetmenin” yönetim-denetim dengesinde yetki kar-
maflas›na yol açarak flirket verimlili¤ini zay›flatmas› söz konusu olabilecek-
tir. Ayr›ca uzman komite çal›flmalar›n›n iki ayda bir yönetim kuruluna ra-
porlanmas› da yönetim kuruluna egemen kesimlerin d›fl›nda kalan paydafl-
lar›n yönetimsel faaliyetleri denetlemeleri ba¤lam›nda hedeflenen etkinli¤i
azaltacak bir husus olarak görülmelidir.
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2) Yönetimsel Faaliyetlerin Denetimine ‹liflkin Düzenlemeler

TTKT, TTK sisteminde yer alan “murak›p”› flirketin bir organ› olmaktan ç›-
kartmaktad›r. Tasar›ya göre anonim flirket ve flirketler toplulu¤u uluslara-
ras› denetim standartlar›na uygun olarak denetçi taraf›ndan denetlenir
(TTKT m.397). Tasar› üç tür denetçi öngörmektedir: (i) Finansal tablolar› ve
flirketin envanter ve muhasebesini denetleyen denetçi; (ii) fiirketin kurulu-
flu, sermaye art›r›m›, azalt›lmas›, birleflme, bölünme, tür de¤ifltirme, menkul
k›ymet ihrac› gibi önemli ifllemlerini denetleyen denetçi; (iii) Özel yolsuzluk
ve ayk›r›l›k halleri için atanan özel denetçi. Büyük ölçekli sermaye flirketle-
rinin denetçisi ba¤›ms›z denetim kurulufllar›d›r. 

TTKT m.398’in düzenledi¤i denetimin kapsam› içinde flunlar yer al›r: fiirke-
tin veya toplulu¤un finansal tablolar›n›n, bunlar›n yönetim kurullar›n›n y›l-
l›k faaliyet raporlar›n›n, muhasebe iç denetimlerinin, riskin erken saptan-
mas› ve yönetilmesi için kurulan komitenin raporlar›n›n denetimi. Ba¤›ms›z
denetim, esas itibariyle dönemsel bir denetimdir. fiirketin malvarl›ksal, fi-
nansal,ve kârl›l›k durumunun resmini gerçe¤e uygun olarak ve dürüst bir
flekilde yans›t›p yans›tmad›¤›n› (TTKT m.402/5), kanuna ve esas sözleflme
hükümlerine uyulup uyulmad›¤›n› (TTKT m.398/1) da kapsad›¤› için pay-
dafllar ad›na çok önemli bir denetim mekanizmas› oluflturur. Ne var ki, yö-
netim kurulu taraf›ndan yap›lacak usulsüzlükleri önlemeye yönelik olmad›-
¤› gibi, bu türden olumsuzluklar› gerçekleflme an›nda saptay›p, sermaye pi-
yasas› yat›r›mc›lar›n› “zaman›nda” uyarmaya, bu ba¤lamda yat›r›mc›lar›n
oluflan koflullara göre h›zla pozisyon alma / de¤ifltirme haklar›n› korumaya
elveriflli bir sistem de¤ildir. Kimi yabanc› düzenlemelerde oldu¤u gibi
TTKT’da da adland›r›ld›¤› biçimde, belirli dönemlerde yap›lan bir “resim”
dir. fiirketin durumunun dürüst resim ilkesine uygun olarak yans›t›l›p yan-
s›t›lmad›¤›n›; yans›t›lmam›flsa bunun sebeplerini; ayk›r›l›klar› ve yanl›fllar›,
tasarruf sahiplerinin hak ve yararlar›n› olumsuz etkileyen yönetimsel ka-
rarlar›n al›nd›¤› ve eylemlerin gerçeklefltirildi¤i s›rada de¤il, belirli zaman
dilimlerinin sonunda sergiler. Bunun d›fl›nda, Tasar›da denetimin, risk ko-
mitesinin ele ald›¤› konular›n içeri¤ini mi kapsad›¤› yoksa sadece finansal
tablolar›n gerçek resmi dürüstçe göstermemesi dolay›s›yla tehdit oluflturan
veya oluflturabilecek nitelikteki riskleri zaman›nda belirlemeye uygun bir
sistemin kurulup kurulmad›¤›n›n, kurulmuflsa bu sistemin yap›s›n›n ve uy-
gulamalar›n›n m› (TTKT m.398/4) denetim konusu oldu¤u da aç›k de¤ildir.

Denetimde finansal tablolar esas al›n›r (TTKT m.402/3). Bu do¤rultuda, de-
netimler sonucunda denetçi geçmifl y›lla karfl›laflt›rmal› olarak, finansal tab-
lolar› konu alan bir rapor düzenler (TTKT m.402/1). Ayr›ca bir baflka rapor
içinde yönetim kurulunun y›ll›k faaliyet raporu içinde yer alan ve flirketin
durumunu aç›klayan de¤erlendirmelerin finansal tablolar ile tutarl›¤›n› ve
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gerçe¤e uygunlu¤unu de¤erlendirir (TTKT m.402/2). Risk yönetimine iliflkin
bir de¤erlendirme yap›lm›flsa bunun sonucu da ayr› bir raporda gösterilir
(TTKT m.402/6). Denetçi raporu yönetim kuruluna verilir (TTKT m.402/7).

Denetçi, denetim sonucunu, bir görüfl yaz›s›yla belirtir (TTKT m.403/1). fiir-
ket genel kurulu da yetkilerini buna ba¤l› biçimde kullan›r: Denetçi, olumlu
görüfl bildirdi¤i takdirde, flirket genel kurulu y›lsonu finansal tablolar›na da-
yanarak istedi¤i karar› alabilir. Kâr› ve zarar› istedi¤i gibi kullanabilir. S›-
n›rl› olumlu görüfl bildirmifl ise, görüfl olumludur. Genel kurul finansal tab-
lolarda ancak düzeltme yaparak karar alabilir. Olumsuz görüfl bildirmifl ise,
genel kurul mevcut finansal tablolara dayanarak hiçbir karar alamaz. Görüfl
vermekten kaç›n›lm›fl ise, bunun sonuçlar› da olumsuz görüflün sonuçlar› ile
ayn›d›r4. 

Ba¤›ms›z denetim faaliyeti esnas›nda flirket ile denetçi aras›nda görüfl ayr›-
l›¤› do¤du¤unda çözümün 405.madde hükmü ile hangi vadede gerçekleflebi-
lece¤i bilinmeyen bir biçimde asliye ticaret mahkemesine b›rak›lm›fl olmas›
da bu durumda dahi bundan as›l ve do¤rudan etkilenecek konumda olan
paydafllar›n süreç d›fl›nda tutuldu¤unu göstermektedir.

Benzer biçimde, ortakl›kla hakim flirket ve toplulu¤u ilgilendiren iliflkilerle
s›n›rl› olmak kayd›yla, 406.maddede say›lan hallerde paydafllardan birinin
asliye ticaret mahkemesinden özel denetçi talep etmesi durumunda da ata-
nacak olan denetçinin incelemelerinin hangi vadede sonuçlanaca¤›n›n bili-
nememesi, sonuçlar› ne olursa olsun tek bafl›na sürecin uzamas›n›n dahi bu
denetim türünün, sermaye piyasas› yat›r›mc›s›n›n hak ve yararlar› aç›s›n-
dan etkin say›lamayacak bir kontrolü ifade etti¤ini göstermektedir.

TTKT’da denetim ifllevine dönük olarak yer alan temel düzenleme mahiye-
tindeki ba¤›ms›z denetimin yan›s›ra yönetim kurulu üyelerinin özen ve ba¤-
l›l›k yükümlülü¤ünü (TTKT m.369), flirketle ifllem yapma, flirkete borçlanma
yasa¤›n› (TTKT m.395) ve rekabet yasa¤›n› (TTKT m.396) da ortakl›¤›n te-
mettü verimlili¤inin korunmas› ve hissedar de¤erinin yükseltilmesi do¤rul-
tusunda yönetimsel faaliyetlerin genel anlamda denetimi ba¤lam›nda de¤er-
lendirmek mümkündür.

III) Sermaye Piyasas› Kanunu (SPKn.)

TTK’dan çok daha yeni olan SPKn., yönetimin yap›lanmas› ve denetlenmesi
ba¤lam›nda geliflmifl piyasalar› düzenleyen yasalara oranla baz› eksiklikler

4 TEK‹NALP, Ünal: fiirketler Hukukunda Yeni Geliflmeler. Kurumsal Yönetimde Trendleri
Konuflmak. Do¤an Yay›n Holding Kurumsal Yönetim Konferans› yay›n›. ‹stanbul, 2006,
s.29.
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bar›nd›rmakta, ancak uygulamada bu eksiklikler geliflmifl ülkeler mevzuat-
lar›na paralel yeterlilikte olan ve ço¤u Avrupa Birli¤i müktesebat›ndan ak-
tar›lan alt mevzuatla giderilmektedir. SPKn. çerçevesinde konuya iliflkin dü-
zenlemeler flöyledir:

1) Yönetim Yap›s›na ‹liflkin Düzenlemeler

SPKn.’da, yönetimsel faaliyetlerin kontrolüne iliflkin bir yönetim yap›land›-
r›lmas› düzenlemesi mevcut de¤ildir. Kote flirketler bu ba¤lamda, bankala-
r›n d›fl›nda, TTK hükümleri çerçevesinde örgütlenmifllerdir. Görev ve sorum-
luluklar›n ayr›flt›r›lmas› ve denetlenmesi do¤rultusunda, anglo sakson ve
AB hukuk sistemlerindeki aray›fllar ve bunlar›n hukuksal sonuçlar› olan ku-
rumsal yönetim ilkeleri 1981 tarihli bu kanuna yans›mam›flt›r. Bunlar, afla-
¤›da görülece¤i üzere yeni tasar›da ve SPK’n›n yay›nlad›¤› Kurumsal Yöne-
tim ‹lkeleri’nde kendilerini göstermektedir. SPKn.’da ise a¤›rl›kl› olarak yö-
netimsel faaliyetlerin denetimi ve bunlara iliflkin yat›r›mc› haklar›n›n ko-
runmas›na yönelik düzenlemeler bulunmaktad›r. 

Yap›sall›k aç›s›ndan, yasa içinde yer almasa da, Kurul’un Seri X / 22 Tebli-
¤i ile mevzuata giren ve yönetim kurulu içinde kurulan Denetimden So-
rumlu Komite, bu ba¤lamdaki tek önemli örnektir. Komitenin kurulmas›,
hisse senetleri borsada ifllem gören ortakl›klar için bir zorunluluktur
(m.25). Komite yönetim kurulu taraf›ndan ve kendi üyeleri aras›ndan seçi-
lir. Komitenin ya da üyelerin ço¤unlu¤unun icra fonksiyonu üstlenmeyen
ve yönetim kurulunda murahhasl›k s›fat› tafl›mayan üyelerden oluflmas› da
flartt›r. Denetimden sorumlu komite, ortakl›¤›n muhasebe sistemi, finansal
bilgilerin kamuya aç›klanmas›, ba¤›ms›z denetimi ve ortakl›¤›n iç kontrol
sisteminin iflleyiflinin ve etkinli¤inin gözetimini yapar. Ba¤›ms›z denetim
kuruluflunun seçiminde ve çal›flmalar›n›n gözetiminde bu komitenin önem-
li rolü vard›r. 

Ne var ki, önemli görevler üstlenen bu komite de kendisini seçen yönetim
kuruluna rapor verir. Y›lda en az dört kez toplanan komitenin toplant› so-
nuçlar› ile kendi görev alan›ndaki saptamalar› ve önerileri tutana¤a ba¤la-
narak yönetim kuruluna verilir. Böylelikle, hem seçim flekli bak›m›ndan
hem de denetim sonuçlar›n› denetlenen organa raporlamas› aç›s›ndan, hal-
ka aç›k kesimin haklar›n› ve yararlar›n› korumaya yönelik bir yak›n kontrol
mekanizmas› olmaktan uzakt›r. Nitekim, uygulamada da bu komitenin or-
takl›klar taraf›ndan daha çok mevzuat›n gere¤ini yerine getirmifl olmak için
oluflturuldu¤u gözlenmektedir.



246 Tanör

2) Yönetimsel Faaliyetlerin Denetimine ‹liflkin Düzenlemeler

Bu ba¤lamdaki düzenlemeleri üç kümede toplamak mümkündür. Ba¤›ms›z
denetime iliflkin olanlar; Kurul’un müdahaleleri ve cezai yapt›r›mlar.

2.1) Ba¤›ms›z Denetim

Ba¤›ms›z denetim, Türk hukuk sistemine sermaye piyasas› hukukunun ta-
fl›d›¤› yeniliklerden biri olarak girmifltir. TTK’nda öngörülmemifl olan bu de-
netim mekanizmas› SPKn.ve ona ba¤l› mevzuat hükümleri çerçevesinde hal-
ka aç›k ortakl›klar için zorunlu k›l›nm›flt›r.

Ba¤›ms›z denetim, “iflletmelerin kamuya aç›klanacak veya SPK’ca istenecek
y›ll›k finansal tablo ve di¤er finansal bilgilerinin, finansal raporlama stan-
dartlar›na uygunlu¤u ve do¤rulu¤u hususunda, makul güvence sa¤layacak
yeterli ve uygun ba¤›ms›z denetim kan›tlar›n›n elde edilmesi amac›yla ba-
¤›ms›z denetim standartlar›nda öngörülen gerekli tüm ba¤›ms›z denetim
tekniklerinin uygulanarak, defter, kay›t ve belgeler üzerinden denetlenmesi
ve de¤erlendirilerek rapora ba¤lanmas›”d›r. (SPK S.X, 22.no.lu Tebli¤i, Bafl-
lang›ç Hükümleri, m.4) Amac›, “finansal tablolar›n finansal raporlama stan-
dartlar› do¤rultusunda bir iflletmenin finansal durumunu ve faaliyet sonuç-
lar›n› tüm önemli yönleriyle gerçe¤e uygun ve do¤ru biçimde gösterip göster-
medi¤i konusunda ba¤›ms›z denetçinin görüfl bildirmesini sa¤lamakt›r” (Bi-
rinci K›s›m,m.3) 

Türk hukuk sisteminde ba¤›ms›z denetimin uluslararas› ba¤›ms›z denetim
standartlar›na (‹SA) uydurulmufl genifl bir kapsam› vard›r. Konumuz aç›s›n-
dan bak›ld›¤›nda finansal tablolar› etkileyen risklerin finansal tablolara
do¤ru olarak yans›t›p yans›t›lmad›¤›n›n kamuya aç›klanmas› (Birinci K›s›m
m.7), finansal tablolarda önemli yanl›fll›klara neden olabilecek hileli ve usul-
süz ifl ve ifllemlerin göz önüne al›nmas› da bu kapsam içinde yer al›r (Alt›n-
c› K›s›m, Birinci Bölüm m.4). Bu ba¤lamda iflletme yönetiminde bulunanlar
ile yönetimden sorumlu kiflilerin kas›tl› olarak adil ve yasal olmayan bir ç›-
kar sa¤lama amac›yla girifltikleri aldat›c› davran›fllar›n›n, varl›klar›n kötü-
ye kullan›lmas› gibi usulsüzlüklerinin üstüne gidilmesi söz konusudur.

SPKn. m.16 uyar›nca ihraçç›lar ve sermaye piyasas› kurumlar›n›n düzenle-
yecekleri mali tablolar› ba¤›ms›z denetim kurulufllar›na, bilgilerin do¤ruluk
ve gerçe¤i dürüst bir biçimde yans›tma ilkesine uygunlu¤u bak›m›ndan in-
celettirerek rapora ba¤latmalar› zorunludur. Mali tablolara iliflkin düzenle-
meler ve bunlar›n ba¤›ms›z denetimi konusundaki ayr›nt›lar ise Kurulun
Seri X / 22 Tebli¤i ile Seri XI / 1 Tebli¤inde çok kapsaml› biçimde yer almak-
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tad›r. Yukarda aç›kland›¤› üzere menkul k›ymet fiyatlar›n›n anl›k de¤iflimi-
ne yol açabilecek usulsüzlüklerin önlenmesi ya da an›nda aç›klanmas›na yö-
nelik olmayan ba¤›ms›z denetim daha çok periyodik dönemler itibariyle ba-
¤›ms›z denetim flirketleri taraf›ndan verilen görüflle, iflletmenin finansal
tablolar›n›n, iflletmenin “genel finansal durumunu” ve “faaliyet sonuçlar›n›”
gerçe¤e uygun ve do¤ru biçimde gösterip göstermedi¤ini aç›klama amac› ta-
fl›r. 

Ne var ki, genifl kapsaml› ve etrafl›ca düzenlenmifl bu denetim mekanizma-
s›, yine de sermaye piyasas› yat›r›mc›s›n›n menkul k›ymetinin de¤erinde de-
¤ifliklik yaratacak ya da temettü gelirini düflürecek bir usulsüzlü¤ü zama-
n›nda ö¤renmesini sa¤layarak onun anl›k de¤iflkenlik gösteren piyasa koflul-
lar›na göre pozisyon alma hakk›n› koruyacak nitelikte bulunmamaktad›r.
Bunun bafll›ca iki nedeni vard›r:

Birincisi, ba¤›ms›z denetim incelemesi finansal tablolar üzerinde yap›lmak-
tad›r ve muhasebe kay›tlar›n›n bu tablolara do¤ru yans›t›l›p yans›t›lmad›-
¤›n›n saptanmas›, “ana ifllev”i oluflturmaktad›r. Uygulamada bilinmektedir
ki, pek çok üstü örtülü ifllemi kay›tlara uygun halde göstermek mümkündür.
Özellikle finansal piyasalarda araçlar yelpazesindeki geniflleme ve finansal
yöntemlerdeki karmafl›klaflma ölçüsünde, kötü niyetli giriflimlerin anlafl›l-
mas› giderek zorlaflmaktad›r. Nitekim ad› geçen tebli¤ de bunun bilincinde
olarak özellikle örtülü kazanca dayal› ifllemlerin ortaya ç›kar›lmas›ndaki
güçlükleri birçok maddede ifade etmekten kaç›nmam›flt›r. Bu ba¤lamda,
“(varl›klar›n kötüye kullan›lmas› ifllemlerinin) ortaya ç›kar›lmas›, iyi gizle-
nebilecek olmas› nedeniyle çok daha güçtür” cümlesi (Alt›nc› K›s›m, Birinci
Bölüm,m.4/10), “(…) iflletme yönetiminden kaynaklanan hile ve usulsüzlük-
leri ortaya ç›karamama riski, iflletme çal›flanlar›ndan kaynaklanan hile ve
usulsüzlükleri ortaya ç›karamama riskinden daha yüksektir” saptamas› (Al-
t›nc› K›s›m, ‹kinci Bölüm, m.6), “Ba¤›ms›z denetimin tüm kanun ve düzen-
lemelere iliflkin ayk›r›l›klar› tesbit etmesi beklenemez” (Yedinci K›s›m, Bi-
rinci Bölüm, m.3), “Ba¤›ms›z denetim, (…) finansal tablolardaki baz› önemli
yanl›fll›klar›n tesbit edilememe riskini içerir”, “Ba¤›ms›z denetçi, ayk›r›l›kla-
r›n önlenmesinden sorumlu tutulamaz. Ancak bu konuda cayd›r›c› bir rol oy-
nar” (Yedinci K›s›m, Birinci Bölüm,m.5) ifadeleri, bu do¤rultudaki güçlükle-
ri hukuksal düzenlemenin kendi içinde kabul eden saptamalard›r. Bunlar
ortaya koymaktad›r ki, finansal tablo denetiminin “inceleme konusunun
karmafl›kl›¤› ve güçlü¤ü itibariyle”, sermaye piyasas›nda bu piyasan›n do¤a-
s› gere¤ince h›zla pozisyon almak ya da ald›¤› pozisyonu h›zla de¤ifltirmek
isteyen yat›r›mc›n›n flirketin yönetimsel faaliyetleri hakk›nda yat›r›m terci-
hini etkileyecek bilgi edinme hakk› çerçevesindeki beklentilerine bu ba¤lam-
da tam olarak cevap verdi¤ini söylemek mümkün olamaz.
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‹kincisi, ba¤›ms›z denetim incelemesinin sadece a¤›rl›kl› olarak “finansal
tablolar” üzerinde yap›lmas› de¤il, ayn› zamanda “belirli zamanlarda” ger-
çeklefltirilmesi ve sonuçlar›n›n da ancak incelemenin bitmesiyle ortaya ç›k-
mas›d›r. Bu, yukarda da belirtildi¤i üzere bir dönemin sonunda yap›lm›fl re-
sim gibidir. Resimde geçmiflte meydana gelenlerin izleri görülebilir ama res-
min yap›ld›¤› ve gösterildi¤i zaman ile oraya yans›yan izlerin oluflum zama-
n› farkl›d›r. Bu da sermaye piyasas› yat›r›mc›s›n›n olup bitenden geç haber-
dar olmas› anlam›n› tafl›r. Ayr›ca, ba¤›ms›z denetçinin, ba¤›ms›z denetim ra-
poru tarihinden sonra finansal tablolarla ilgili herhangi bir soruflturma yap-
ma sorumlulu¤u ve yükümlülü¤ü de yoktur. Ancak rapor tarihinden sonra
ve fakat finansal tablolar›n yay›nlanmas›ndan önce bu tablolar› önemli ölçü-
de etkileyebilecek bir husus ba¤›ms›z denetçi taraf›ndan farkedildi¤inde,
kendisi bu konuyu iflletme yönetimiyle görüflür ve buna göre gerekli önlem-
leri al›r (Yirmiüçüncü K›s›m, ‹kinci Bölüm,m.8, 9 ve 12). 

Bu aç›dan bak›ld›¤›nda da, finansal tablolar›n belirli dönemlerde incelenme-
si sonucunda usulsüzlüklerin saptanarak gere¤inin yap›lmas› durumunda
bile bunun anl›k fiyat oynamalar›na duyarl› sermaye piyasas› yat›r›mc›s›n›n
yeterli bilgiye zaman›nda ulaflma hakk›n› ve buna göre risk tercihini kullan-
ma olana¤›n› tatmin etti¤ini söylemek mümkün de¤ildir.

Yönetimden kaynaklanan bir usulsüzlü¤ün saptanmas› ve yasalara ayk›r›l›-
¤›n ortaklar›n ve sermaye piyasas› yat›r›mc›lar›n›n sonradan onar›lamaya-
cak zararlar›na yol açmas› durumunda dahi durumun önce flirket yetkilileri
ile paylafl›lmas› ve de¤erlendirilmesi söz konusu olmaktad›r. Usulsüzlük
saptamas›n›n önce bunu yapanlarla paylafl›lmas› zorunlulu¤un uygulamada
genellikle ve tabiat›yla çok ince yöntemlerle çal›flan kötü niyetli kifliler tara-
f›ndan en geliflmifl finansal denetim mekanizmalar›na sahip sistemlerde da-
hi kötüye kullan›labildi¤i, yat›r›mc›lar›n ancak ifl iflten geçtikten sonra du-
rumdan haberdar olabildi¤i de çeflitli ülkelerde verilen mahkeme kararlar›n-
da görülebilmektedir.

2.2) Sermaye Piyasas› Kurulu’nun Müdahalesi

SPK, SPKn.’nun kendisine tan›d›¤› yetkiye ba¤l› olarak elde etti¤i ya da ih-
raçç› flirketler taraf›ndan kendisine verilmesi zorunlu olan mali tablo ve ra-
porlar ile di¤er belgeleri inceler, gerekli gördü¤ü hususlar hakk›nda ihraçç›
ve kurum denetçilerinden veya ba¤›ms›z denetçilerden ayr›ca rapor isteyebi-
lir (SPKn.m.22/g). 

Kurul, söz konusu flirketlerden, bunlar›n ifltirak ve kurulufllar›ndan da
SPKn.ve di¤er kanunlar›n sermaye piyasas›na iliflkin hükümleriyle ilgili gö-
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recekleri bilgileri isteyebilir, bunlar›n tüm defter, kay›t ve belgelerini ve di-
¤er bilgi içeren vas›talar›n› inceleyebilir, bunlar›n ifllem ve hesaplar›n› de-
netleyebilir (SPKn.m.46), elde etti¤i sonuçlara göre de Kanunda belirtilen
tedbirleri al›r. 

SPK, Kanunun 22.maddesinde kendisine verilen görev ve yetkiler çerçeve-
sinde, düzenleyici ve denetleyici otorite olarak genifl kapsaml› bir faaliyet
alan›na sahip k›l›nm›flt›r. Bu ba¤lamda, bu kanuna tabi ihraçç›lar›n ve ser-
maye piyasas› kurumlar›n›n faaliyetlerinin SPKn.’na, Kurul’un ç›kard›¤› yö-
netmelik ve tebli¤lere, ald›¤› kararlara ve sermaye piyasas›n› ilgilendiren di-
¤er mevzuata uygunlu¤u Kurul taraf›ndan denetlenir. Hiç kuflku yoktur ki,
Kurul’un 45.maddede kendisine tan›nan çok genifl yetkiler çerçevesinde ger-
çeklefltirdi¤i bu denetimlerin oda¤›nda yönetimsel faaliyetler bulunmakta-
d›r. Kurul, bu denetimler sonucunda 46.maddede say›lan çok etkin tedbirle-
ri alabilme yetkisine sahiptir. Bunlar aras›nda afla¤›dakileri özellikle belirt-
mekte yarar vard›r: 

* Kay›tl› sermaye sistemini seçen ortakl›klarda, yetkilerini kötüye kulla-
nan yönetim kurulu kararlar› aleyhine iptal davas› açmak;

* Kanuna, esas sözleflme hükümlerine veya iflletme maksat ve mevzuuna
ayk›r› durum ve ifllemler ile sermayenin kaybolmas›na ya da azalmas›na
yol açan ifllemler hakk›nda tesbit ve iptal davas› açmak, ilgililerden ayk›-
r›l›klar›n giderilmesini istemek, gerekti¤inde bu durumlar› ilgili mercile-
re intikal ettirmek;

* Örtülü ifllemlerle ortakl›¤›n kar›n› ve / veya malvarl›¤›n› azaltmaya yöne-
lik ifllemlerin ortaklara duyurulmas›n› sa¤lamak;

* Aç›klanmas› gereken fakat aç›klanmam›fl bilgileri kamuoyuna duyur-
mak;

* Sadece sermaye piyasas› kurumlar›na dönük olmak kayd›yla, bunlar›n
mevzuat, esas sözleflme hükümlerine ayk›r› faaliyetlerinin giderilmesi is-
temek, gerekti¤inde bu kurumlar›n faaliyetlerini geçici veya sürekli ola-
rak durdurmak ve faaliyet yetkilerini kald›rmak;

* Yine ayn› kurumlara dönük olmak kayd›yla, bunlar›n mali yap›lar›n›n
ciddi biçimde zay›flamas› durumunda, güçlendirme tedbirlerinin al›nma-
s› istemek, gerekti¤inde bu do¤rultuda re’sen tedbir almak ve bunlar›n fa-
aliyetlerini geçici veya sürekli olarak durdurmak, faaliyet yetkilerini kal-
d›rmak, tedrici tasfiyeye tabi k›lmak veya iflaslar›n› talep etmek;

* Yine bu kurumlarla s›n›rl› olmak kayd›yla, bunlar›n tedrici tasfiyeye ta-
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bi k›l›nmalar› ya da iflas etmeleri durumunda, sorumluluklar› bulunan
baz› ortaklar› ile yöneticilerinin de flahsen iflaslar›n› istemek.

Kurul’un bu alandaki genifl denetim yetkisi yeni haz›rlanmakta olan SPKn.
içinde yer verilen hükümlerle güçlendirilmektedir. Bu kapsamda, incelene-
bilecek belgeler aras›na elektronik ortamda tutulan kay›tlar da eklenmekte,
SPKn.’da yer alan baz› suçlarla ilgili olarak ve genel anlamda denetim etkin-
li¤inin art›r›lmas› amac›yla, SPK elemanlar›n›n ihraçç›lar nezdinde arama
yapmas›, flah›slar›n savc›l›k taraf›ndan ifadesinin al›nmas›, telefon ve di¤er
haberleflme araçlar›n›n dinlenmesi, bunlara iliflkin kay›tlar›n Kurula tesli-
minin mahkemeden istenebilmesi gibi yenilikler önerilmektedir (SPKn.Ta-
sar›s› Tasla¤›,m.60).

Bunlar göstermektedir ki, SPK’n›n kote flirketler nezdinde genifl kapsaml›
ve ayr›nt›l› bir denetim yetkisi bulunmaktad›r. SPK’ya bu yetkiyi etkin bi-
çimde kullanabilmesi için geçmifl uygulamada görülen eksikliklerin gideril-
mesi amac›yla baz› geniflletilmifl olanaklar da yeni düzenlemelerde tasarlan-
maktad›r. Bunlar›n devam›nda, denetim sonuçlar›na dönük olarak yasada
belirlenmifl olan yapt›r›mlar da ayr›ca a¤›r ve cayd›r›c› niteliktedir.

Ne var ki, SPK incelemeleri genellikle Kurul’a belirli zamanlarda verilen ev-
rak üzerinde yap›lmakta, bu da sonradan yap›lan bir denetim türü olmas›
nedeniyle yat›r›mc›n›n “zaman›nda” önlem alma olana¤›n› ortadan kald›r-
maktad›r. Bunun yan›s›ra denetim kapsam›nda bulunanlar›n “ihraçç›lar,
sermaye piyasas› kurumlar›5, bunlar›n ifltirak ve kurulufllar› ile di¤er gerçek
ve tüzel kifliler” den oluflan çok yayg›n bir yelpaze teflkil etmesi Kurul’un
elindeki denetim elemanlar›n›n nicelik ve nitelik aç›lar›ndan denetimi iste-
nilen sa¤l›kta yapmas›na ciddi bir engel oluflturmaktad›r. Denetime tabi
olan ortakl›klar›n hukuksal itirazlar› nedeniyle mahkemelerde y›llarca uza-
yan davalar da ayr›ca bu denetimlerin h›zla pozisyon aç›p kapatma duru-
munda olan yat›r›mc›lara katk› sa¤layacak nitelik tafl›mas›na engel olmak-
tad›r.

2.3) Cezai Yapt›r›mlar

Kote flirketlerin yönetimsel faaliyetlerinin kontrolü ba¤lam›nda SPKn. bir
taraftan Kurul’a re’sen hareketle do¤abilecek olumsuzluklar›n önüne geçme
ve bu çerçevede çeflitli tedbirler alma olana¤› verirken bir yandan da cezai
yapt›r›m isteme ve uygulama yetkisi vermektedir.

5 Sermaye piyasas› kurumlar›, SPKn:2nun 32 ve 39.maddelerinde say›lan, arac› kurumlar,
yat›r›m ortakl›klar›, yat›r›m fonlar› ile sermaye piyasas›nda faaliyet göstermesine izin ve-
rilen, takas ve saklama, derecelendirme, ba¤›ms›z denetim flirketleri gibi kurumlard›r.
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Yönetimsel faaliyetlerin yasalara ayk›r›l›k oluflturmas›n› ve paydafllar›n
hak ve yararlar›n› zarara u¤ratmas›n› engelleyecek en güçlü engellerden bi-
ri kuflku yoktur ki, SPKn.’un 15.maddesinde düzenlenmifl bulunan örtülü
kazanç yasa¤›d›r. Yukarda da belirtti¤im gibi, hisse senetleri borsada ifllem
gören flirketlerin, dolayl› ya da dolays›z olarak iliflkide bulunduklar› di¤er
bir teflebbüs veya flah›sla örtülü ifllemlerde bulunarak kar› ve / veya malvar-
l›¤›n› azaltmas›, suç say›lm›flt›r. SPK, bu durumlarda re’sen ya da ihbar üze-
rine durumu inceler ve söz konusu maddeye ayk›r›l›k saptad›¤› takdirde ya
zararlar›n, ortaklara geri dönmesini sa¤layacak biçimde giderilmesini ister
ya da durumu yasal mercilere intikal ettirir.

SPKn.’nun 47.maddesinin A ve B bentlerinde ve 47/A maddesinde yer alan
cezalar da dolayl› olarak yönetim erkinin kötüye kullan›lmas›n› cayd›r›c› ni-
telik tafl›r ve aksine davrananlar›n hapis ve a¤›r para cezalar›yla cezaland›-
r›lmas›n› sonuçlar. ‹çerden ö¤renenlerin ticareti, manipülasyon, sermaye pi-
yasas› araçlar›n›n de¤erini etkileyebilecek yalan, yanl›fl, dayanaks›z bilgi
vermek, haber yaymak, yorum yapmak ya da aç›klamakla yükümlü olunan
bilgileri aç›klamamak, örtülü ifllemlerle flirketin kar›n› ve/veya malvarl›¤›n›
azaltmak, bu ba¤lamda kötü niyetli flirket yöneticilerini tehdit eden suçlar
olarak yer al›r (m.47, A bendi).

Kas›tl› olarak gerçe¤e ayk›r› ba¤›ms›z denetleme raporu düzenlemek ya da
düzenlenmesini sa¤lamak, bilgi ve belgeleri gizlemek, gerçe¤e ayk›r› kay›t
tutmak ve muhasebe hilesi yapmak da yine hapis ve a¤›r para cezas›n› ge-
rektiren suçlar aras›ndad›r (m.47, B bendi). Kanunun günün koflullar›na ce-
vap veremeyecek ölçüde eskimifl olmas›n›n yol açt›¤› boflluklar›n SPK’n›n
düzenlemeleri ve bilhassa genel ve özel nitelikteki kararlar›yla doldurulma-
s›, bu düzenlemelerin ve kararlar›n, konular› itibariyle çok önemli oldu¤unu
gösterir. Bu yüzden bunlara ayk›r›l›k da do¤rudan SPK taraf›ndan verilen
idari para cezalar› ile cezaland›r›l›r (m.47/A).

Yönetimsel faaliyetlerin paydafllar›n haklar›n› zedeleyecek nitelikte olmas›-
n› dolayl› biçimde engelleyebilecek unsurlar aras›nda paydafllar›n kullana-
bilecekleri yarg› yollar›n›n niteli¤i de önem tafl›r. SPKn., az›nl›k hakk› kul-
lan›m oran› olarak TTK’da % 10 olarak belirlenen paydafll›¤› % 5’e çekerek
kullan›m›n› kolaylaflt›rm›flt›r. Kullan›m› oransal olarak kolaylaflt›r›lan bu
haklar flunlard›r:

* Yönetim kurulu üyeleri hakk›nda dava aç›lmas›n› talep etmek (TTK 341);

* Yönetimsel faaliyetlere iliflkin bir kötüye kullan›m›n ya da kanun veya
esas sözleflme hükümlerine önemli bir ayk›r›l›¤›n söz konusu oldu¤u du-
rumlarda özel denetçi atanmas›n› istemek (TTK 348);
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* Yönetim kurulu üyelerini ve yöneticileri denetçiye flikayet ve flartlar olufl-
tu¤unda genel kurulu denetçi vas›tas›yla ola¤anüstü toplant›ya davet et-
tirmek (TTK. 356);

* Genel Kurulu yönetim kurulu vas›tas›yla toplant›ya davet ettirme ve gö-
rüflülmesini istedikleri hususlar› gündeme ald›rtmak (TTK. 366);

* Genel kurulda bilançonun oylanmas›n›n görüflülmesini ertelettirmek
(TTK. 377).

Ne var ki, ka¤›t üzerinde kullan›m› kolaylaflt›r›lm›fl gibi görünen bu haklar-
dan paydafllar›n yararlanmas›, uygulamada çeflitli nedenlerden ötürü güç-
leflmekte ve bu nedenle bu haklar s›kça kullan›lmamaktad›r. SPK’n›n müda-
hale olanaklar› da bürokratik ve uzun süreçleri gerektiren bir denetim me-
kanizmas› niteli¤inde olup, paydafl haklar›n›n zaman›nda, etkin biçimde ko-
runmas›n› tam anlam›yla sa¤lamaktan uzak kalmakta, tüm bu say›lanlar,
yönetimsel faaliyetlerin denetimine iliflkin olarak SPKn.’da yer alan meka-
nizmalar›n sermaye piyasas› yat›r›mc›s›n›n özellik tafl›yan haklar›n›n zede-
lenmesini önlemeye yetmedi¤ini göstermektedir.

IV) Sermaye Piyasas› Kanunu Tasar›s› (SPKnT)

1) Yönetim Yap›s›na ‹liflkin Düzenlemeler

Yönetimsel faaliyetlerin yak›n kontrolü ba¤lam›nda yeni kanun tasar›s›nda
yönetimin yap›land›r›lmas› konusunda ortaya ç›kan yenilik, kay›tl› serma-
yeli flirketlerin yönetim kurulu seçiminde ortaya ç›kmaktad›r. Buna göre,
kay›tl› sermaye sistemini kabul eden ortakl›klarda, esas sözleflmede yönetim
kurulu seçiminde aday gösterme imtiyaz›n›n, kurul üyelerinin en fazla üçte
birinin seçiminde kullan›labilece¤inin yer almas› zorunlu k›l›nmaktad›r. Bu
hüküm yasalaflt›¤› takdirde, halka aç›lma oran›, sermaye hakimiyeti ve oy
oran› ne olursa olsun, yönetim kurulunun üçte ikisi bu yönde imtiyaz tafl›-
mayan oylar taraf›ndan belirlenecektir (m.14).

2) Yönetimsel Faaliyetlerin Denetimine ‹liflkin Düzenlemeler

Tasar›da bu çerçevede yer alan en önemli yenilik, mali tablolardan sorumlu-
luk esaslar›n›n, ispat yükünün kurulufllara aktar›larak yeniden düzenlen-
mesidir. Bu düzenleme gere¤ince, finansal tablo ve raporlar›n gerçe¤e uy-
gunlu¤undan ve do¤rulu¤undan ortakl›k yönetim kurulu sorumlu tutulmak-
ta (m.21), ba¤›ms›z denetim kurulufllar› da denetledikleri finansal tablo ve
raporlar›n SPK’ca belirlenen denetim ilke ve esaslar›na uygun denetlenme-
mesinden ve haz›rlad›klar› raporlardaki yanl›fl, yan›lt›c›, eksik bilgi ve gö-
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rüfller nedeniyle do¤abilecek zararlardan raporu imzalayanlarla birlikte mü-
teselsil sorumluluk alt›na al›nmaktad›r (m.23)

Tasar›da ayr›ca, Kurul’un SPKn.45.maddesinde yer alan denetime dönük
yetkileri geniflletilmekte, denetim kapsam›ndaki kurulufllar nezdinde arama
yap›lmas›, elektronik ortamda tutulan kay›tlara da elkonulmas›, gerekli bil-
gilerin verilmemesi durumunda adli mercilerden etkin destek sa¤lanmas›,
bu çerçevede telefonlar›n dinlenmesine varacak kadar güçlendirilmifl bir de-
netim olana¤› sa¤lanmaktad›r (m.60). SPKn.’na tabi kurulufllarda “sermaye-
nin azalmas›na veya kaybedilmesine yol açan, iflletme maksat ve mevzuuna
ayk›r› görülen durum ve ifllemler” hakk›nda da SPK’ya yasal tedbirler alma
olana¤› getirilmektedir (m.61/c). fiayet kote ortakl›k, bir sermaye piyasas›
kurumu ise, esas sözleflmeye ayk›r› faaliyetlerin saptanmas› durumunda,
ayk›r›l›kta “sorumlulu¤u tesbit edilen ortakl›k yöneticilerinin görevden al›n-
mas›n› veya imza yetkilerinin kald›r›lmas›n› ve gerekti¤inde yönetim ve de-
netim organlar›na, de¤ifltirme, azil ve görev süresini belirleme hakk› sadece
mahkemeye ait olmak üzere, genel kurulca seçilen üyelerin görev ve yetkile-
rini tafl›yan üye atanmas›n›” mahkemeden isteme yetkisi SPK’ya tan›nmak-
tad›r (m.61/g). Keza, benzer bir yetki, “Bu Kanuna tabi ortakl›k ve sermaye
piyasas› kurumlar›n›n, kanuna, esas sözleflme ve içtüzük hükümlerine veya
sermayenin azalmas›na veya kayb›na yol açan iflletme maksat ve mevzuuna
ayk›r› görülen durum ve ifllemlerinin tespiti halinde, sorumlulu¤u tespit edi-
len ortakl›k yöneticilerinin görevden al›nmas›n› veya imza yetkilerinin kal-
d›r›lmas›n› ve gerekti¤inde yönetim ve denetim organlar›na, de¤ifltirme, azil
ve görev süresini belirleme hakk› sadece mahkemeye ait olmak üzere, genel
kurulca seçilen üyelerin görev ve yetkilerini tafl›yan üye atanmas›n›” mah-
kemeden isteyebilmesine de olanak sa¤lanmaktad›r (m.61/l).

Örtülü kazanç elde edilmesi (m.69), denetimin engellenmesi, yasal defterler-
de ve muhasebe kay›tlar›nda usulsüzlük yap›lmas› (m.73), denetim raporla-
r›nda usulsüzlük halinde (m.74) etkin cezai yapt›r›mlar getirilmektedir. An-
cak, bu fiillerden herhangi birinin ifllendi¤i saptand›¤› takdirde sorumlulara
uzlaflma önerisi de yap›lmas› yasal hüküm alt›na al›nmaktad›r. Buna göre,
suç duyurusunda bulunmadan önce, sorumlular›n suçun ifllenmesiyle elde
ettikleri ç›kar› üç kat fazlas›yla bir ay içinde Yat›r›mc› Koruma Fonu hesa-
b›na yat›rmalar› durumunda, suç duyurusunun yap›lmayaca¤› hükme ba¤-
lanmaktad›r (m.78).

Yeni tasar›da yer alan kavramlar aras›nda kan›mca sermaye piyasas›n›n
özelli¤ini hukuk alan›na tafl›yan ve sermaye piyasas› hukukunun farkl›l›¤›-
n› ortaya ç›kartan en önemlilerinden biri, 3.maddede yer alan “nitelikli bil-
gi” ve “fiyat üzerinde önemli etki yapabilecek bilgi” tan›mlamalar›d›r. Bun-
lara yer verilmesi, sermaye piyasas›nda bilginin yat›r›mc›ya ulafl›m h›z›n›n
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ne derecede önemli oldu¤unun kan›t›d›r. Yönetimsel faaliyetlerin yak›n
kontrolünün sa¤lanmas›n›n önemi de buradan kaynaklanmaktad›r. fiirket
ifllerinin kontrolüne iliflkin yönetimsel yap›land›rmalar›n veya do¤rudan de-
netimsel düzenlemelerin isabeti ve etkinli¤i, bunlar›n “anl›k fiyat de¤iflimle-
rinin arenas›” olan borsalarda yat›r›mc› aç›s›ndan “zaman›nda” de¤erlendi-
rilebilir olmas›na ba¤l›d›r. Fiyat de¤iflimlerine yol açabilecek yönetimsel fa-
aliyetlerin ifl iflten geçmeden yat›r›mc› taraf›ndan ö¤renilmesinin yan›s›ra
bunlar›n olumsuzluk tafl›yanlar›n›n da ayn› süreçte engellenebilmesi, piya-
salar›n etkinli¤inin önde gelen flart›d›r. Bu amaca yönelik yap›lanma mode-
li önerimin yer ald›¤› sonuç bölümüne geçmeden önce son olarak SPK Ku-
rumsal Yönetim ‹lkeleri (SPKKY‹) yoluyla bu ba¤lamda Kurul taraf›ndan
yap›lan önerileri görelim.

V) Sermaye Piyasas› Kurulu Kurumsal Yönetim ‹lkeleri (SPKKY‹)

Sermaye piyasas› yat›r›mc›s›n›n h›zla karar verip, yat›r›m tercihini an›nda
uygulamaya koyabilmesine de olanak tan›yacak nitelikte olmas›n› gerekli
buldu¤um denetim mekanizmalar› ba¤lam›nda son olarak, SPK taraf›ndan
yürürlü¤e konan Kurumsal Yönetim ‹lkeleri ile öngörülmüfl bulunan düzen-
lemelere bakal›m. Uygulamas› iste¤e ba¤l› k›l›nan ama gerek SPK’n›n aksi
yöndeki yaklafl›m› gerek derecelendirme gibi sermaye piyasas› faaliyetleri
ya da borsa kotasyon kurallar› gibi düzenlemelerle zorunlu kurallar haline
getirilme olas›l›¤› büyük olan SPKKY‹ tek bir kurumsal yönetim modelinin
olamayaca¤›n› kabul etmekle birlikte (Girifl bölümü), zamanla zorunlu hale
gelmesi muhtemel bu ilkelerin önemli bölümünde adeta “emredici hüküm”
niteli¤inde düzenlemeler yer almaktad›r. Dört bölümden oluflan SPKKY‹’nin
konumuzu do¤rudan ilgilendiren düzenlemeleri flunlard›r:

1) Yönetim Yap›s›na ‹liflkin Düzenlemeler

SPKKY‹, bu ba¤lamda öncelikle, Türk hukuk mevzuat›nda yönetim kurulu
/ yönetici ay›r›m›n› yapan ilk düzenleme olarak dikkati çekmektedir.
SPKKY‹, yönetim kurulunu flirketin en üst düzeyde karar ve temsil organ›
olarak görmekte, yöneticileri flirket ifllerini; misyon, vizyon, hedefler, strate-
jiler ve politikalar çerçevesinde yürütülmesini sa¤layan kifliler olarak belir-
lemektedir (IV / 6.2). Yönetim kurulunu kararlar› alan organ, yöneticileri de
bunlar› uygulayan personel olarak ay›ran SPKKY‹, buna ra¤men ve bir ba-
k›ma çeliflkili biçimde, yönetim kurulunun ayn› zamanda flirketin en üst se-
viyede yürütme (yönetim) organ› oldu¤unu da söylemekte (IV / 1.1), ayr›ca
bu kurula gözetim görevini de yüklemektedir (IV / 1.4). Böylelikle yönetim
kurulu, karar almak, ald›¤› kararlar› yürütmek ve bunlar› denetlemek gibi
ayr›flt›r›lm›fl ifllevleri birlefltirerek üstlenen bir organ olmaktad›r.
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SPKKY‹, yönetim kurulunda ba¤›ms›z üyeye de yer vermekte ve ba¤›ms›z
üyelerin, flirketin, pay ve menfaat sahiplerinin ç›karlar›n› herfleyin üstünde
tutabilme ve kararlarda tarafs›z olabilme avantaj›na “do¤al olarak” sahip ol-
duklar›n› a priori kabul etmektedir. Ba¤›ms›zl›¤›n kriterleri say›lmakta6 ve
bu nitelikleri tafl›yanlardan (IV / 3.3.5) ayr›ca bilgi, deneyim, belirli suçlar›
ifllememifl olmak gibi flartlar› da haiz olanlar içinden (IV / 3.1.1, 3.1.3, 3.1.5
ve 3.1.6) en az iki kifli olmak üzere yönetim kurulunun en az üçte birinin ba-
¤›ms›z üyelerden oluflmas› öngörülmekte (IV / 3.3.1), bu oran›n zamanla ar-
t›r›lmas›n› da tavsiye edilmektedir. 

Bunun yan›nda, icrada görevli olan ve olmayan üye ay›r›m› yap›lmakta ve
yönetim kurulunun yar›s›ndan fazlas›n›n icrada görev almamas› istenmek-
tedir (IV / 3.2.1). Sahipsizli¤in ve güç bofllu¤unun söz konusu olmad›¤› du-
rumlarda, bir ticari ortakl›¤›n, risk üstlenen paydafllar bir yana b›rak›larak,
d›flardan seçilecek kiflilere yönettirilmesinin isabeti son derecede kuflkulu-
dur. Uygulamada, güç bofllu¤unun bulundu¤u durumlarda dahi Enron ola-
y›nda örneklendi¤i üzere ba¤›ms›z üyelerin ço¤unlukta bulundu¤u bir yap›-
sall›kta denetim ifllevinin hiç de san›ld›¤› gibi baflar›l› sonuçlar sa¤lamad›¤›
aç›kça görülmüfltür. Ayr›ca ba¤›ms›z üyelerin ve icrada görev alanlar ile al-
mayanlar›n say›s›n›n ve orant›s›n›n hangi bilimselli¤i kan›tlanm›fl ya da uy-
gulamada do¤rulu¤u genel kabul görmüfl verilere dayan›larak önerildi¤ini
anlamak daha da zordur. fiirketin verimli yönetiminin ve paydafllar›n yöne-
tim üzerinde kendilerine ait olmas› gereken kontrol haklar›n›n SPKKY‹’nde
önerilen ve giderek zorunlulu¤a dönüfltürülmeye çal›fl›lan bu önerilerle sa¤-
lamaya çal›flman›n yap›sall›k aç›s›ndan sa¤l›kl› bir yönetim-denetim denge-
si oluflturaca¤›n› ileri sürmek kan›mca do¤ru olamaz.

SPKKY‹, Kurumsal yönetim komitesi, Stratejik planlama komitesi, ‹nsan
kaynaklar› komitesi, Ödüllendirme komitesi, Uzlaflma komitesi, Etik komi-
tesi gibi çok say›da komite kurulmas›n› ve bunlar›n baflkanlar›n›n ba¤›ms›z
yönetim kurulu üyeleri aras›ndan seçilmesini, üyelerinin ço¤unlu¤unun da
icrada görevli olmaya yönetim kurulu üyelerinden oluflmas›n› öngörmekte-
dir. Bu komitelerden en önemlilerinden biri SPK tebli¤i ile de zorunlu k›l›n-
m›fl bulunan Denetimden Sorumlu Komitedir. Finansal ve operasyonel faali-
yetlerin sa¤l›kl› bir flekilde gözetimini amaçlayan bu komitenin bu do¤rultu-
da ilk bak›flta çok önemli bir iflleve sahip göründü¤ü söylenebilir. Ne var ki,
y›lda dört kez toplanan, görev ve yetkileri itibariyle sermaye piyasas› yat›-
r›mc›s› paydafllar›n anl›k pozisyon aç›p kapama olana¤›n› da içeren hak ve
yararlar›n›n kullan›m› do¤rultusunda etkin sonuç vermesi pek mümkün gö-
rünmeyen ve ayr›ca toplant› sonuçlar›n› da do¤rudan yönetim kuruluna sun-

6 Ba¤›ms›zl›k, Kurul’un Seri VI / 11 no.lu tebli¤inin 4.maddesinde buradakinden farkl› ve da-
ha dar biçimde tan›mlanmaktad›r!
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makla yükümlü k›l›nan (IV / 5.6.9) bu komitenin paydafllar›n yönetimi ya-
k›ndan izleme ve yönetimsel faaliyetler hakk›nda doyurucu bilgi edinme
hakk›n›n kullan›m›nda çok yararl› olaca¤›n› ileri sürmek kolay de¤ildir. Ni-
tekim, halka aç›kl›k oran›n›n düflük oldu¤u, oy veya sermaye hakimiyetinin
geçerli bulundu¤u flirket yap›lar›nda, egemen kesimler taraf›ndan oluflturu-
lan ve ayn› kesimlere karfl› sorumlu olan bu komitenin, uygulamada isteni-
leni veremedi¤i, hisse senetleri borsada kote flirketlerde daha çok bir forma-
litenin yerine getirilmesi amac›yla kurulup sürdürüldü¤ü gerçe¤i de uygula-
mada gözlenmektedir.

2) Yönetimsel Faaliyetlerin Denetimine ‹liflkin Düzenlemeler

SPKKY‹, dört bölüm halinde, iyi yönetim esaslar›n› tavsiye eden ve bu ba¤-
lamda paydafllar›n yönetimsel faaliyetleri yak›ndan kontrol haklar›n› kul-
lanmalar›na yard›mc› olmay› amaçlayan öngörülerden oluflmaktad›r. Bu il-
keler aras›nda yönetimsel faaliyetlerin denetimine iliflkin olarak, yönetim
kurulu toplant›lar›nda üyelerin muhalif kald›klar› konular› ayr›nt›l› karfl›
oy gerekçeleri ile birlikte yaz›l› olarak denetçiye ulaflt›rmalar›n›n öngörül-
mesi dikkat çekicidir (IV / 2.16). Bu ba¤lamdaki SPKKY‹, tafl›d›¤› emredici
hüküm tonuyla, TTK m.338’deki sorumluluktan kurtulma halinin bir ad›m
ötesine geçmeyi hedeflemektedir. Ba¤›ms›z üyelerin muhalif kald›klar› ko-
nulara iliflkin ayr›nt›l› karfl› oy gerekçelerinin kamuya aç›klanmas›n›n öngö-
rülmesi (IV / 2.21) de ayn› ba¤lamda cayd›r›c› ve bilgilendirici olarak nitelen-
dirilebilir. 

fiirket ile paydafllar, yönetim kurulu üyeleri ve yöneticiler aras›ndaki iliflki-
lerin genifl bir yelpaze içinde kamuya aç›klanmas› da ayn› paraleldedir. (II /
2) Özellikle sermaye piyasas› araçlar›n›n al›m sat›m kararlar›na kaynakl›k
edecek eylemlerin yönetim kurulunun karar ve faaliyetlerine yak›ndan ba¤-
l› olmas› nedeniyle, yönetim kurulu üyelerinin, yöneticilerin ve flirket serma-
yesinin do¤rudan ya da dolayl› olarak en az % 5’ine sahip paydafllar›n grup
flirketleri ve ticari iliflki içinde olunan flirketlerin sermaye piyasas› araçla-
r›nda gerçeklefltirdikleri ifllemlerin derhal kamuya aç›klanmas›n›n gerekli
(ve mevzuatça da zorunlu) k›l›nmas›, hem cayd›r›c›l›k hem de yat›r›mc›lar›n
izleme kolayl›¤› aç›s›ndan önem tafl›r.

Nihayet, yat›r›mc› haklar›n›n korunmas›n›n kolaylaflt›r›lmas›yla dolayl› bi-
çimde cayd›r›c› nitelikte olan bir öngörü de az›nl›k haklar›n›n kullan›m›na
iliflkin olarak göze çarpmaktad›r. Buna göre, yukarda aç›klanan kanun yol-
lar›na baflvuru için SPKn. ve TTKT ile öngörülen yirmidebirlik oran›n,
SPKKY‹’nde “yirmide birden daha düflük” bir miktara düflürülebilece¤i be-
lirtilmektedir (I / 5).
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B) Oy ve/veya Sermaye Hakimiyetinin Bulundu¤u HAAO’larda Yönetim
- Denetim Dengesi

I) Sermaye Piyasas› Yat›r›mc›s›n›n Kanunla Korunan Haklar›n›n ve
Yararlar›n›n Özü

Ortakl›klarda, ister sermaye art›r›m› yoluyla olsun ister mevcut hissedarla-
r›n paylar›n›n sat›fl›yla olsun, hisse senetlerinin halka arz›n›n ana nedeni
kaynak sa¤lamakt›r. Sermaye transferindeki kolayl›klar ve teknolojik ola-
naklarla yerel olmaktan ç›k›p evrensel yelpazede geniflleyen kaynaklardan7

olabildi¤ince fazla pay kapmay› amaçlayan ortakl›klar›n bu do¤rultuda yeri-
ne getirmeleri gereken temel yükümlülük ise yayg›nlaflan ortakl›k yap›s›n›n
temel beklentilerini karfl›lamakt›r. Bu beklentiler, bafll›ca temettü verimlili-
¤i ve hissedar de¤eri olarak ortaya ç›kar. Bu beklenti do¤rultusunda, tasar-
ruflar›n› sermaye piyasas›na tafl›yan yat›r›mc›lar, ortak olduklar› flirketin
iyi yönetilerek gelifltirilmesini ve kendilerine, beklentilerine uygun oranda
karpay› oluflturularak, bu karpay›n›n da eksiltilmeden da¤›t›lmas›n› ister-
ler. ‹yi yönetilen flirketin borsa fiyat›n›n yüksek olmas› da do¤ald›r. Hissedar
de¤erinin yüksek olmas› da, özellikle sermaye piyasas›n›n kendisine tan›d›-
¤› “anl›k pozisyon alma ve de¤ifltirme” olana¤›n› de¤erlendirmek isteyen ya-
t›r›mc› için son derecede önemlidir. Bu nedenle, özellikle ‹MKB örne¤inde ol-
du¤u gibi, halka aç›kl›k oran›n›n düflük bulundu¤u flirketlerde ortakl›¤›n yö-
netimini oy ve/veya sermaye hakimiyeti nedeniyle elinde tutan pay sahiple-
ri ile profesyonel yöneticilerin bu do¤rultudaki sorumluluklar›, “baflkalar›-
n›n paras›n› da” en iyi biçimde yönetmek ve “onlar›n beklentilerini de” kar-
fl›lamakt›r. Bu beklentilerin yerine getirilmesi taraflar›n tümü için yararl›
ve uzun vadede “kazan-kazan” ilkesine uygun oldu¤u halde, uygulamada ge-
nellikle üstü örtülü eylemlerle tasarruf sahibi yat›r›mc›lar›n hak ve yararla-
r›n›n oy ve/veya sermaye hakimiyetine sahip ortaklar ya da bunlar›n seçti¤i
profesyonel yöneticiler taraf›ndan çi¤nenebildi¤i görülmektedir. Türk flirket-
ler hukuku esaslar› ve uygulamas› çerçevesinde yönetim kurulunun oluflum
biçimi, yetki ve sorumluluklar› göz önüne al›nd›¤›nda bu tür sorunlar›n kay-
na¤›n›n büyük ölçüde “bu kurulda” odakland›¤› anlafl›lmaktad›r. Bu neden-
le, yönetim kurulunun ve yönetimsel faaliyetlerin flirket ifllerini aksatmaya-
cak biçimde ama çok yak›ndan ve titizlikle izlenmesi ve bilinen iç denetimin
yan›s›ra paydafllar›n tamam›n›n hak ve yararlar›n› ilgilendiren yasalara uy-
gunluk denetiminin gerçeklefltirilmesi de evrensel sermaye piyasas›n›n ge-
rekliliklerine ayak uydurma aç›s›ndan büyük önem tafl›maktad›r. Bu izle-

7 Küresel mali varl›klar›n toplam de¤eri, 2006 y›l› itibariyle 140 trilyon amerikan dolar› ola-
rak hesaplanmakta, Asya ve Avrupa ülkeleri baflta olmak üzere Rusya ve Ortado¤u ülkele-
ri küresel sermaye ak›mlar›n›n bafll›ca talepçileri olarak gözlenmektedirler. Bkz. McKinsey
& Company: Mapping the Global Capital Market Third Annual Report, Jannuary, 2007 s.8
ve 17.
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me/denetleme sisteminin usulsüz eylemlere kalk›flacak olanlar› cayd›r›c› ni-
telik tafl›mas› ve önlenemeyen usulsüzlükleri de olabildi¤ince çabuk biçimde
paydafllara duyurmaya elveriflli olmas› gerekir. Sermaye piyasas›n›n özellik-
lerinden biri, fiyatlara etki yapabilecek eylem ve duyumlar›n bu etkiyi der-
hal yapabilir olmalar›nda kendini gösterir. Bu nedenle borsa yat›r›mc›lar›n›
kapal› ortakl›k paydafllar›ndan farkl› risk boyutuna tafl›yan “anl›k fiyat olu-
flum ve de¤iflimleri”, onlar›n, fiyatlara yans›yacak olumsuzluklardan kendi-
lerini koruyacak ya da bunlardan çok h›zla haberdar olacak silahlarla dona-
t›lmalar›n› zorunlu k›lar. SPKn.’nun 1.maddesinde koruma alt›na al›nan
“tasarruf sahiplerinin hak ve yararlar›n›n” özünü piyasan›n dinamiklerinin
ortaya ç›kard›¤›, hissedar de¤eri ve dönemsel gelir gibi temel beklentiler ile
bunlara ba¤l› olarak al›nacak pozisyonlar oluflturur. Ortak olunan flirketin
yarataca¤› temettü geliri ile hissedar de¤erinden yararlanarak hem
SPKn.’nun 3.maddesindeki menkul k›ymet tan›m›nda yer verilmifl bulunan
“dönemsel” gelir elde edebilmek hem de bunlar›n yarataca¤› beklentileri de-
¤erlendirerek “anl›k” al›m sat›mlar yapabilmek, korunmas› amaçlanan hak
ve yararlar›n özünü teflkil etti¤i içindir ki, halka aç›kl›k oran› düflük, oy
ve/veya sermaye hakimiyetinin bulundu¤u borsa flirketlerinde yönetim-de-
netim dengesinin sa¤l›kl› mekanizmalarla sa¤lanmas› ve sürdürülmesi, hal-
ka aç›lman›n bafll›ca nedenini oluflturan “kaynak sa¤lama”n›n verimlili¤ini
etkiler8.

II) Sermaye Piyasas›  Yat›r›mc›s›n›n Hak ve Yararlar›n›n Özünü
Korumaya Yönelik Tamamlay›c› Mekanizmalar›n Gere¤i

Hisse senetleri ‹MKB’de ifllem gören HAAO’lar çerçevesinde Kurul’un dene-
tim sonuçlar› ve yarg›ya intikal eden olaylar incelendi¤inde, sermaye piya-
sas› yat›r›mc›lar›n›n söz konusu hak ve yararlar›n›n özünün mevcut izleme
ve denetleme mekanizmalar› ile yeterince korunamad›¤› sonucuna varmak
gerekmektedir. Yabanc› mevzuat ve uygulamalarda da yer almakla birlikte,
halka aç›kl›k oran› düflük, oy ve/veya sermaye hakimiyetinin söz konusu ol-
du¤u ortakl›klarda yetersiz kald›¤› görülen mekanizmalar›n bu do¤rultuda-
ki temel eksiklikleri flöyle özetlenebilir:

TTK’n›n terketmeye haz›rland›¤› murak›pl›k sisteminde, murak›plar›n ge-
nifl yetkilerle donat›lm›fl olmalar›na ra¤men etkinlik gösterememelerinin
bafll›ca nedeni, murak›plar›n hakim sermayedar taraf›ndan adeta “atanm›fl
kiflilerden” oluflmas›d›r. Bu nedenle bir taraftan “yanl› denetim” oluflmas›,

8 TANÖR, Reha: Devlet ‹ç Borçlanma Senetlerinin Kaydi De¤er Olarak ‹hrac›na ‹liflkin Ya-
sal Düzenlemelerin Kendi ‹çlerinde ve Yasal Düzenlemeler ile Finansal Uygulama Aras›n-
da Gözlenen Örtüflmezli¤in Hukuksal Sonuçlar› Üzerine Bir De¤erlendirme. GSÜ Hukuk
Fakültesi Dergisi 2/2002,s.204.
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di¤er taraftan da bu denetimin paydafllara an›nda de¤il de genellikle y›ll›k
genel kurulda verilen biçimsel bir raporla faaliyetler hakk›nda bilgi aç›kla-
mas›, hakim sermayedar›n d›fl›nda kalan kaynak sa¤lay›c›lar›n›n sermaye
piyasas›n›n özelliklerine dayal› hak ve yararlar›n›n etkin biçimde korunma-
s› olana¤› ortadan kald›rmaktad›r.

TTKT’da murak›pl›k sisteminin yerini alan denetim mekanizmalar›nda
a¤›rl›¤› oluflturan ba¤›ms›z denetimin en zay›f noktas›, yayg›n paydafllara
durumun yine genellikle y›ll›k raporlarla aktar›lmas›d›r. A¤›rl›kl› olarak
muhasebe evrak› üzerinden yap›lan dönemsel incelemelerde yayg›n yat›r›m-
c›lar›n haklar›n› zedeleyebilecek her türlü usulsüzlü¤ün görülememesi ihti-
malinin yan›nda, görülenlerin de paydafllar›n bilgisine çok daha sonra akta-
r›lmas›, anl›k fiyat de¤iflimlerine sahne olan sermaye piyasas›nda aç›klanan
bilgilerin etkisini yitirmesine ve bu nedenle yat›r›mc›lar›n hak ve yararlar›-
n› korumalar›nda gecikmeye u¤ramalar›na neden olmaktad›r9.

Kamusal denetleme otoritesi olan SPK’n›n bürokratik denetimi de ba¤›ms›z
denetimde oldu¤u gibi flirket ifl ve ifllemlerinin sürekli biçimde izlenmesine,
menkul k›ymet fiyatlar›n›n anl›k de¤iflimine neden olabilecek usulsüzlükle-
rin zaman›nda önlenmesine ya da paydafllara ifl iflten geçmeden duyurulma-
s›na olanak tan›mamaktad›r. Her iki denetimde de “yak›n kontrol” olana¤›
yoktur ve her ikisinde de paydafllar›n haklar› kendileri taraf›ndan de¤il, on-
lar ad›na hareket eden baflkalar› taraf›ndan korunmaya çal›fl›ld›¤› için et-
kinlik derecesi düflüktür. Herhangi bir kiflinin ya da kurulun, yat›r›mc›n›n
ç›kar›n› onun bizzat kendisinden daha iyi izlemesinin ve savunmas›n›n efl-
yan›n tabiat›na ayk›r› oldu¤u gerçe¤ini unutmamakta yarar vard›r.

SPK’n›n Seri X / 22 numaral› tebli¤inin 25.maddesinde yer verilen Denetim-
den Sorumlu Komite’nin (DSK) de bu ba¤lamda önemli bir etkinlik sa¤lama-
s› beklenmemelidir. Komite üyelerinin yönetim kurulu üyeleri aras›ndan se-
çilmesi, toplant› sonuçlar› ile saptama ve önerilerin yönetim kuruluna su-
nulmas›, bu etkisizli¤in bafll›ca nedenleri aras›ndad›r.

Anglo-sakson hukukunda gelifltirilen ve çok önemsenen ba¤›ms›z üyeli¤in de
Türk uygulamas›nda olumlu sonuç verme olas›l›¤› yok denecek kadar azd›r.
Öncelikle, halka aç›kl›k oran›n›n düflük oldu¤u, yönetim kurulunun hakim
sermayedar ya da onun taraf›ndan belirlenen üyelerden olufltu¤u bir yap›-
sall›kta, d›flardan hangi adla olursa olsun eklenecek üyelerle gerçek anlam-
da ba¤›ms›z karar verebilme yetene¤inin bu kurula kazand›r›lmas› mümkün

9 TANÖR, Reha: Sermaye Piyasas› Kanununun Kamunun Ayd›nlat›lmas›na ‹liflkin Düzenle-
meleri ve Bunlar›n Bankalar Kanununa Tabi Kurulufllara Uygulanabilirli¤i. GSÜ Hukuk
Fakültesi Dergisi. 1/2002 Prof.Dr. Kemal O¤uzman’a Arma¤an,s.663.
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de¤ildir. Ayr›ca, ba¤›ms›z üye bulundurulmas› yönetim gücünün kötüye kul-
lan›lmas›n› önlemeye de yetmez. Ayda bir toplanan ve gündemindeki s›n›rl›
konular› görüflen bir kurulda d›flardan gelecek üyelerin ortak-yönetici içiçe-
li¤inin kötü niyetli ve elbette kendilerinden gizleyecekleri yaklafl›mlar›n›
farketmeleri ve durdurmalar› çok güçtür. ‹mar Bankas› olay›nda oldu¤u gi-
bi pek çok örnekte bu güçlük adeta olanaks›zl›k biçiminde tescil edilmifltir10.
Ayr›ca, ortakl›k demokrasisi ve iflletme verimlili¤i aç›s›ndan yarar sa¤lama-
s› flüpheli bir çözüm yolunun emredici hukuk kurallar›yla mevzuata geçiril-
mesi, hukuk normlar›n›n uygulanabilirli¤ini de güçlefltirir. Bu da, hukuk ku-
rallar›na duyulan sayg›y› azaltarak, hukukun düzenleyicilik ifllevinin de¤e-
rini düflürme riskini art›r›r. Araflt›rmalar da, ba¤›ms›z üyeli¤in ‹MKB gene-
linde etkili bir çözüm oluflturmad›¤› yönündedir11.

Anglo sakson hukukundaki tekli sistemin öngördü¤ü ba¤›ms›z üyelik kavra-
m›n›n, kurumsal yönetim aray›fllar› çerçevesinde amaçlanan› özellikle halka
aç›kl›k oran› düflük, oy ve / veya sermaye egemenli¤inin belirli ellerde top-
land›¤› ortakl›k yap›lar›nda sa¤layamayaca¤›n› bu flekilde aç›klad›ktan son-
ra Avrupa uygulamas›nda görülen ikili sistemin öngördü¤ü gözetim kurulu-
nun da bu do¤rultuda ilk bak›flta etkin bir mekanizma gibi görünmesine kar-
fl›l›k baz› önemli sak›ncalar içermesi nedeniyle yine amaca ulaflmada yeter-
sizlik arzetti¤ini belirtmek gerekir. Bu sak›ncalar›n bafl›nda, söz konusu ku-
rulun yap›sal oluflumu gelmektedir. Bu kurulda, flirket çal›flanlar›ndan di¤er
menfaat sahiplerine kadar genifl bir kat›l›mc› bulunmaktad›r. Oysa yukarda
da belirtildi¤i gibi ticari iflletmede öncelikle korunmas›n› amaçlanan, “tasar-
ruf sahiplerinin hak ve yararlar›”d›r. Menfaat sahiplerinin ve kamunun bu
ba¤lamdaki haklar› Sermaye Piyasas› Kanunu’nun amaç maddesinde belir-
lenen “tasarruf sahiplerinin haklar› ve yararlar›” ile ayn› yasal koruma düz-
lemi içinde de¤ildir. Hal böyleyken, do¤rudan tasarruf sahiplerinin haklar›-
n› ve yararlar›n› ilgilendiren koruma mekanizmalar›n› “baflkalar›n›n” eline
b›rakman›n, amaca ters sonuçlar vermesi beklenebilir. ‹kili sistemde, “di¤er
menfaat sahipleri”ni de içeren gözetim kurulunun yönetim kurulunu seçme-
si gibi düzenlemelerin de ayn› amaca do¤rudan yönelik bir tasar›m› ifade et-
medi¤ini eklemek de ayr›ca mümkündür.

III) Sermaye Piyasas› Yat›r›mc›s›n›n Hak ve Yararlar›n›n Özünü
Korumaya Yönelik Mekanizman›n Özellikleri

Yukardaki de¤erlendirmeler ›fl›¤›nda, halka aç›kl›k oran› düflük, oy ve/veya
sermaye hakimiyetinin belirli ellerde topland›¤› HAAO’larda yönetimsel fa-

10 TANÖR, Reha: Kurumsal Yönetim Aray›fllar› Do¤rultusunda Banka Yönetim Kurulunda
Ba¤›ms›z Üyelik. Banka ve Ticaret Hukuku Araflt›rma Enstitüsü. Ankara, 2004,s.122.

11 KOÇER, Burak: Ad› geçen araflt›rma, s.155 ve 105.



Hisse Senetleri Borsada ‹fllem Gören Ortal›klarda Denetim Mekanizmas› 261

aliyetlerin denetimi için tamamlay›c› kontrol mekanizmalar›na gereksinim
bulundu¤u gerçe¤i kendisini göstermektedir. Görüflüme göre, bu mekaniz-
malar, mevcut düzenlemeleri tamamlay›c›, onlar› güçlendirici mahiyette, yö-
netim-denetim dengesini istikrar içinde sürdürmeyi ön plana alarak serma-
ye piyasas› yat›r›mc›s›n›n yukarda vurgulanan hak ve yararlar›n›n özünü
korumada etkin sonuç verici olmal›, hakimiyet sahibi olmayan paydafllar›n
bizzat kendileri taraf›ndan çal›flt›r›lmal› ve flirketlere yasal zorunluluk ola-
rak dayat›lmadan, sözleflme serbestisi çerçevesinde ve kurumsal yönetimin
evrensel yaklafl›m›na uygun gönüllü düzenlemeler biçiminde uygulamaya
konulmal›d›r. Bu özellikler üç bafll›kta toplanabilir: Etkinlik, paydafl odakl›-
l›k ve gönüllülük.

1) Etkinlik

Borsalar ve Teflkilatlanm›fl Di¤er Piyasalarda, bu piyasalara kaynak sa¤la-
yan tasarruf sahipleri yukarda aç›kland›¤› biçimde, anl›k fiyat oluflum ve de-
¤iflimlerinden yararlan›rlar. Yat›r›mc›lar, fiyat oluflum ve de¤iflimlerini belir-
leyen etmenlere göre pozisyon al›rlar ya da pozisyonlar›n› de¤ifltirirler. Bu
bak›mdan sermaye piyasas› yat›r›mc›s› ile halka kapal› ortakl›k paydafl›n›n
hak ve yararlar› farkl›l›k arzeder. Bu farkl›l›k nedeniyle, koruma mekaniz-
malar›n›n da farkl› özelliklere sahip olmas› do¤ald›r ve gereklidir. Yönetim-
sel faaliyetlerde fiyatlar› etkileyecek usulsüzlüklerin yak›n izleme ile önlen-
mesi, buna kalk›flacak olanlar›n cayd›r›lmas›, bu yap›lam›yorsa, usulsüzlü-
¤ün zaman›nda paydafllara aç›klanmas› ve ilgililere duyurulmas› gerekir.
Koruma sisteminin cayd›r›c› ve zaman›nda aç›klay›c› olmas› piyasan›n özel-
li¤i nedeniyle vazgeçilemeyecek bir önem arzeder.

Cayd›r›c›l›k ve aç›klay›c›l›k vasf›n›n flirketin temettü verimlili¤ine ve hisse-
dar de¤erine olumlu katk› yaparak etkinlik sa¤lamas› için bu do¤rultudaki
gözetimin yak›ndan, efl zamanl› olarak ve süreklilik içinde gerçeklefltirilme-
si, sonuçlar›n›n da, onlardan birinci derecede yararlanacak olanlara zama-
n›nda, do¤ru ve tam olarak ulaflt›r›lmas› gerekir. Gözetimi yapacak olanla-
r›n niteli¤i, bunlar›n kime karfl› sorumlu olduklar›, gözetimi hangi yetkiler-
le, nas›l ve ne zaman yapacaklar› bu bak›mdan önem tafl›r. fiirket içinde bir
tak›m durumlar›n varolmas› ya da meydana gelmesinin beklenmesi ve bun-
lar›n finansal arac›n fiyat›nda etki yapabilir olmas› çok önemlidir ve bu ne-
denle bu tür bilgiler SPKn.T’da “nitelikli bilgi” olarak tan›mlanm›flt›r (m.3).
Ayn› do¤rultuda, yat›r›mc›lar›n temel yat›r›m kararlar›n›n parças› olarak
kullanabilecekleri bilgilere de “Fiyat üzerinde önemli etki yapabilecek bilgi”
olarak yer verilmifltir. Bu bilgilerin kayna¤›n›n, bu bilgilere dayal› olarak ya-
t›r›m tercihlerini kullanacak olanlar taraf›ndan yönetimsel faaliyetlere efl
zamanl› olarak ve süreklilik arzedecek biçimde kontrol edilmesi, fiyatlar› et-
kileyebilecek geliflmeleri hem cayd›rabilme hem de aç›klayabilme yetene¤i-
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nin bulunmas›, kontrolün etkinli¤ini ifade eder. Bu etkinlik, yak›n kontrolü
yapacak olan bir kurula esas sözleflme ile verilecek olan ve TTK sisteminde
murak›ba tan›nm›fl olanlara benzeyen ancak sermaye piyasas›n›n özellikle-
rine dayal› olarak gelifltirilen yetkilerle sa¤lanmal›d›r.

2) Paydafl Odakl›l›k

Yak›n kontrolün etkinli¤i, bu ifllevin ancak “paydafllar taraf›ndan” araya
baflkaca vas›ta konmaks›z›n gerçeklefltirilmesi durumunda art›r›labilir. Bir
ticari flirket, halka aç›kl›k yap›s› ne olursa olsun, önce “ticari verimlilik” için
vard›r. fiirketi dernek, vak›f ve benzer oluflumlardan ay›ran özelli¤i “kâr
amaçl› bir örgüt”, bir “tüzel kifli tacir” olmas›d›r. fiayet kâr etmek için kuru-
lan bu örgüt halka aç›lm›fl ve hisse senetleri yerli-yabanc›, bireysel-kurum-
sal genifl yat›r›mc› kitlelere yay›lm›flsa, hisse senedi de¤erinin, gerçe¤i ve
beklentileri yans›tmas› ve yüksek olmas› yat›r›mc›s›n› birinci derecede ilgi-
lendiren ve en çok da “do¤rudan kendisini” ilgilendiren husustur. fiirket kâr-
l›l›¤›n› ve piyasa de¤erini korumak bu nedenle “öncelikle” (evleviyetle) pay-
dafl›n ç›kar›nad›r ve öyle oldu¤u için de en iyi onun bizzat kendisi taraf›ndan
korunabilir. Halka aç›k flirketlerin yerine getirmeleri gereken yükümlülük-
lerinin bafl›nda gelen hissedar de¤erinin yan›nda di¤er menfaat sahiplerinin
korunmas› gereken haklar› bu ba¤lamda ikinci planda kal›r ve ayr›ca bun-
lar› korumaya yönelik baflkaca seçenekler de vard›r. Örne¤in, flirket çal›flan-
lar›, kârl›l›k ne olursa olsun belirli bir ücret düzeyinin sahibidirler, bu ne-
denle çal›flt›klar› kuruluflun daha yüksek temettü verimlili¤ine ve daha yük-
sek hissedar de¤erine sahip olmas›n› isterler ama bu hedefler onlar›n önce-
li¤ini oluflturmaz. Kamu, flirketin performans› ile kamu yarar›n›n korunma-
s› ve bilhassa vergi tahsilat› aç›s›ndan ilgilenir ve bunu sa¤layacak çeflitli
olanaklara sahiptir. fiirketin tedarikçilerinin de her zaman için farkl› seçe-
nekleri vard›r. Örne¤in alacakl›lar, alacaklar›n› teminatlara ba¤lam›fllard›r.
Dolay›s›yla flirketin verimlili¤i ve bunun sonuçlar› di¤er menfaat sahiplerin-
den hiçbirini paydafllar kadar yak›ndan ilgilendirmez. Böyle oldu¤u içindir
ki, yak›n kontrolün, bundan en fazla ç›kar› olan kesim taraf›ndan, yani pay-
dafllar taraf›ndan “do¤rudan” ve flirketin rekabetçi yap›s›na, f›rsatlar› de¤er-
lendirme olanaklar›na zarar vermeden, yap›lmas› yerinde olur. Ekonomik
demokrasi ve ticari verimlilik aç›s›ndan uygun olan budur. Bu ba¤lamda, yö-
netim-denetim dengesini sa¤lamaya katk›da bulunacak, denetim ifllevini
güçlendirecek ve tamamlayacak mekanizmalardan birisini ve önemlisini,
kan›mca “paydafllardan oluflturulacak bir gözetim kurulu” oluflturabilir. Bu-
rada kritik nokta, gözetim kurulunda yer alacak paydafllar›n, hakim serma-
yedara ya da yönetim kurulu seçimlerinde imtiyazl› oy sahibi olanlara ra¤-
men oraya nas›l seçilebilecekleridir. Bunu da, TTKT’n›n 360.maddesindeki-
lere paralel hükümlerle ve genel kurulda yap›lacak seçimlerde kullan›lacak
oylama yöntemleri ile sa¤lamak, örne¤in seçme ve seçilme yetene¤ini sade-
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ce halka aç›k kesim temsilcilerine tan›mak, oy ve sermaye egemenli¤ine sa-
hip kesimi bunun d›fl›nda tutmak gibi düzenlemelerle gerçeklefltirmek müm-
kündür.

3) Gönüllülük

Sermaye piyasas› yat›r›mc›s›n›n, kanunun amaç maddesinde belirtilen “hak
ve yararlar›n›n korunmas› hakk›”n› bizzat kendi eliyle ve etkin biçimde kul-
lanabilmesi hem ticari verimlilik hem de iflletme demokrasisi aç›s›ndan ne
kadar önemliyse, bu konudaki önlemlerin kanun koyucu ya da düzenleyici
otorite eliyle taraflara “dayat›lmamas›” da piyasan›n esenli¤i ve hukuksal
düzenlemelerin sayg›nl›¤› aç›s›ndan ayn› derecede gereklidir. Ticari iflletme-
cilik gibi sermaye piyasas› yat›r›mc›l›¤› da risk alma üzerine kuruludur.
Risk alma yönünde kullan›lan tercihler verimlili¤in ölçüsünü oluflturur. Or-
takl›k bilançolar›nda, kâr› ve zarar› belirleyen temel etken, üstlenilen riskin
niteli¤i, derecesi ve yönetimidir. Bu do¤rultudaki tercihler iflletmelerde ge-
nel kurulun direktifleri do¤rultusunda yönetim kurulu taraf›ndan yap›l›r ve
yaflama geçirilir. Kanunlarla ya da benzer düzenlemelerle flirketlerin risk al-
ma tercihlerine kar›flmak, flirketlerde kurullar›n, komitelerin oluflturulmas›
do¤rultusunda yayg›n emredici kurallar dayatmak, ifl ve ifllemlerin yürütül-
mesine dönük zorlay›c› yöntemler belirlemek, yarat›c›l›¤›, f›rsatlardan ya-
rarlanma yetene¤ini ve sonuçta ticari verimlili¤i zedeler. Bu müdahalecili-
¤in neden oldu¤u k›s›rl›k da risk tercihini kullanmak isteyen yat›r›mc›n›n
seçim olanaklar›n› s›n›rlar. Ayr›ca, emredici kurallarla ortakl›klara yap›lan
müdahelerin artmas›, bunlar›n faaliyetlerinin mevzuatla yönlendirilmesi ve
s›n›rland›r›lmas›, halka aç›lmalar› da cayd›r›c› nitelik tafl›r. Hatta halka
aç›lm›fl olanlarda da bu yoldan geriye dönme (squezze out) ve borsa kotun-
dan ç›kma e¤ilimleri (delisting) a¤›r basar. Böyle olunca, hem ortakl›klar›n
sermaye piyasas›ndan kaynak toplayarak ölçek ekonomisine uygun biçimde
geliflmeleri güçleflir hem de tasarruf sahipleri, tasarruflar›n›n de¤erlendiril-
mesi aç›s›ndan çok önem tafl›yan sermaye piyasas› araç ve olanaklar›ndan
yoksun kal›rlar. O nedenle, genel düzenlemelerin d›fl›nda, tamamlay›c› nite-
likteki korunma hak ve özgürlü¤ünün de bu ba¤lamda “iste¤e ba¤l›” biçim-
de yaflama geçirilmesi ve hukuk düzleminde esas sözleflme içinde düzenlen-
mesi, sistemin özüne uygunluk aç›s›ndan vazgeçilmez bir özellik olma duru-
mundad›r. Serbest piyasa ekonomisinin ulaflt›¤› en ileri nokta olan sermaye
piyasas›na iliflkin düzenlemelerde sözleflme hukukunun zenginleflmesine
olanak tan›nmas›, yasalar ve emredici kurallarla ortakl›klar›n ve yat›r›mc›-
lar›n risk tercihlerine gere¤inden fazla müdahale edilmemesi do¤ru olur.
fiirketler, önerilen yap›sall›k çerçevesinde, bu tür tamamlay›c› ve birbirlerin-
den farkl› mekanizmalara esas sözleflmelerinde yer verebilirler veya verme-
ye de bilirler. Yat›r›mc›lar da tercihlerini, risk alma ifltahlar›na göre yapabi-
lirler. Düzenleyici kurullar, derecelendirme flirketleri ve borsalar flirketlerin
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bu yöndeki yap›sal farkl›l›klar›n› yat›r›mc›lara duyururlar, onlar›n serbest
iradeleriyle seçim yapmalar›na olanak tan›rlar. Borsalar, diledikleri takdir-
de yap›sall›¤a ba¤l› olarak farkl› pazarlar dahi oluflturabilir. Önemli olan,
tüzel kifli ortakl›¤›n ticari vazgeçilmezleri ile ortaklar›n haklar›n› esas söz-
leflme çerçevesinde dengelemek, yat›r›mc›ya tercih olana¤› tan›mak, tarafla-
r› emredici hükümlerle seçeneksiz b›rakmamakt›r. Sermaye piyasas› gene-
linde bu nedenle düzenlemelerin a¤›rl›kl› biçimde emredici kurallar yerine
esas sözleflmelerle yap›lmas›na büyük önem atfetmekteyim. Kurumsal yöne-
tim yaklafl›m›nda, flirketlere “uygula ya da aç›kla” biçiminde getirilen zorun-
lulu¤un “uygula” emrinin alt›nda yer alan ba¤lay›c› yasal hükümlerin bu an-
lay›flla asgariye indirilerek, bunlar›n düzenledi¤i hususlar›n daha çok flir-
ketlerin esas sözleflmelerinde düzenlenmesini ve sonuçta “uygulaman› aç›k-
la” ilkesinin benimsenmesinin daha yararl› olaca¤›n› düflünmekteyim. Gelifl-
mifl piyasalara bak›ld›¤›nda, Amerika Birleflik Devletleri’ndeki skandallar
sonucunda yürürlü¤e konan bir tepki yasas› niteli¤indeki Sarbanes-Oxly’nin
usulsüzlükleri önleme ve duyurmaya yönelik bak›fl›n›n çok ayr›nt›l› emredi-
ci hükümlere ve çok sert cezai yapt›r›mlara ba¤lanm›fl olmas›na karfl›l›k, Av-
rupa Birli¤i hukuk sisteminde daha esnek aray›fllara yönelinmifl olmas› da,
bu konuda uygulamada ortaya ç›kan ihtiyaçlar›n sonucu olarak görüflümü
do¤rular nitelikte bulunmaktad›r.

IV) Önerilen Gözetim Kurulunun Özellikleri

Hisse senetleri borsalarda ifllem gören flirketlerin paydafllar›n›n yönetimsel
faaliyetleri yak›ndan, bizzat izleyebilmeleri ve bu izlemenin olas› usulsüz-
lükleri cayd›r›c› etkinlikte olabilmesi için önerdi¤im yap›sall›k içinde yer
alan gözetim kurulunun yer yer TTK’daki murak›p sistemine ve ikili sistem-
deki gözetim kuruluna benzeyen ama yer yer bunlardan ayr›lan ve bunlar›n
içerdi¤i sak›ncalar› ortadan kald›rmaya yönelik bir mekanizma niteli¤inde
oldu¤u söylenebilir. Gözetim Kurulu, bunu uygulamaya geçirmeyi dileyen
her HAAO’da farkl› biçimlerde oluflturulabilir. Kan›mca, tafl›mas› gereken
temel özellikler flunlar olmal›d›r:

1) Oluflum Biçimi

Gözetim kurulunun paydafllar aras›ndan oluflturulmas›, modelin birinci ol-
mazsa olmaz flart›d›r. Amaçlanan, hakim sermayedar›n ya da onun yönetim
kurulundaki temsilcilerinin ya da güç bofllu¤u bulunan flirketlerde profesyo-
nel yönetimlerin yayg›n ortaklar›n (tasarruf sahiplerinin) aleyhine olarak
alacaklar› kararlarla onlar›n hisse senedi de¤erini ya da temettü gelirini
azaltacak davran›fllar›n› engellemek, engellenemiyorsa fiyatland›rman›n
dürüstçe yap›lmas›na olanak tan›yacak biçimde duyurmakt›r. Yönetim ku-
rulunu ve yöneticileri bu ba¤lamda yak›ndan ve sürekli izleyecek olan göze-
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tim kurulu, hakim sermayedar›n ya da profesyonel yöneticilerin d›fl›nda, di-
¤er ortaklardan olufltu¤u takdirde kendi hak ve yararlar›n› koruma yönün-
de baflkalar›n›n gösteremeyece¤i dikkat, özen ve titizli¤i sarfederek amaca
ulaflmada en etkin ifllevi görür. Hal böyle olunca, sorun, ‹MKB örne¤inde ol-
du¤u gibi halka aç›kl›k oran› düflük ortakl›klarda oy ya da sermaye bak›m›n-
dan egemen kesimin d›fl›nda, ona ra¤men bir kurulun nas›l oluflturulabile-
ce¤idir. Gözetim kurulunun oluflumunda, flirket genel kurulunda sadece hal-
ka aç›k hisselerin sahiplerinden seçilebilmesine olanak tan›yan bir seçim
yöntemi esas sözleflmeye yerlefltirilebilir. Örne¤in, halka aç›kl›k oran› % 30
olan bir ortakl›kta gözetim kuruluna seçme ve seçilme hakk›, sermayenin %
70’ine sahip halka kapal› hisselere ve/veya yönetim kurulu seçimlerinde im-
tiyazl› oy sahiplerine de¤il, dolafl›mda olan % 30 paylar›n sahiplerine tan›-
nabilir. Bu, halka aç›k kesime baflkaca s›n›rlama ve belirleme yapmaks›z›n
tan›nan bir olanak olarak, teknik aç›dan Merkezi Kay›t Kuruluflu kay›tlar›-
na dayal› biçimde gerçeklefltirilebilecek olup, seçimlerde uzaktan eriflimle oy
kullan›lmas›na da elverifllidir. Gözetim kurulunun flirkete kaynak sa¤layan
yayg›n yat›r›mc› kesimlerinin kendi içlerinden seçilmesine iliflkin olarak,
adaylar›n nitelikleri, seçim yöntemi, görev süresi, toplant› ve karar alma bi-
çimleri, görevden ayr›lma durumunda yap›lmas› gerekenlerin neler oldu¤u
gibi hukuksal düzenlemeler yasalar›n emredici hükümlerine ayk›r› olma-
mak kofluluyla esas sözleflmede serbestçe belirlenebilir. Sermayesi ya da yö-
netim kurulu seçiminde sahip oldu¤u imtiyazl› paylar sayesinde egemen ke-
sim temsilcilerinden oluflan yönetim kurulunun yan›nda, onun içinden ç›k-
mayan ve ona karfl› sorumlu olmayan, onun kararlar›n› veto yetkisi bulun-
mayan ama ona efl zamanl› çal›flmas› s›ras›nda her türlü usulsüzlü¤ü, zama-
n›nda görerek, yönetimi uyarma, kamuya aç›klama, ilgililere iletme ve yar-
g›ya baflvurma olanaklar› ile cayd›r›c›l›k yoluyla önleyebilecek yetkilerle do-
nat›lm›fl ve halka aç›k hisse sahibi paydafllar aras›ndan seçilecek bir etkin
gözetim mekanizmas›n›n TTK sistemindeki genifl yetkili ama etkisiz mura-
k›pl›ktan da ikili sistemdeki gözetim kurulundan da daha verimli sonuçlar
vermesi beklenmelidir. 

2) Görev ve Sorumluluklar›

Halka aç›k paylar›n temsilcilerinden oluflacak gözetim kurulunun, sermaye
piyasas› mevzuat›nda bir anlamda bu amaca dönük olarak tasar›mland›r›l-
m›fl olan Denetlemeden Sorumlu Komite’nin tersine yönetim kuruluna tabi
olmamas›, çal›flmalar›n›n sonuçlar›n› ona iletmesinin zorunlu bulunmamas›,
önerilen kurula iliflkin ikinci olmazsa olmaz flart›d›r. Yönetim kurulu ve yö-
neticiler ile yak›n biçimde, efl zamanl› olarak çal›flmak çal›flmak ve bunu sü-
reklilik içinde yapmak kontrolün etkinli¤i ba¤lam›nda çok önemlidir. Cayd›-
r›c›l›k ve önleyicilik aç›s›ndan, saptanan olumsuzluklar›n giderilmesini iste-
mek için yönetim kurulu ile iflbirli¤i yapmak kuflkusuz gerekli olabilir. An-
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cak bu gereklilik, gözetim kurulunun yönetim kuruluna ba¤l› olarak çal›fl-
mas›, bulgular›n› ve faaliyet sonuçlar›n› ona raporlamas› anlam›na gelmez.
Gözetim kurulu do¤rudan genel kurula ba¤l› ve ona karfl› sorumlu olmal›d›r.
Gözetim kurulu, esas sözleflmede belirlenecek görevleri çerçevesinde, yöne-
tim kurulu toplant›lar›na oy hakk› bulunmaks›z›n kat›labilir, yönetimsel fa-
aliyetlerden paydafllar aleyhine sonuç verecek usulsüzlüklerin durdurulma-
s›n› yönetim kurulundan talep edebilir ve saptad›¤› usulsüzlükleri ayr›ca
an›nda Düzenleme ve Denetleme otoritesine bildirebilir. Paydafllara ve ka-
muya aç›klama yap›lmas› da bu ba¤lamda esas sözleflmede belirlenmifl ku-
rallar çerçevesinde gerçeklefltirilir. 

fiüphe yoktur ki, esas sözleflmenin, gözetim kurulunun bu süreç içindeki ça-
l›flmalar›n›n ve sonuçlar›n›n flirket s›rlar›n› aç›¤a vuracak biçimde olmama-
s›na, kötü niyetli giriflimlere geçit vermemesine olanak sa¤layacak kurallar-
la haz›rlanmas› gerekir12. Bu bak›flla haz›rlanacak esas sözleflmede gözetim
kurulunun görevleri yönetim kurulunun TTK’da belirlenmifl “basiretli” ça-
l›flmas›n›n sorgulanmas› çerçevesinde saptan›r. Gözetim-denetim hakk›n›n
kötüye kullan›lmas› durumunda, özellikle kamuya yan›lt›c› aç›klama yapma
ya da ortakl›k s›rlar›n› d›fla vurma gibi durumlarda gözetim kurulu üyeleri-
nin esas sözleflmeye konacak hükümlerle ve ayr›ca genel düzenlemelere ba¤-
l› olarak sorumluluklar› cihetine gidilebilece¤i aç›kt›r. Sermaye piyasas›nda-
ki yat›r›mc›lar›n bilgiden eflit olarak yararlanma haklar›, h›zl› pozisyon al-
malar› veya de¤ifltirmeleri aç›s›ndan büyük önem tafl›d›¤› için gözetim kuru-
lu üyelerinin, görevlerini ifa etmeleri s›ras›nda edinecekleri bilgileri öncelik-
le kendi ç›karlar› do¤rultusunda kullanmalar› durumunda da SPKn.’n›n
içerden ö¤renenlerin ticaretini a¤›r yapt›r›mlara ba¤layan 47.maddesinin
A/1 bendi ile TTK’n›n murak›plar›n müteselsil sorumlulu¤unu düzenleyen
359.maddesi ve di¤er genel hükümler yeterince cayd›r›c› olacakt›r. 

Gözetim Kurulu üyelerinin görevlerini yaparken kusurlar›yla flirkete verebi-
lecekleri zarar›n TTKT m.361’dekine benzer bir sigorta sistemiyle dengelen-
mesi de ayr›ca düflünülebilir.

* * *

Yönetimsel faaliyetlerin yukardaki niteliklere sahip ve yönetim kurulunun
karar alma ve yürütme yetkisine kar›flmad›¤› için ticari verimlili¤e sekte
vurmayan bir gözetim kurulu taraf›ndan yak›ndan izlenip kontrol edilmesi,
sermaye piyasas› yat›r›mc›lar›n›n haklar›n›n ve yararlar›n›n korunmas› aç›-
s›ndan etkili olacakt›r. Yasal mekanizmalar› tamamlay›c›, güçlendirici ve

12 fiirket ve banka s›rlar›n›n kapsam› hakk›nda bkz. TANÖR; Reha: Finansal Kriz ve Serma-
ye Piyasas›. TSPAKB Yay›n no: 8. ‹stanbul, 2003,s. 145.
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dengeleyici yap›sall›k aray›fllar›n›n esas sözleflmelere geçirilmesi, yat›r›m
tercihlerini ona göre belirleyecek olan ve özellikle piyasalarda a¤›rl›¤› bulu-
nanan kurumsal yat›r›mc›lar taraf›ndan flirketlerden talep edilebilir. Bunun
ortakl›k ile paydafllar aras›nda yabanc›laflmay› önlemeye, kurumsal yat›r›m-
c›lar›n bu do¤rultuda artacak ilgisinin ise halka aç›kl›k oran›n›n yükselme-
ye bafllamas›yla birlikte ortaya ç›kacak güç bofllu¤unu doldurmaya da kufl-
kusuz büyük yarar› olur13. 

Halka aç›k ortakl›klar›n esas sözleflmelerinde yer verecekleri yönetim-dene-
tim mekanizmalar› do¤rultusunda, yap›sal farkl›l›k arzedecek ortakl›klar›n
tek bir kal›p içinde de¤erlendirilmeleri yat›r›mc› aç›s›ndan oldu¤u kadar flir-
ketler aç›s›ndan da sak›nca yarat›r. Bu nedenle, esas sözleflmeleriyle bu
farkl›l›klar› yaratan ve yat›r›mc›lar›n seçim olanaklar›n› geniflleten ortak-
l›klar için Borsalar da istedikleri takdirde farkl› pazarlar oluflturabilir. Hat-
ta gelecekte borsalar›n kendi yap›sall›klar› dahi bu farkl›l›¤›na göre biçimle-
nebilir. Esas sözleflmelerin zenginlefltirilmesiyle sa¤lanacak yap›sal farkl›-
l›klar sayesinde günümüzde uygulanmakta olan kotasyon koflullar› ve dere-
celendirme kriterleri de daha esnek ve tercihe olanak tan›yan bu düzenleme-
lere koflut biçimde yeniden yap›land›r›labilir. Bu da farkl› yap›daki flirketler
aras›nda tek tip emredici kurallar ve zorunlu yönlendirmelerle haks›z reka-
bete yola aç›c› nitelikteki derecelendirme ve s›n›fland›rmalar›n yap›lmas›n›
önlemeye yarar.

Önerilen model, sözleflme hukukunun güçlendirilmesine katk›da bulunacak,
ticari verimlili¤i törpüleyen emredici hukuk kurallar› yerine piyasalar›n
risk tercihlerine uygun özel düzenlemeler genel anlamda ön plana ç›kacak-
t›r. Bu, hukukun ekonomik ve finansal hayat›n gerçekleri ile uyum içinde ge-
liflerek uygulanabilir olmas›n› ve sayg›nl›¤›n› art›racakt›r. Modelin benim-
senmesi, sermaye piyasas›n›n yayg›n ortakl›k kesimlerinin hak ve yararla-
r›n›n, tercihe ba¤l› esnek uygulamalarla ticari verimlilik ve risk alg›lamas›-
na darbe vurmadan korunmas› yolunda mevcut mekanizmalar›n eksiklerini
giderilmesine katk› sa¤layacakt›r.

13 PASLI, Ali: Kurumsal Yönetim. Beta Bas›m Yay›m Da¤›t›m Afi. ‹stanbul 2004, s.122.
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Nöflatel Mahkemeler Teflkilât› Kanunu’na göre adli teflkilât hukuk yarg›la-
mas› alan›nda, iki dereceli bir yap› göstermektedir.1 Kanton Mahkemesi üst
derece mahkemesi olup, iki hukuk dairesinden, Temyiz Mahkemesi’nden ve

* Galatasaray Üniversitesi Hukuk Fakültesi Medenî Usûl ve ‹cra-‹flâs Hukuku Anabilim
Dal› Araflt›rma Görevlisi.

1 Hukukumuzda, 5235 say›l› Adli Yarg› ‹lk Derece Mahkemeleri ile Bölge Adliye Mahkeme-
leri’nin Kurulufl, Görev ve Yetkileri Hakk›ndaki Kanun’un geçici 2. maddesi uyar›nca,
bölge adliye mahkemelerinin kuruluflu tamamlan›ncaya kadar, ilk derece mahkemeleri
ve yüksek mahkeme s›fat›yla Yarg›tay’dan oluflan iki aflamal› yarg› sistemi geçerli olma-
ya devam edecektir. ‹lk derece hukuk mahkemeleri, Sulh Hukuk, Asliye Hukuk ve belir-
li yerlerde kurulmufl olan Asliye Ticaret Mahkemesi’dir. Bu genel mahkemelerin yan› s›-
ra, kadastro, ifl, aile, fikrî ve s›naî haklar, icra, tüketici, deniz ihtisas mahkemeleri özel
mahkeme olarak faaliyet göstermektedir. Görüldü¤ü üzere, 5235 say›l› Kanun ile istinaf
mahkemelerinin, yani Bölge Adliye Mahkemeleri’nin, kurulmas› amaçlanmaktad›r.
19.yüzy›lda nizamiye mahkemelerinin kurulmas›yla Türk Hukuku’na giren istinaf siste-
mine, 1924 tarihli ve 469 say›l› Mehakimi fier’iyenin ‹lgas›na ve Mehakim Teflkilat›na Ait
Ahkam› Muaddil Kanun ile son verilmifltir. Bkz. genifl bilgi için: Çal›flkan Osman, Ülke-
mizde ‹stinaf Mahkemelerinin Tarihi Sürecine Bir Bak›fl, M‹HDER 2007/I, S:6,sh.69-73.
5235 say›l› Kanun ise, bu 469 say›l› Kanun’u yürürlükten kald›rm›fl ve istinaf sistemini
yeniden Türk Hukuku’na getirmeyi hedef alm›flt›r. Y›lmaz Ejder, ‹stinaf, 2.bask›, Anka-
ra 2005, sh.34. 
Kurulmalar› öngörülen Bölge Adliye Mahkemeleri, ilk derece mahkemeleri ile Yarg›tay
aras›nda ikinci derece mahkemeler olarak yer alacak; ilk derece mahkemelerinin karar-
lar›na karfl›, istinaf yoluna baflvurulaca¤›ndan, iki aflamal› yarg› sistemimiz üç aflamal›
hale gelmifl olacakt›r. ‹lk derecedeki hüküm mahkemeleri ile kontrol mahkemesi olan
Yarg›tay aras›nda yer alacak olan Bölge Adliye Mahkemeleri de hüküm mahkemesi ola-
rak faaliyet gösterecektir. Kuru Baki, Hukuk Muhakemeleri Usulü, Cilt:I, 6.bask›, ‹stan-
bul 2001,sh.52; Pekcan›tez Hakan/ Atalay O¤uz/ Özekes Muhammet, Medenî Usûl Hu-
kuku, 5.bas›, Ankara 2006, sh.570. Yarg›tay, bir kontrol mahkemesi olup, as›l görevi hu-
kuk yaratmak ve kanunlar›n yeknesak bir biçimde uygulanmas›n› sa¤lamakt›r. Ancak,
günümüzde Yarg›tay hem kontrol, hem de derece, yani vak›a, mahkemesi olarak çal›fl-
makta, ilk derece mahkemesi taraf›ndan verilen kararlar›n hukukî aç›dan denetiminin
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gözetimle görevli vesayet makam›ndan oluflmaktad›r.2 ‹lk derece mahkeme-
si olan alt› district mahkemesi ise, dava konusu 20.000 Frank’› geçmeyen
uyuflmazl›klara bakmaktad›r. Aile mahkemesi, ifl mahkemesi ve vesayet ma-
kam› da bu district mahkemelerine ba¤l› olarak çal›flmaktad›r.3

Kanton Mahkemesi’nin Hukuk Daireleri, ilk derece mahkemesi s›fat›yla
20.000 Frank’›n üzerindeki uyuflmazl›klara ve 40.000 Frank’›n üzerinde ol-
mas› kayd›yla, ifl hukukuna iliflkin uyuflmazl›klara da bakmaktad›r. Kan-
ton Mahkemesi’nin 1 numaral› Hukuk Dairesi, fikrî ve s›naî mülkiyet hak-
lar› ve konkordato ile ilgili uyuflmazl›klar hakk›nda ilk ve son derece mah-
kemesi olmas›n›n yan› s›ra, district mahkemeleri taraf›ndan verilmifl olan
iflâs davalar›ndaki kararlara karfl› istinaf makam› olarak görev yapmakta-
d›r. Kanton Mahkemesi’nin 2 numaral› Hukuk Dairesi ise, nesep, medenî
halin de¤iflmesi gibi kifli hallerine iliflkin davalara ilk ve son derece mahke-
mesi s›fat›yla bakmakla görevli olup, aile mahkemelerinin vermifl oldu¤u
kararlara karfl› yap›lan itirazlar› istinaf mahkemesi olarak incelemekte;
noter ücretlerine dair itirazlar› da ilk ve son derece mahkemesi olarak ka-
rara ba¤lamaktad›r.

Çal›flmam›zda, Kanton  Mahkemesi’nin 2 numaral› Hukuk  Dairesi’nin is-
tinaf mercii olarak  çal›flmas›n› ve  bu çerçevede  istinaf›n hukukî niteli¤i-
ni, istinaf baflvurusuna  konu  edilebilecek  kararlar›, baflvurunun  yap›l›-
fl›n›, baflvuruya cevap veriliflini, istinaf incelemesinin kapsam›n› ele alaca-
¤›z.

I- Genel Olarak

7 Nisan 1925 tarihli Nöflatel Medenî Usul Kanunu, haz›rlanan kanun tasa-
r›s›n›n 28 Haziran 1988 tarihli Kanton Parlamentosu’nda Adalet Komisyo-
nu’na gönderilmesine karar verilip, 30 Eylül 1991 tarihinde oybirli¤iyle ka-
bul edilen ve 1 Nisan 1992 tarihinde yürürlü¤e giren yeni kanunla yürürlük-

yan› s›ra, karardaki maddi olay ve delillerin takdiriyle de ilgilenmektedir. ‹lk derece
mahkemelerinden sonra, ikinci derece mahkemesi olarak ifllev görecek olan bölge adliye
mahkemelerinin kurulmas› ile Yarg›tay derece mahkemesi gibi çal›flmaktan kurtulacak
ve as›l amac›na uygun flekilde kontrol mahkemesi olarak faaliyette bulunabilecektir. Üs-
tünda¤ Saim, Medeni Yarg›lama Hukuku, Cilt: I-II, 7.bask›, ‹stanbul 2000, sh.54-55 (K›-
saltma: Medeni Yarg›lama)

2 Kanton Mahkemesi iki hukuk dairesinden, hukuk dairesine sahip olan Temyiz Mahkeme-
si’nden, gözetimle görevli olan vesayet makam›ndan oluflan bir hukuk teflkilât›na sahip
olmas›n›n yan› s›ra, Ekonomik Suçlar Mahkemesi’nden, A¤›r Ceza Mahkemesi’nden ve
ceza dairesine sahip olan Temyiz Mahkemesi’nden meydana gelen bir ceza teflkilât›na da
sahiptir.

3 http://www.ne.ch/neat/documents/Autorites/PouvoirJudiciaire_1204...
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ten kald›r›lm›flt›r. Kanun, toplam 508 maddeden oluflmaktad›r; istinafa ilifl-
kin hükümler4 398.madde ve devam›nda toplam 17 madde halinde düzen-

4 Madde 398: Nöflatel Mahkemeler Teflkilat› Kanunu’nun 10. maddesinde öngörülen evlilik hu-
kukuna iliflkin davalara ait nihai kararlar, istinaf yolu ile Kanton Mahkemesi Hukuk Daire-
si’nin önüne getirilebilir.
Taraflar, istinaf ve cevap dilekçelerinde yeni olaylar ve deliller ileri sürebilirler. (398.madde-
nin 2.f›kras›,17 Kas›m 1999 tarihinde eklenmifltir.)
Yeni netice-i talepler, yeni olaylara ve delillere dayand›¤› kadar›yla kabul edilecektir.
(398.maddenin 2.f›kras›,17 Kas›m 1999 tarihinde eklenmifltir.)
Madde 399: Nihaî karara karfl› yap›lan istinaf talebi, bu karardan önce verilmifl ön sorunla-
ra iliflkin veya ayr› kararlar› da kapsar.
Mamafih bu kararlar davay› sona erdirici nitelikte iseler, derhal istinafa konu teflkil edebilir-
ler.
Madde 400: Karar evlilik mahkemesi taraf›ndan verildi¤i takdirde, istinaf baflvurusu, kara-
r›n tebli¤ini takip eden yirmi gün içinde bir dilekçenin karar› veren mahkemenin yaz› iflleri-
ne tevdii suretiyle yap›l›r.
84. maddede say›lan hususlar d›fl›nda, istinaf dilekçesi itiraz olunan karar hakk›ndaki bilgi-
leri, istinaf talebinde bulunan›n aç›k ve tane tane netice-i taleplerini, netice-i taleplerin daya-
na¤›n› teflkil eden gerekçeleri içerir.
Madde 401: Karar›n tek bafl›na Baflkan taraf›ndan verilmifl olmas› halinde, istinaf yoluna,
hüküm f›kras›n›n tebli¤ini takip eden on gün içinde karar› veren mahkemenin yaz› ifllerine
bir beyan›n tevdii ile baflvurulur.
84. maddede say›lan hususlar d›fl›nda, istinaf beyan› itiraz olunan karar hakk›ndaki bilgileri,
istinaf talebinde bulunan›n aç›k ve tane tane netice-i taleplerini içerir.
‹stinaf talebi, yaz›l› karar›n tebli¤ini takip eden on gün içinde gerekçelendirilmelidir, aksi hal-
de hükümsüz kal›r.
Madde 401a: Ortak talep üzerine boflanma halinde, istinaf talebi hükmün tebli¤ini izleyen
yirmi gün içerisinde, hükmü veren mahkeme kalemine, gerekçelendirilmifl bir dilekçenin tev-
dii suretiyle yap›l›r.
Boflanma hükmüne karfl›, istinafa sadece irade sakatl›klar› veya ortak talep üzerine boflanma
usûlüne iliflkin federal düzenlemelerin ihlâli halinde baflvurulabilir.
E¤er, taraflardan biri ortak anlaflmaya dayal› olarak verilmifl boflanma hükmünün sonuçlar›-
na itiraz ederse; di¤er taraf, tetkik hâkimi taraf›ndan belirlenen süre içerisinde, e¤er bu so-
nuçlarla ilgili olan hükmün taraf› de¤iflmiflse, boflanmaya gösterdi¤i r›zas›n› geri alaca¤›n› bil-
direbilir.(401a maddesi, 17 Kas›m 1999 tarihinde eklenmifltir.)
Madde 402: ‹stinaf talebini al›r almaz yaz› iflleri, talebi karfl› tarafa tebli¤ eder ve dosyay› ek-
siksiz olarak, karar›n bir kopyas› ile birlikte, Daire’ye gönderir.
‹stinaf›n beyan yolu ile yap›lmas› halinde, bildirim yaz›l› gerekçelendirmenin tevdiinden son-
ra vuku bulur.
Madde 403: Karfl› taraf istinaf talebine, tebli¤ini takip eden yirmi gün içinde yaz›l› olarak ce-
vap verebilir.
Madde 404: Ayn› süre içinde karfl› taraf istinaf talebine iltihak edebilir. 
Kat›lma yolu ile istinaf gerekçeli bir dilekçe ile yap›l›r. Kat›lma yolu ile istinaf talebi cevab›
da içermelidir.
Talep derhal as›l istinaf talebinde bulunana tebli¤ edilir; as›l istinaf talebinde bulunan, buna
yaz›l› olarak cevap vermek için on günlük bir süreye sahiptir.
Madde 405: Kat›lma yolu ile istinaf, as›l istinaf talebi geri al›nd›¤› veya mesmu olmad›¤› ka-
bul edildi¤i takdirde, hükümsüz hale gelir.
Madde 406: Cevap ve kat›lma yolu ile istinaf talebi Hukuk Dairesi’ne yöneltilir.
Madde 407: ‹stinaf› kabil kararlar bölünemez ve istinaf daima ilk derece mahkemesi karar›-
n›n tamam›n› Hukuk Dairesi’nin denetimine tâbi k›lma sonucunu do¤urur.
Mamafih, kamu düzenine iliflkin bir husus söz konusu olmad›kça, Hukuk Dairesi taraflar›n is-
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lenmifltir.5 Kanton mahkemesi, istinaf mercii olarak ilk kez 1878-1882 tarih-
li Kanun’la kabul edilmifl; 1882 tarihinde bu Kanun’da yap›lan de¤ifliklikle
istinaf sistemi kald›r›lm›fl; 7 Nisan 1925 tarihli Kanun’la yeniden 1878-1882
tarihli Kanun’daki düzenlemeye dönülmüfl6 ve 30 Eylül 1991 tarihli Kanun
da bu düzenlemeyi aynen korumufltur.

Kanton Mahkemesi’ne ba¤l› olan ve istinaf mahkemesi s›fat›yla görev yapan
2 numaral› Hukuk Dairesi üç hâkimden meydana gelmektedir.7

II- ‹stinaf Yolunun Hukukî Niteli¤i

Nöflatel Hukuku’nda, ilk derece mahkemeleri olan district mahkemelerinin
kesinleflmemifl nihai kararlar›na karfl› baflvurulan bir kanun yolu olmas›n-
dan ötürü, istinaf ola¤an bir kanun yolu olarak kabul edilmifltir.8

tinafta ileri sürdükleri netice-i taleplerle ba¤l›d›r. 
Madde 408: ‹stinaf süresi zarf›nda ve istinaf talebi sonuçland›r›l›ncaya kadar, ilk derece mah-
kemesi karar›n›n icras› durdurulur.
Madde 409: Layihalar teatisi sona erdikten sonra, Daire Baflkan› raportör hâkimi belirler ve
dosyay› hâkimler aras›nda dolaflt›r›r.
Bilahare, taraflar iddia ve savunma ve karar için Daire önünde ispat› vücut etmeye davet edi-
lirler. 328, 329, 332. ve 333. maddeler burada da uygulan›r.
Madde 410: ‹stinaf talebinin mesmu olmamas› veya aflikâr surette mesnetsiz olmas› halinde,
Baflkan, Daire’ye, sözlü müzakere veya alenî yarg›lama yapmadan, dolafl›m suretiyle karar ve-
rilmesini teklif edebilir. Hâkimlerden biri teklifi kabul etmedi¤i takdirde, taraflar iddia ve sa-
vunma ve karar için celp edilirler.
Madde 411: Daire, tahkikat›n bütün verileri haiz olarak karar verme imkân›n› vermedi¤i ka-
naatinde ise, ek bir tahkikat emredebilir.
Bu durumda, 330. ve 331. maddeler uygulan›r.
Madde 412: Daire, ilk derece mahkemesinin karar›n› tamamen veya k›smen onar veya tadil
eder.
‹stisnaen, e¤er taraflar›n haklar›n› korumak için gerekli ise, özellikle iki dereceli yarg›lama
halinde, dosyay› karar mahkemesine geri gönderebilir. 
Madde 413: Daire taraf›ndan verilen karar›n bir nüshas› ilk derece mahkemesine intikal et-
tirilir.
Yaz› iflleri bunu, tutana¤a ve ilk derece mahkemesi karar›n›n orijinal nüshas›n›n kenar›na
flerh eder.
‹stinaf talebinin geri al›nmas› halinde de ayn› flekilde ifllem yap›l›r.
_1925 ve 1988 tarihli Kanunlar’da yer alan istinafa iliflkin eski ve yeni hükümlerin tercümesi
için bkz: Öztek Selçuk, 7 Nisan 1925 Tarihli (Eski) Nöflatel Medenî Usul Kanununun “‹sti-
naf”A ‹liflkin Hükümleri, Adalet Dergisi, Ocak 2000, S:2, sh.69-74. (K›saltma: ‹stinaf)

5 Bauer Alain (Çeviren: Öztek Selçuk), Yeni Nöflatel Medeni Usul Kanunu, Marmara Üniver-
sitesi Hukuk Fakültesi 10.Y›l Arma¤an›, ‹stanbul 1993,sh.405.

6 Clerc François, Justice Pénale et Civile, Neuchâtel 1948,sh.465. 
7 5235 say›l› Kanun’un 28.maddesine göre, Bölge Adliye Mahkemeleri’nin hukuk dairelerin-

de bir baflkan ile yeteri kadar üye bulunmaktad›r.

8 Bohnet François, Code de Procédure Civile Neuchâtelois Commenté, 2e édition, Neuchâ-
tel 2005,sh.599; Habscheid Walther J., Droit Judiciaire Privé Suisse, Genève 1975,sh.446;
Hohl Fabienne, Procédure Civile, Tome II, Berne 2002,sh.274. Hukukumuzda da, istinaf
ilk derece mahkemelerinin kesinleflmemifl nihai kararlar›na karfl› baflvurulan bir kanun
yolu oldu¤undan, ola¤an kanun yollar›ndand›r.
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‹stinaf sistemi, kendi içinde genifl anlamda istinaf ve dar anlamda istinaf
olarak ikiye ayr›lmaktad›r. ‹stinaf mahkemesinin, ilk derece mahkemesince
incelenmifl ve de¤erlendirilmifl olan vak›alar›, yeni ortaya ç›km›fl de¤ifliklik-
ler, sunulan yeni vak›alar ve deliller ›fl›¤›nda, ilk derece mahkemesinde ger-
çeklefltirilmifl yarg›lamadan tamamen ba¤›ms›z bir flekilde ele almas› ve ye-
niden yarg›lama yap›p karar vermesi halinde “genifl anlamda istinaf”; isti-
naf mahkemesinin ilk muhakemeyi bafltan sona tekrarlamadan, mevcut
maddi vak›alar› gereken hususlarda inceleyerek karar vermesi halinde
ise,”dar anlamda istinaf” söz konusu olmaktad›r. ‹stinaf aflamas›nda yeni
vak›a getirme hakk›n›n mevcut olmas› durumunda “tam istinaf”, yeni vak›a
getirme yasa¤› halinde ise, “s›n›rl› istinaf” sisteminden bahsedilmektedir.9

Tam istinaf sisteminde, istinaf aflamas›nda yeni vak›a getirilmesine imkân
tan›nmas›yla, istinaf mahkemesi adeta bir olay mahkemesi gibi çal›flmakta;
ilk derece mahkemesindeki yarg›lama adeta bir haz›rl›k aflamas› görünümü-
nü almaktad›r. S›n›rl› istinaf sisteminde ise, dava malzemesi yeni vak›a ge-
tirme yasa¤› nedeniyle geniflletilemedi¤inden, istinaf mahkemesi ilk derece
mahkemesinin tespitleriyle ba¤l› olup, ilk derece mahkemesince toplanan
dava malzemesine göre karar›n› vermektedir.10

Yeni vak›alar›n ve delillerin ibraz›na iliflkin olarak, Nöflatel Medenî Usûl
Kanunu’nun 398.maddesinin 2.f›kras›nda, taraflar›n istinaf ve istinafa ce-
vap dilekçelerinde yeni vak›alar ve deliller sunabilece¤i belirtilmiflken;
398.maddenin 3.f›kras›nda ise, yeni taleplerin ancak yeni vak›alara ve delil-
lere dayand›¤› kadar›yla kabul edilece¤i düzenlenmifltir. Burada, yeni vak›-
alarla ve delillerle kast edilen, ilk derece yarg›lamas›ndan önce mevcut bu-
lunup da ileri sürülmeyen veya daha sonradan ortaya ç›km›fl olan vak›alar
ve delillerdir. Bu yeni vak›alar ve deliller asl›nda mevcut talepleri destekle-
mektedir; dolay›s›yla bunlar›n ileri sürülmesi suretiyle talep sonucunun de-
¤ifltirilmesi mümkün de¤ildir.11 Talep sonucu de¤ifltirilememekle birlikte,
mevcut talepleri desteklemek için yeni vak›alar›n ve delillerin getirilmesine
imkân tan›mak, teksif ilkesinin12 oldukça yumuflat›ld›¤› anlam›na gelmek-

9 Alangoya H.Yavuz/ Y›ld›r›m M.Kamil/ Deren-Y›ld›r›m Nevhis, Medenî Usul Hukuku
Esaslar›, 5.bas›, ‹stanbul 2005, sh.549-550;Y›lmaz, sh.21-22.

10 Deren-Y›ld›r›m Nevhis, Teksif ‹lkesi Aç›s›ndan ‹stinaf, ‹stinaf Mahkemeleri Uluslarara-
s› Toplant›, 7-8 Mart 2003, TBB Yay›n›, Ankara 2003, sh.268-269.(K›saltma: Teksif ‹lkesi
Aç›s›ndan ‹stinaf)

11 Bohnet,sh. 602.
12 Taraflar vak›alar›n› belirli bir usûl kesiti içinde sunmak zorunda olup, bu aflamadan son-

ra vak›a ikame etme hakk›na sahip de¤ildirler. Bkz. genifl bilgi için: Rechberger Walther
J., Avusturya Medeni Yarg›lamas›nda Yarg›laman›n H›zland›r›lmas›, Çeviren Y›ld›r›m
Kâmil M., ‹lkeler Ifl›¤› Alt›nda Medeni Yarg›lama Hukuku (Derleyen: Y›ld›r›m M. Kâmil),
3. bask›, ‹stanbul 2002, sh.12. Teksif ilkesi “dava de¤ifltirme yasa¤›” ile do¤rudan ilgilidir.
Hukukumuzda, Hukuk Usûlü Muhakemeleri Kanunu’nun 185.maddesinin 2.f›kras› uya-
r›nca, davac› aç›s›ndan davan›n aç›lmas›yla “iddia sebepleri” bak›m›ndan bu yasak bafllar-
ken; daval› aç›s›ndan ise, Kanun’un 202.maddesinin 2.f›kras›na göre cevap dilekçesinin da-
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tedir. Böylelikle, kanaatimizce Nöflatel Hukuku’nda s›n›rl› istinaf ile tam is-
tinaf sistemleri aras›nda orta bir yol bulunmufltur.13

Nöflatel Medenî Usûl Kanunu’nun 411.maddesi uyar›nca, Kanton Mahkeme-
si’nin Hukuk Dairesi yap›lan tahkikat neticesinde dava hakk›nda hüküm
verebilmek için yeterli kanaate sahip olamad›¤› takdirde, ek tahkikat yap›l-
mas›na karar verebilmektedir.14 Tahkikat›n sona ermesi konusunda, “aç›k-
lamalar ve hüküm” bafll›kl› bab’a at›f yap›lmas› suretiyle, daha önceden din-
lenmifl olan tan›klara, bilgisine baflvurulmufl olan bilirkiflilere sorular soru-
labilece¤i, taraflar›n yeniden isticvap edilebilece¤i hususlar› düzenlenmifltir.
Taraflar›n istinaf ve istinafa cevap dilekçelerinde ileri sürdükleri vak›alar›

vac›ya tebli¤ edilmesiyle “savunma sebepleri” bak›m›ndan bu yasak bafllamaktad›r. Bkz.
genifl bilgi için: Üstünda¤ Saim, ‹ddia ve Müdafaan›n De¤ifltirilmesi Yasa¤›, ‹stanbul
1967,sh.10 vd. Bu ilkenin kabulüyle amaçlanan, davalar›n gereksiz yere ve kötü niyetle
uzamas›na engel olup, usûl ekonomisinin sa¤lanmas›d›r.Alangoya/Y›ld›r›m/Deren-Y›ld›-
r›m, sh.204; Pekcan›tez/Atalay/Özekes, sh.223; Üstünda¤, Medeni Yarg›lama,sh. 252.

13 Hukuk Usûlü Muhakemeleri Kanunu’nun 426/R maddesinin 2.f›kras› uyar›nca, Bölge Ad-
liye Mahkemesi’nde karfl›l›k dava aç›lamamas›, davaya kat›lma isteminde bulunulamama-
s›, yeni delil ileri sürülememesi, ilk derece mahkemesinde ileri sürülmeyen iddia ve savun-
malar›n dinlenmemesi hususlar› hukukumuzda “s›n›rl› istinaf” sisteminin kabul edildi¤ini
göstermektedir. Bu düzenleme ile, istinaf aflamas›nda yeniden yap›lan tahkikatin k›sa sü-
rede tamamlanmas›,taraflar›n davay› uzatmaya yönelik giriflimlerinin önlenmesi amaçlan-
m›flt›r. Hukuk Muhakemesinde ‹stinaf El Kitab›, Türkiye Cumhuriyeti’nde ‹stinaf
Mahkemelerinin Kuruluflunun Desteklenmesi Projesi, Ankara 2007;sh.55. Kanun’un 426/R
maddesinin 3.f›kras›nda sadece, “mücbir sebeple gösterilmesi mümkün olmayan deliller-
den” söz edildi¤inden, ilk derece mahkemesindeki layihalar teatisi aflamas›nda mevcut ol-
du¤u halde, taraf›n ileri sürmeyi ihmal etti¤i vak›alar›n istinaf aflamas›nda dermeyan edil-
mesi mümkün olmamaktad›r. ‹stinaf aflamas›nda karfl› taraf›n r›zas›, ›slah, müddeabihin
temliki sayesinde iddia ve savunman›n geniflletilmesi yasa¤›n› aflma imkân› bulunmad›-
¤›ndan, bu vak›alar ancak, yeni bir davan›n konusu olarak ileri sürülebilecek; ilk derece
mahkemesinde layihalar teatisi aflamas›nda sunulmufl olan vak›alarla s›n›rl› bir inceleme
yap›lacakt›r. Madde metninden de anlafl›ld›¤› ve madde gerekçesinde de belirtildi¤i üzere,
ilk derece mahkemesinde ileri sürülmüfl olmakla birlikte haks›z yere reddedilip incelenme-
yen veya ilk derece mahkemesinde gösterilme imkân› bulunmayan ya da taraf›n kusuru ol-
maks›z›n geç dermeyan edilmifl olan delillerin ise, istinaf aflamas›nda incelenmesi müm-
kündür. Öztek Selçuk, Adalet Bakanl›¤› Üst Mahkemeler Hukuk Komisyonu Taraf›ndan
Haz›rlanm›fl Olan Üst Mahkemeler Tasar›s›, Yarg› Reformu 2000 Sempozyumu, ‹zmir
2000,sh.105 (K›saltma: Yarg› Reformu); Deren-Y›ld›r›m Nevhis, ‹stinaf›n Gerekçelendiril-
mesi ve ‹stinaf Sebepleri, Prof. Dr. Özer Seliçi’ye Arma¤an, Ankara 2006,sh.709; Deren-
Y›ld›r›m, Teksif ‹lkesi Aç›s›ndan ‹stinaf, sh. 280; Ergün Zafer, ‹stinaf Bölge Adliye Mah-
kemeleri Hukuk Dairelerinde Yarg›lama Usulü, ‹stanbul 2005, sh.41; Y›lmaz Zekeriya,
Gerekçe ve Tutanaklarla ‹lk Derece ve Bölge Adliye Mahkemeleri ile HUMK’da ‹stinafa
Dair Kanunlar, Ankara 2005, sh.266.
‹lk derece mahkemesindeki uygulaman›n aksini getirmeyip, yeknesakl›¤› bozmamak ama-
c›yla istinaf aflamas›nda da iddia ve savunman›n geniflletilmesi yasa¤›n›n geçerli olmas›
kanaatimizce de isabetli olmufltur. Pekcan›tez Hakan, ‹stinaf Mahkemeleri Uluslararas›
Toplant›, Tart›flmalar, sh.125.

14 Kanun’un 411.maddesi, 1925 tarihli Kanun’un 386.maddesine paralel bir düzenleme içer-
mektedir. Buna göre, ek tahkikat aflamas›nda istinaf mercii genifl bir takdir yetkisiyle do-
nat›lm›flt›r. Habscheid,sh. 452.
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destekleyici nitelikte yeni deliller sunmalar› mümkündür; ancak ek tahkika-
t›n amac›, düzenli olarak ve zaman›nda ileri sürülmeyen iddialar› tahkik et-
mek olmad›¤› gibi, davac›n›n ikame etmekten vazgeçti¤i veya ikame etmeyi
ihmal etti¤i delilleri telafi etmek de de¤ildir. Taraf›n vazgeçmifl olmamakla
birlikte, ilk derece yarg›lamas› esnas›nda bir delili ileri sürmekten al›kon-
mufl olmas› veya önemli bir noktay› ayd›nlatabilecek nitelikte olan bir deli-
lin davan›n sonunda ortaya ç›km›fl olmas› ihtimallerinde, yeni delillerin ile-
ri sürülmesi mümkündür.15

III- ‹stinaf Yoluna Baflvurulabilecek Kararlar

‹stinaf baflvurusu, Nöflatel Medenî Usûl Kanunu uyar›nca, Nöflatel Huku-
ku’nda s›n›rl› bir uygulama alan›na sahip olmaktad›r. Kanun’un 398.madde-
sinin 1.f›kras›na göre, sadece aile mahkemelerinin evlilik rejimi konusunda
verdikleri nihai kararlar aleyhine bu yola baflvurulabilmektedir. Evlilik re-
jimine iliflkin kararlar›n nelerden ibaret olabilece¤i, Nöflatel Mahkemeler
Teflkilât› Kanunu’nun 10. maddesinde öngörülmüfltür. Buna göre, evlili¤in
iptaline iliflkin, tek tarafl› veya ortak talep üzerine boflanmaya yönelik ka-
rarlar, evlilik birli¤ine dahil olan mallar›n tasfiyesine iliflkin kararlar, efller-
den birinin ölümünden sonra talep edilmifl olmas› hali hariç olmak üzere, ‹s-
viçre Medenî Kanunu’nun 165. maddesi16 uyar›nca hakkaniyete uygun bir

15 Bohnet, sh.617. Hukukumuzda ise, Hukuk Usûlü Muhakemeleri Kanunu’nun 426/R mad-
desinde yeni delillerin istinaf aflamas›nda ileri sürülemeyece¤i düzenlenmifl olmakla birlik-
te, 426/U maddesinde aksine hüküm bulunmad›¤› takdirde, ilk derece mahkemesinde uygu-
lanan yarg›lama usûlünün Bölge Adliye Mahkemesi’nde de uygulanaca¤›n›n belirtilmesi su-
retiyle, daha önceden gösterilmifl olan delillerin yeniden de¤erlendirilebilece¤i ortaya kon-
mufltur; yani Kanun’un 378.ve379.maddeleri uyar›nca, gerekti¤i takdirde ilk derece mahke-
mesinde dinlenmifl olan tan›¤›n yeniden dinlenmesi imkân dahilindedir; kanaatimizce ya-
saklanmak istenen husus, istinaf aflamas›nda ilk kez tan›k deliline dayan›lmak istenmesi-
dir. Konuralp Halûk, ‹stinaf Mahkemeleri Uluslararas› Toplant›, Tart›flmalar, sh.126.
Kanun’un 426/R maddesinin 3.f›kras› uyar›nca, taraf›n usûlüne uygun bir flekilde delilini ge-
tirmifl olmas›na ra¤men, ilk derece mahkemesinin incelemeden reddetti¤i veya taraf›n kusu-
ru olmaks›z›n, mücbir sebep nedeniyle gösteremedi¤i delillerin istinaf aflamas›nda inceleme
konusu yap›lmas› mümkündür. Kanaatimizce, bu istisnai halleri mücbir sebebe indirgemek
yerine, “taraf›n kusuru olmaks›z›n ibraz edemedi¤i deliller” fleklinde genel bir ifadeye yer ve-
rilmesi daha isabetli olacakt›r; böylelikle yeni delil ibraz› meselesi biraz olsun yumuflat›lm›fl
olacakt›r. Özdemir fiükrü,‹stinaf Mahkemeleri Uluslararas› Toplant›, Tart›flmalar, sh.133.
Böyle bir düzenlemeye gidilmedi¤i takdirde, ilk derece yarg›lamas›nda ileri sürülmeyen de-
lillere dayan›lamamas› sebebiyle, istinaf mahkemesinin vak›a mahkemesi olarak örgütle-
nip, davay› yeniden görüp, karara ba¤lama niteli¤ine sahip olamayaca¤›na, böylelikle gü-
venceli adaletin temin edilemeyece¤ine dair doktrinde gerekçeler ortaya konmaktad›r.
Tanr›ver Süha,Adliye Mahkemeleri ile Üst Mahkemelerin Kurulufl ve Görevleri Hakk›n-
da Kanun Tasar›s› ile ‹lgili Baz› Düflünceler, Batider 1995/1-2, sh.13.

16 Efllerden birisi, ailenin bak›m› için bulunmufl oldu¤u katk›dan daha fazlas›n› eflinin mes-
le¤ine veya sahip oldu¤u kurulufla sarfederse, hakkaniyete uygun bir tazminata hak kaza-
n›r. Efl, geliri ve serveti itibariyle ailenin bak›m› için bulunabilece¤inden daha fazla katk›-
da bulunursa da ayn› hüküm geçerlidir. Efl ifl, ödünç verme ve flirket sözleflmesine veya di-
¤er bir hukukî iliflkiye dayanarak böyle bir katk› sa¤lam›flsa, talepte bulunamaz.
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tazminata hükmedilmesine iliflkin kararlar bu kapsamdad›r. Federal Mah-
keme kararlar›na göre, çocuklar›n velâyetinin efllerden birine verilmesine
iliflkin aile mahkemesi kararlar›n›n istinaf baflvurusuna konu edilmesi ha-
linde “reformatio in pejus” yasa¤› geçerli olmakta; istinaf aflamas›nda, ilk de-
rece mahkemesi karar›n›n istinafa baflvuran taraf›n aleyhine olacak flekilde
de¤ifltirilmesi mümkün olamamaktad›r.17 Sadece, aile mahkemelerinin ver-
di¤i kararlara karfl› istinaf yoluna baflvurulabilmesinin sebebi, 7 Nisan 1925
tarihli Kanun’u haz›rlayan Yasama Komisyonu tutanaklar›nda, uygulamada
genellikle boflanma ve ayr›l›k davalar›nda çetrefil hukukî problemlere rast-
lan›lmamas› olarak belirtilmekle18 birlikte; sistemin tarihi geçmifli de dikka-
te al›nmal›d›r: Buna göre, önceleri Nöflatel Hukuku’nda, sulh hâkimlerinin
kararlar›na karfl› temyiz yoluna baflvurulurken; hukuk mahkemesinin ka-
rarlar›na karfl› ise, istinaf yoluna baflvurulmaktayd›. 1874 y›l›nda Federal
Mahkeme’nin kurulmas› üzerine, pek çok kantonda istinaf sistemi kald›r›l-
m›fl ve Kanton Mahkemesi istinaf mercii olarak de¤il, ilk derece mahkemesi
olarak faaliyet göstermeye bafllam›flt›r; Nöflatel Kantonu’nun da hukukî ya-
p›s›nda bu kapsamda birtak›m de¤ifliklikler yap›lm›fl ve mahkemeler teflki-
lât›n› de¤ifltiren 1882 tarihli Kanun’la istinaf kurumuna son verilmifltir. Yü-
rürlü¤e konulan yeni sisteme göre, küçük uyuflmazl›klar için sulh hâkimle-
ri görevli iken, bölge mahkemeleri daha ufak çaptaki uyuflmazl›klara ve ic-
ra-iflâs hukukuna iliflkin meselelere bakmaktayd› ve bunlar›n kararlar›na
karfl› temyiz yoluna baflvurulabilmekteydi. Aile hukukuna iliflkin olan uyufl-
mazl›klar›n görülmesi ise, büyük bir özellik arz etmekteydi: Layihalar teati-
si ve tahkikat aflamalar› district mahkemesinde vuku bulurken; karar Kan-
ton Mahkemesi taraf›ndan verilmekteydi. Temyize ise, sadece district mah-
kemesindeki yarg›lama esnas›nda, dosya henüz Kanton Mahkemesi’ne gön-
derilmeden baflvurulabilmekteydi. 1906 tarihli Kanun da 1882 tarihli Ka-
nun’la getirilen bu düzenlemeyi aynen korumufltur. Ancak, Kanton Mahke-
mesi’nin ifl yükünün artmas›, district mahkemelerinin kanunlar› tam olarak
uygulayamamas›, temyiz aflamas›nda da district mahkemesi taraf›ndan ve-
rilen kararlar›n yeterince denetlenememesi gibi sebeplerden ötürü istinaf
sistemine geri dönülerek, ifl yükünün da¤›l›m› aç›s›ndan district mahkeme-
leri ve Kanton Mahkemesi aras›nda bir denge sa¤lanm›flt›r.19

Nöflatel Medenî Usûl Kanunu’nun 398. maddesinde belirtilen davalarda
verilmifl nihai kararlar ile davan›n reddi sonucunu do¤uran ön sorun ve ay-
r› kararlar istinaf konusu edilebilmektedir. Gerek davay› sona erdiren, ge-
rekse Kanun’un 399.maddesinde vurguland›¤› üzere, davay› sona erdirecek

17 ATF 119 II 201, JT 1996 I 202; Bohnet, sh.599’dan naklen.
18 Clerc, sh.466.
19 Schupbach Henri, Le Recours En Cassation Spécialement En Procédure Civile Neuchâte-

loise, Lausanne1961,sh.81-82; Clerc, sh.464.
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nitelikteki usûle iliflkin kararlar›n da istinaf baflvurusuna konu olmas›
mümkündür. Mahkemeler Teflkilât› Kanunu’nun 10. maddesinde belirtilen
davalarda verilen ihtiyati tedbir kararlar› ise, bir ara karar niteli¤ini haiz
oldu¤undan, istinaf konusu edilemeyip, ancak temyiz konusu edilebilecek-
tir.20

‹stinaf baflvurusu, Nöflatel Medenî Usûl Kanunu uyar›nca, sadece boflanma
ve ayr›l›k davalar›na özgü olarak kabul edilmiflken; Federal ‹cra ve ‹flâs Ka-
nunu’nun Tatbikat fiekli Hakk›ndaki Kanun’un 15. maddesine göre, ilk de-
rece mahkemelerinin vermifl oldu¤u iflâs kararlar›n›n da temyiz baflvuru-
suyla ayn› esaslara tâbi olacak flekilde istinaf konusu edilip, temyiz yarg›la-
mas›ndaki usûller uyar›nca tetkik edilip, karara ba¤lanmas› mümkündür.21

Bu kararlar istinaf incelemesi sonunda kesinleflirken; Kanun’un 414.madde-
sinde belirtildi¤i üzere, bunlar›n d›fl›ndaki ilk derece mahkemesi kararlar›,
istinaf incelemesine tâbi olmay›p; do¤rudan temyiz incelemesi sonunda ke-
sinleflmektedir. 

20 Bohnet, sh.600. Hukukumuzda da ara kararlar, nihai kararlar›n aksine yarg›lamay› sona
erdirmeyip, yarg›laman›n yürütülmesine yönelik kararlar oldu¤undan, bunlar tek bafllar›-
na de¤il, ancak nihai kararla birlikte istinaf veya temyiz konusu edilebilir. Ara kararlara
ve geçici hukukî koruma önlemlerine karfl› istinaf veya temyiz yoluna baflvurulamamakla
birlikte, ‹cra ve ‹flâs Kanunu’nun 257 ve devam› maddelerinde ihtiyati haciz kararlar›na
özgü özel bir düzenleme yap›lm›flt›r. Buna göre, Kanun’un 258.maddesinin 2.f›kras› uyar›n-
ca, ihtiyati haciz talebinin reddi halinde, alacakl›n›n kanun yoluna baflvurabilmesi müm-
kündür; kanun yolu tâbiri ile ilk derece mahkemesinden sonra gelen baflvuru imkân› isti-
naf oldu¤undan, istinaf yolu kast edilmifltir. Kanun’un 265.maddesinde ise, ihtiyati haciz
karar›na itiraz üzerine verilen karara karfl› temyiz yoluna baflvurulaca¤› düzenlenmifltir.
‹stinaf sisteminin uygulanmaya bafllamas›yla, ilk derece mahkemelerinin vermifl oldu¤u
kararlara karfl› istinaf yoluna baflvurulaca¤›ndan, buradaki temyiz ifadesinin asl›nda isti-
naf fleklinde anlafl›lmas› gerekmektedir. Özekes Muhammet, Hukuk Usûlü Muhakemele-
ri Kanunu’nda Yap›lan De¤ifliklikler Çerçevesinde Kanun Yolu ‹ncelemesi-Özellikle ‹sti-
naf-, Legal Hukuk Dergisi, Kas›m 2004, sh.3105.
Görüldü¤ü üzere, istinaf sistemi henüz uygulanmaya bafllanmad›¤› için, ihtiyati haciz ka-
rarlar›na itiraz üzerine verilen kararlara ve ihtiyati haciz talebinin reddi kararlar›na kar-
fl›, temyiz yoluna baflvurulabilecek olmas›, Nöflatel Mahkemeler Teflkilât› Kanunu’nun 10.
maddesindeki davalarda verilen ihtiyati tedbir kararlar›n›n temyiz incelemesine tâbi ol-
mas›yla belli bir benzerlik içindedir.

21 Türk Hukuku’nda, Hukuk Usûlü Muhakemeleri Kanunu’ndaki düzenlemeye bakt›¤›m›zda,
istinafa konu olabilecek kararlar›n, Nöflatel Medenî Usûl Kanunu’ndakinin aksine s›n›rl›
tutulmad›¤›n› anlamaktay›z. ‹stinafa baflvurulmas› hususunda, malvarl›¤›na iliflkin dava-
larda Kanun’un 426/A maddesinin 2.f›kras› uyar›nca, davan›n konusunun miktar ve de¤e-
rinin 1170 YTL’yi aflmas› flart› d›fl›nda herhangi bir k›s›tlama mevcut de¤ildir. Malvarl›¤›-
na iliflkin olmayan davalarda ise, Kanun’un 426/A maddesinin 5.f›kras›nda “ilk derece
mahkemelerinin di¤er kanunlarda temyiz edilebilece¤i veya haklar›nda Yarg›tay’a baflvu-
rulaca¤› belirtilmifl olup da bölge adliye mahkemelerinin görev alan›na giren dava ve iflle-
re iliflkin nihai kararlara karfl› bölge adliye mahkemelerine baflvurulabilir” hükmüne yer
verildi¤ine göre, bu flartlara uyan esasa ve usûle iliflkin tüm nihai kararlar›n istinaf yolun-
da incelenmesi mümkündür.
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IV- ‹stinaf Baflvurusu

A- Baflvuru Süresi ve fiekli

Nöflatel Medenî Usûl Kanunu’nun 400.maddesinin 1.f›kras› uyar›nca, aile
mahkemesince heyet halinde karar verilmifl olmas› durumunda, karar›n
tebli¤ini izleyen yirmi gün içinde hükmü veren mahkeme kalemine dilekçe
verilmesi suretiyle; tek bafl›na baflkan taraf›ndan sözlü flekilde karar veril-
mifl olmas› halinde ise, Kanun’un 401.maddesinin 1.f›kras›na göre, karar›n
tebli¤ini izleyen on gün içinde sözlü olarak mahkeme kalemine müracaat
edilmesi suretiyle, istinaf yoluna baflvurulmaktad›r. Ancak, bu son durumda
yaz›l› karar›n tebli¤ini izleyen yirmi gün içinde istinaf talebi gerekçelendiril-
medi¤i takdirde, baflvuru yap›lmam›fl say›lmaktad›r. 17 Kas›m 1999 tarihin-
de Nöflatel Mahkemeler Teflkilât› Kanunu’nun 10.maddesinin 2.f›kras›nda
yap›lan de¤ifliklikle, tek bafl›na hâkim taraf›ndan sözlü flekilde karar verme
imkân› ortadan kald›r›ld›¤›ndan, 401.maddenin de uygulanabilme olana¤›
kalmam›flt›r.22 Nöflatel Medenî Usûl Kanunu’na göre, sadece aile mahkeme-
si kararlar›na karfl› istinaf yoluna baflvuruldu¤undan, bu kararlar›n içinde
boflanma kararlar› önemli yer tutmaktad›r. Dolay›s›yla, bu Kanun’da boflan-
maya iliflkin hükümlere yer verilmifl ve Kanun’un 401a maddesinde “ortak
talep üzerine boflanma” konusu özel olarak düzenlenmifltir. Bu durumda, is-
tinaf yoluna baflvurulabilmesi için taraflardan birinin boflanma karar›n›
al›rken iradesinin sakatlanm›fl olmas›23 veya ortak talep üzerine boflanma-
ya iliflkin uyulmas› gereken federal hükümlerin ihlâl edilmifl olmas›24 gerek-
mektedir. Bu ihtimallerden herhangi biri mevcut oldu¤u takdirde, karar›n
tebli¤ini izleyen yirmi gün içinde, gerekçelendirilmifl bir dilekçenin karar›
veren mahkeme kalemine sunulmas› suretiyle, istinaf baflvurusunda bulu-
nulmaktad›r.

‹stinaf baflvurusunun karar› veren mahkeme yerine, istinaf mercii olan
Kanton Mahkemesi’ne yap›lmas› halinde talebin reddedilmemesi gerekti¤i,

22 Bohnet,sh.609. Hukukumuzda, ilk derece mahkemesinde karar›n tek hâkim veya heyet
taraf›ndan verilmifl olmas› istinaf baflvurusunun flekli ve süresi hususunda herhangi bir
farkl›l›k yaratmamaktad›r. Hukuk Usûlü Muhakemeleri Kanunu’nun 426/C maddesinin
1.f›kras›nda istinaf yoluna dilekçeyle baflvurulaca¤›, 426/E maddesinde de baflvuru süresi-
nin karar›n taraflara tebli¤inden itibaren onbefl gün oldu¤u belirtilmifl; ancak bu hususta
özel kanun hükümleri de sakl› tutulmufltur. 

23 Boflanma hükümlerinin gerekçesine iliflkin Federal Meclis tutanaklar›nda hata, hile, ikrah
gibi irade sakatl›klar›n›n sözleflmelere iliflkin hükümlerinin boflanma karar›n›n al›nmas›
aç›s›ndan da k›yas yoluyla uygulanabilece¤i kabul edilmifl; bu hususu aç›klamak amac›yla
efllerden birinin ortak talep üzerine boflanmaya iliflkin r›zas›n› büyük bir tehdit alt›nda
vermifl olmas› hali örnek olarak gösterilmifltir. Bohnet, sh.611.

24 Boflanma hükümlerinin gerekçesine iliflkin Federal Meclis tutanaklar›nda, zaman afl›m›
süresinin ihlâl edilmifl olmas› hali örnek olarak gösterilmifltir. Bohnet, sh.611.
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aksine çözümün flekle iliflkin usûli kurallara lüzumsuz derecede ba¤l›l›k an-
lam›na gelece¤i, içtihatlarla kabul edilmektedir.25

Dava dilekçesi, Nöflatel Medenî Usûl Kanunu’nun 84.maddesinde belirtildi¤i
üzere taraflar›n isim-soyad ve adreslerini, davaya konu olan vak›alar›, tüzel
kifliler söz konusu ise, tüzel kiflinin ticaret ünvan›n› içermeli, taraflar veya ve-
killeri taraf›ndan imza edilmifl olmal›d›r; ayr›ca Kanun’un 400.maddesi ve
401. maddesinin 2. f›kras› gere¤i, istinaf konusu yap›lan hüküm, talep sonucu
ve talep sonucunun dayand›r›ld›¤› gerekçeler26 aç›k ve düzgün flekilde belirtil-
melidir. Dava konusunun neden ibaret oldu¤u belirtilmeden yap›lan, ilk dere-
ce mahkemesi taraf›ndan verilen karar›n hüküm f›kras›n›n tekrar›ndan iba-
ret olan talep sonuçlar›, baflvuran›n Kanton Mahkemesi’ne sadece ilk derece
mahkemesinin karar›n› gözden geçirmesi için istemde bulundu¤u, yani talep
sonucunu yeterince belli bir flekilde ortaya koymad›¤› istinaf baflvurular› ka-
bul edilemez görülmektedir. Tüm bu ihtimaller, istinaf dilekçesinin reddi so-
nucunu do¤uracakt›r.27 Baflvuran›n imzas›n›n bulunmamas› durumunda ise,
Federal Mahkeme dilekçenin hemen reddedilmemesi, ek süre verilip eksikli-
¤in giderilmesi gerekti¤i, aksi halde flekle dair usûli kurallara kuru kuruya bir
ba¤l›l›¤›n söz konusu olaca¤› yönünde, görüfl bildirmifltir.28

25 ATF 119 IV 330, ATF 101 Ia 323 Bohnet,sh. 604’den naklen. Hukukumuzda ise, Hukuk
Usûlü Muhakemeleri Kanunu’nun 426/C maddesinin 1.f›kras› uyar›nca, istinaf baflvurusu-
nun karar› veren mahkemenin yan› s›ra, baflka bir yer mahkemesine de yap›lmas› müm-
kün olmakla birlikte; do¤rudan Bölge Adliye Mahkemesi’ne baflvuruda bulunabilece¤ine
iliflkin bir düzenleme mevcut de¤ildir. Temyiz dilekçesinin do¤rudan Yarg›tay’a verilebil-
mesi imkân›, gecikmeye sebebiyet verdi¤i gerekçesiyle, Hukuk Usûlü Muhakemeleri Kanu-
nu’nun 432.maddesinin 2.f›kras›n›n 2494 say›l› Kanun’la de¤ifltirilmesi s›ras›nda isabetli
olarak ortadan kald›r›ld›¤›ndan, istinaf dilekçesinin de do¤rudan Bölge Adliye Mahkeme-
si’ne verilmesinin mümkün olamayaca¤› sonucuna var›labilir.

26 Kanun’un 400.maddesinde, 1925 tarihli Kanun’un 376.maddesinin 2.f›kras›na paralel ola-
rak, talep sonucunun dayand›¤› gerekçelerin de dava dilekçesinde belirtilmesi gerekti¤i dü-
zenlenmiflse de, genellikle taraflar›n ileri sürdükleri olgular›n anlafl›labilmesi için ayr› bir
duruflma yap›lmaktad›r. Bu sebeple de, dava dilekçesinde talep sonucuna dair gerekçelere
yer verilmesi zorunlu olmay›p, ihtiyari olmaktad›r. Habscheid,sh.449.

27 Bohnet, 607. Hukuk Usûlü Muhakemeleri Kanunu’nun 426/B maddesinin 2.f›kras›nda
düzenlenen, istinaf dilekçesinin içeri¤i k›smen Nöflatel Medenî Usûl Kanunu’nun 84,400 ve
401.maddeleri ile benzerlik göstermektedir; karar›n hangi mahkemeden verilmifl oldu¤u,
tarihi ve say›s›, karar›n baflvurana tebli¤ edildi¤i tarih, baflvuru sebepleri Nöflatel Medenî
Usûl Kanunu’nun ilgili maddelerinde istinaf dilekçesinde bulunmas› gereken unsurlar ola-
rak belirtilmemifltir.
Hukuk Usûlü Muhakemeleri Kanunu’nun 426/B maddesinin 3.f›kras›, hukukumuza özgü
bir düzenleme getirmektedir; buna göre istinaf dilekçesi baflvuran›n kimli¤ini ve imzas›n›,
baflvurulan karar› yeterince belli edecek kay›tlar› tafl›mas› halinde, di¤er unsurlar mevcut
bulunmasa bile Kanun’un 426/O maddesi uyar›nca, kamu düzeni aç›s›ndan Bölge Adliye
Mahkemesi taraf›ndan incelenecektir. Bunun d›fl›ndaki hallerde ise, istinaf dilekçesinin
reddi söz konusu olacakt›r. 

28 ATF 120 V 413, Bohnet,sh. 605’ten naklen.
Dava dilekçesinin ve temyiz dilekçesinin imzal› olmamas› halinde, temyiz talebinin hemen
reddedilmeyip imzan›n tamamlatt›r›lmas› yoluna gidilmesi görüflü, hukukumuzda da ka-
bul edilmekte, bu do¤rultuda Yarg›tay kararlar›na rastlan›lmaktad›r. Kuru, Cilt:V,
sh.4575 vd. (HGK 6.4.1983, 7/1677-328; HGK 3.2.1988, 4/874-75)
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Nöflatel Medenî Usûl Kanunu’nun istinafla ilgili hükümlerinde, istinaf bafl-
vurusunda bulunurken yat›r›lmas› gereken harç ve giderlere iliflkin özel bir
düzenleme yer almamaktad›r. Harç ve giderler bahsi Kanun’un 138. ve 142.
maddeleri aras›nda düzenlenmifltir. Talepte bulunan taraf, harç miktar›n›
ödemedi¤i takdirde, ödemesi için kendisine belli bir süre verilmekte, bu sü-
re içinde de ödemede bulunmad›¤› takdirde baflvuruda bulunmam›fl say›l-
maktad›r. Masraflar›n yat›r›lmamas› halinde ise, baflvuran tarafa bu eksik-
li¤i tamamlamas› için süre verilmesi söz konusu olmamakta; hâkimin dava-
y› reddedebilmesi mümkün olmaktad›r.29

B- Baflvurunun Sonuçlar›

‹stinaf yoluna baflvurularak, ilk derece mahkemesi kararlar›n›n istinaf
mercii olan Kanton Mahkemesi taraf›ndan incelenmesi amaçlanmaktad›r.
Buradaki inceleme, hem ilk derece mahkemesinde uygulanan usûle, hem
de ilk derece mahkemesi taraf›ndan verilen karar›n esas›na iliflkindir.30

Ancak, bu mahkemenin verdi¤i kararlara karfl› temyiz yoluna baflvurmak
mümkün de¤ildir. Görüldü¤ü üzere, alt derece mahkemesinin karar›n›n bir
üst mahkeme taraf›ndan incelenmesi olarak ifade edilen31 “aktar›c› etki”
sadece ilk derece mahkemesi kararlar› için geçerli olmakta; istinaf mahke-
mesi kararlar› için ise mevcut bulunmamaktad›r. Hükmün incelenmek üze-
re bir üst mahkemeye aktar›lmas› yolundaki etkiye gelifltirici etki de denil-
mektedir.

‹lk derece mahkemesi kararlar›na karfl› istinaf yoluna baflvurularak, kara-

29 Hukukumuzda, istinaf baflvurusunda bulunulurken yat›r›lmas› gereken harç ve giderlere
iliflkin olarak Hukuk Usûlü Muhakemeleri Kanunu’nun 426/D maddesinde özel bir düzen-
leme bulunmaktad›r. Nöflatel Medenî Usûl Kanunu’ndakinin aksine, harç ve giderlerin hiç
yat›r›lmamas›ndan de¤il, eksik yat›r›lmas›ndan bahsedilmifl ve her iki halde de yedi gün-
lük kesin süre içinde bunlar›n tamamlanmamas› halinde, baflvurunun yap›lmam›fl say›l-
mas›na karar verilece¤i belirtilmifltir.

30 Habscheid, sh.450; Hohl,sh.274; Schupbach,sh.22.
31 Baumann Pierre-Yves, La Garantie De La Double ‹nstance Sur Le Fond, Lausanne

1999,sh.106; Y›ld›r›m M.Kâmil, Hukuk Devletinin Gere¤i: ‹stinaf, ‹stanbul 2000, sh.41
(K›saltma: ‹stinaf); Y›ld›r›m M.Kâmil, ‹stinaf, Hukuk Kurultay› 2000, 12-16 Ocak
2000,Ankara 2000,sh.184(K›saltma: Hukuk Kurultay›); Y›ld›r›m M.Kâmil, ‹stinaf Mah-
kemeleri, Yarg› Reformu 2000 Sempozyumu, ‹zmir 2000,sh.89 (K›saltma: Yarg› Reformu);
Konuralp Halûk, Bölge Adliye Mahkemelerinde Uygulanacak Usul, ‹stinaf Mahkemele-
ri Uluslararas› Toplant›,7-8 Mart 2003, TBB Yay›n›, Ankara 2003,sh.255; Özekes,
sh.3109.
Hukukumuzda, aktar›c› etki hem ilk derece mahkemesi kararlar›, hem de Bölge Adliye
Mahkemesi kararlar› için kabul edilmifltir. ‹lk derece mahkemesi kararlar›, Bölge Adliye
Mahkemesi taraf›ndan maddi ve hukukî bak›mdan yeniden incelenirken; Bölge Adliye
Mahkemesi kararlar› da  Yarg›tay  taraf›ndan  hukukî  bak›mdan  yeniden incelenmek-
tedir.
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r›n flekli anlamda kesinleflmesinin önüne geçilmektedir.32 Bu durum “ertele-
yici etki” olarak tan›mlanmaktad›r.33

Nöflatel Medenî Usûl Kanunu’nun 408.maddesinde, “istinaf süresi zarf›nda
ve istinaf talebi sonuçland›r›l›ncaya kadar, ilk derece mahkemesi karar›n›n
icras› durdurulur”34 fleklinde bir düzenlemeye yer verilmifltir. Maddenin ifa-
desinden, istinaf yoluna baflvurulmas› suretiyle karar›n flekli anlamda ke-
sinleflmesine engel olunaca¤› gibi, istinaf talebinin sonuçland›r›lmas›na ka-
dar ilk derece mahkemesi karar›n›n icras›n›n da durdurulaca¤› anlafl›lmak-
tad›r. ‹stinaf baflvurusunda bulunulmas›n›n, karar›n icras›n› durdurdu¤u
hallerde, doktrinde bu baflvurunun “tam anlam›yla erteleyici bir etki” yarat-
t›¤› savunulmaktad›r.35 Nöflatel Medenî Usûl Kanunu uyar›nca sadece aile
mahkemeleri kararlar›na karfl› istinaf yoluna baflvurulmakta ve bu baflvuru
sayesinde kararlar›n icras› istinaf incelemesi sonuçlan›ncaya kadar ertelen-
mektedir. Bu kararlar›n kesinleflmedikçe icra edilmesi mümkün olmad›¤›n-
dan, icran›n geri b›rak›lmas› müessesesi de düzenlenmemifltir.36

V- ‹stinaf Baflvurusuna Cevap

A- Cevap Süresi ve fiekli

Nöflatel Medenî Usûl Kanunu’nun 402.maddesinin 1.f›kras› uyar›nca, mahke-
me kalemi istinaf dilekçesini daval›ya tebli¤ edecek ve karar›n bir suretini de

32 Hukukumuzda da bu husus, Üst Mahkemeler Hukuk Komisyonu taraf›ndan dikkate al›n-
m›fl ve üst mahkemeye baflvurulmakla ilk derece mahkemesinin nihai karar›n›n kesinlefl-
mesine engel olaca¤› belirtilmifltir. Ayr›ca, üst mahkemeye yap›lan baflvurunun, kural ola-
rak, ilk derece mahkemesinin karar›n›n icra edilmesine, ‹‹Km.36 uyar›nca icran›n durdu-
rulmas› talebinde bulunulmad›kça, engel olamayaca¤› kabul edilmifltir. Bu husustaki istis-
nalar ise, HUMK m.426/J’de ortaya konmufltur. (‹stisnalar için bkz. dipnot no:36) Öztek,
Yarg› Reformu, sh.105. ‹stinaf yoluna baflvurulmas›n›n, istisnai haller haricinde, ilk dere-
ce mahkemesi taraf›ndan verilen karar›n icras›na engel olamayaca¤› fleklinde bir düzenle-
me getirilerek, madde gerekçesinde de belirtildi¤i üzere, hem mevcut sistemimizde yer
alan ilk derece mahkemesi kararlar›n›n kesinleflmeden icra edilebilece¤ine dair ilke korun-
mufl, hem de istinaf yoluna baflvurman›n hakk›n yerine getirilmesini geciktiren bir etki ya-
ratmas› önlenmifltir. Ergün, sh. 14, Y›lmaz Z., sh. 263. 

33 Y›ld›r›m, Hukuk Kurultay›, sh.183 vd.; Y›ld›r›m, ‹stinaf, sh. 35 vd.; Y›ld›r›m, Yarg› Refor-
mu, sh. 89; Konuralp, sh. 253-254; Özekes, sh. 3109. Öztek’e göre, istinaf yoluna baflvurmak
hem karar›n flekli anlamda kesinleflmesine engel oluyor, hem de karar›n icras›n› durduruyor-
sa “erteleyici etki” söz konusu olmaktad›r. Öztek, Yarg› Reformu, Sorular/Tart›flmalar, sh.117.

34 Öztek, ‹stinaf, sh. 73.
35 Konuralp, sh.253.
36 Hukuk Usûlü Muhakemeleri Kanunu’nun 426/J maddesi uyar›nca, istinafa baflvurman›n

icray› durdurmayaca¤›, icran›n geri b›rak›lmas› talebinde bulunulmas› gerekti¤i; kiflilere,
aile hukukuna, ayni haklara iliflkin kararlar›n ise, kesinleflmedikçe yerine getirilemeyece-
¤i hususu düzenlenmifltir. Dolay›s›yla, belirtilen bu kararlar için “tam anlam›yla erteleyici
etki” kabul edilmifltir. Aile hukukuna iliflkin nafaka kararlar› istisna kapsam›na al›nma-
m›fl; bu kararlar›n kesinleflmeden de icralar›n›n mümkün oldu¤u ve bunlar için icran›n ge-
ri b›rak›lmas› talebinde bile bulunulamayaca¤›, maddede aç›kça belirtilmifltir. 
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eksiksiz olarak istinaf makam› olan Kanton Mahkemesi’ne gönderecektir. Ka-
nun’un 402.maddesinin 2.f›kras›na göre, sözlü flekilde baflvuruldu¤u takdirde
ise, yaz›l› olarak dilekçenin verilmesinden sonra daval›ya tebli¤de bulunula-
cakt›r. Bu ifadeden ve 402. maddenin “tebli¤” bafll›¤›n› tafl›mas›ndan anlafl›l-
d›¤› üzere, ister sözlü, ister do¤rudan dava dilekçesiyle baflvuruda bulunulsun
her halükârda daval›ya tebli¤de bulunulacakt›r. Daval›, Kanun’un 403.mad-
desine göre, istinaf dilekçesinin kendisine tebli¤ini izleyen yirmi gün içinde
yaz›l› olarak cevap verebilecektir. Cevap dilekçesinin, Kanun’un 406.maddesi
uyar›nca, Kanton Mahkemesi’ne ba¤l› Hukuk Dairesi’ne hitaben yaz›lmas›
gerekmekle birlikte; yanl›fl mercie talepte bulunulmas› halinde dilekçenin yi-
ne de reddedilmemesi gerekti¤i, aksi halde flekil kurallar›na kuru kuruya bir
ba¤l›l›kla karfl› karfl›ya kal›naca¤› savunulmaktad›r.37

B- Kat›lma Yoluyla ‹stinaf

Nöflatel Medenî Usûl Kanunu’nun 404.maddesi, kat›lma yoluyla istinafa
baflvurma imkân›n› getirmektedir. Daval›, cevap süresi içerisinde, cevap di-
lekçesiyle hem istinaf dilekçesine cevap verebilmekte hem de istinaf yoluna
baflvurmay› talep edebilmektedir; bu dilekçenin unsurlar›n›n tespitinde de
400. madde hükmü k›yas yoluyla uygulanmaktad›r. Daval›n›n dilekçesi da-
vac›ya, yani istinaf baflvurusunda bulunan tarafa, derhal tebli¤ edilmekte;
davac› da bu dilekçeye on gün içinde yaz›l› olarak cevap verme imkân›na sa-
hip olmaktad›r. Kat›lma yoluyla istinaf talebi de Kanun’un 406.maddesi
uyar›nca, Kanton Mahkemesi’ne ba¤l› olan Hukuk Dairesi’ne hitaben yap›l-
mal›d›r. Yanl›fl mercie talepte bulunulmas› halinde, dilekçenin yine de red-
dedilmemesi gerekti¤i, aksi halde flekle iliflkin usûl kaidelerine s›k› surette
bir ba¤l›l›¤›n söz konusu olaca¤› savunulmaktad›r. Hükmün verilmesine ka-
dar, davac›n›n istinaf talebini geri almas› mümkündür. Kanun’un 405.mad-
desine göre, istinaf talebinin geri al›nmas› veya kabul edilmemesi hallerin-
de, kat›lma talebi de kendili¤inden hükümsüz hale gelmektedir.38

37 Bohnet,sh.613. ‹stinaf dilekçesine cevap hususunda, Hukuk Usûlü Muhakemeleri Kanu-
nu’nun 426/G maddesi, Nöflatel Medenî Usûl Kanunu’nun ilgili hükümleriyle genel olarak
bir paralellik göstermektedir. Ancak, daval› cevap dilekçesini karar› veren mahkemeye ve-
ya bu mahkemeye gönderilmek üzere baflka bir yer mahkemesine hitaben yazmak zorun-
da olup, cevap süresi de karar›n kendisine tebli¤inden itibaren on befl gündür.

38 Bohnet,sh.613.Hukuk Usûlü Muhakemeleri Kanunu’nun 426/H maddesi uyar›nca, kat›l-
ma yolu ile istinafa baflvurma usûlü hukukumuzda da kabul edilmifltir; ancak Nöflatel Me-
denî Usûl Kanunu’ndan farkl› olarak, istinaf dilekçesi kendisine tebli¤ edilen taraf›n bafl-
vurma hakk› bulunmasa veya baflvuru süresini geçirmifl olsa bile bu yola baflvurabilece¤i
belirtilmifl; ayr›ca cevap süresi de on befl gün olarak düzenlenmifltir. ‹stinafa baflvuran ta-
raf›n talebinden feragat etmesi veya talebinin Bölge Adliye Mahkemesi taraf›ndan esasa
girilmeden reddedilmesi halinde, kat›lma yoluyla baflvuran›n talebinin de reddedilecek ol-
mas›, hukukumuzda da istinaf yoluna kat›lma talebinde bulunan›n bu talebinin “as›l bafl-
vuruya ba¤›ml› bir talep” olarak kabul edildi¤ini ortaya koymaktad›r. Bundan dolay›d›r ki,
burada, madde gerekçesinde belirtildi¤i üzere, “ba¤›ml› bir istinaf yolu baflvurusu” söz ko-
nusu olmaktad›r. Ergün,sh.13; Öztek, Yarg› Reformu, sh. 109; Y›lmaz Z., sh.263.
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VI- ‹stinaf ‹ncelemesi

A- ‹ncelemenin Kapsam›

Nöflatel Medenî Usûl Kanunu’nun 409.maddesi uyar›nca, layihalar teatisi-
nin sona ermesiyle mahkeme baflkan› tahkikat hâkimini görevlendirmekte,
dosyay› heyetteki hâkimlere gönderip, incelemelerine sunmakta; ard›ndan
taraflar iddia ve savunmalar›na iliflkin sözlü aç›klama yapmak üzere, hük-
mün verilmesi amac›yla mahkemeye ça¤r›lmaktad›rlar. ‹stinaf yarg›lama-
s›nda uygulanacak usûl kurallar›, 409.maddenin 3.f›kras›na göre, Kanun’un
325 ilâ 335.maddelerini içeren, “tahkikat›n sona ermesi, aç›klamalar ve hü-
küm” bafll›kl› bab’a at›f yap›lmak suretiyle düzenlenmifltir. Aç›klama yapma
hususunda, taraflar›n iki kez söz hakk› bulundu¤u, tahkikat aflamas›n›n so-
na ermesiyle, kanunda aksi belirtilmedikçe, aleni olarak hükmün aç›klana-
ca¤› gibi ilk derece mahkemesinde geçerli olan hususlar istinaf yarg›lamas›n-
da da geçerli olacakt›r.39 Kanun’un 407.maddesinin 2.f›kras›na göre, kamu
düzenine iliflkin bir durum söz konusu olmad›kça, istinaf incelemesi tarafla-
r›n ileri sürdükleri talep sonuçlar› kapsam›nda yap›lacakt›r.40 Kanun’un
410.maddesine göre ise, istinaf talebinin kabul edilmemesi veya aflikâr bir fle-
kilde haks›z olmas› hallerinde, daire baflkan›n›n sözlü yarg›lama ve aleni fle-
kilde duruflma yapmadan dosya üzerinden karar verilmesini heyetten talep
etme hakk›na sahip bulundu¤u ve hâkimlerden birinin bu teklifi kabul et-
memesi durumunda, taraflar›n sözlü aç›klamalar›n› yap›p, hükmün verilme-
si için davet edilmeleri hususu düzenlenmifltir.41 Görüldü¤ü üzere, duruflma

39 Hukukumuzda ise, “inceleme” aflamas›na geçilmeden önce; Hukuk Usûlü Muhakemeleri
Kanunu’nun 426/L maddesinde belirtildi¤i üzere, istinaf talebinin kanunda gösterilen hu-
suslara uygun olup olmad›¤›n›n anlafl›lmas› için iflin esas›na girilmeden bir denetimin ya-
p›ld›¤› “ön inceleme” aflamas› öngörülmüfltür. Ön inceleme aflamas›n›n öngörülmesinin se-
bebi, Bölge Adliye Mahkemesi Hukuk Dairesi’nin kolayl›kla anlafl›labilecek baz› temel hu-
suslar›n eksik oldu¤unu tespit etmesi halinde, hemen karar vermesinin sa¤lanmas›; böyle-
ce de usûl ekonomisine uygun bir flekilde, gereksiz yere zaman ve emek kayb›n›n önlenmek
istenmesidir. Öztek, Yarg› Reformu, sh.109; Hukuk Muhakemesinde ‹stinaf El Kita-
b›,sh.46. Kanun’un 426/N maddesindeki inceleme aflamas› ise, Nöflatel Medenî Usûl Kanu-
nu’ndaki düzenleme ile benzerlik göstermektedir.

40 Hukuku Usûlü Muhakemeleri Kanunu’nun 426/O maddesi uyar›nca, istinaf sebepleri ve
kamu düzeni çerçevesinde inceleme yap›lmaktad›r. 

41 Hukuk Usûlü Muhakemeleri Kanunu’nun 426/M maddesinde ise, usûl ve esas aç›s›ndan
duruflma yap›lmayacak haller, kazuistik bir flekilde tek tek say›lm›fl; Nöflatel Medenî Usûl
Kanunu’nun 410.maddesinin 1.f›kras›nda bahsi geçen, kabul edilmeme veya aflikâr bir fle-
kilde haks›z olma kriterleri Kanun’un 426/M maddesinin hükümleri içinde somut flekilde
düzenlenmifltir. Hukukumuzda, Nöflatel Medenî Usûl Kanunu’nun 410.maddesinin 2.f›kra-
s›n›n aksine, daire baflkan›n›n heyete yapt›¤› teklifin kabul edilmesi flart›yla duruflma ya-
p›lmayaca¤›na dair bir hüküm öngörülmemifl; Hukuk Usûlü Muhakemeleri Kanunu’nun
426/P maddesinde ifade edildi¤i üzere, Kanun’un 426/M maddesinde düzenlenen hallerin
d›fl›nda duruflma yap›lmas› gerekti¤i belirtilmifltir.
Hukuk Usûlü Muhakemeleri Kanunu’nun 426/S maddesinde duruflmalara gelinmemesi ve
giderlerin ödenmemesinin sonuçlar›na iliflkin olarak, dosyan›n mevcut durumuna göre ka-
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yap›lmayacak hallerin “istinaf talebinin kabul edilmemesi veya aflikâr bir
flekilde haks›z olmas›” kriterlerine ba¤lanarak, kazuistik bir flekilde tek tek
say›lmamas› ve bu hallerde duruflma yap›lmas›n›n, ancak heyet üyelerinden
birinin baflkan›n teklifini kabul etmemesi halinde mümkün olmas›, oldukça
ilginç bir düzenlemedir. Görüldü¤ü üzere, duruflma yap›lmayacak hallerde
duruflma yap›labilmesi imkân›n do¤mas› için kanunda kesin bir s›n›r çizil-
memifl; hâkimlerin takdiri do¤rultusunda her somut olay›n flartlar› dahilin-
de, bir de¤erlendirme yap›lmas› gerekti¤i kabul edilmifltir.

B- ‹nceleme Sonunda Verilebilecek Kararlar

“Dairenin yetkileri” bafll›¤›n› tafl›yan Nöflatel Medenî Usûl Kanunu’nun 412.
maddesinde, Kanton Mahkemesi’nin Hukuk Dairesi taraf›ndan ilk derece
mahkemesi karar›n›n k›smen veya tamamen onanaca¤› veya de¤ifltirilece¤i;
istisnaen taraflar›n haklar›n› korumak için gerekli oldu¤u takdirde, dosya-
n›n karar› veren ilk derece mahkemesine geri gönderilebilece¤i42 hususlar›
düzenlenmifltir.43 ‹stinaf yarg›lamas› sonucunda verilen karar›n neleri içer-
mesi gerekti¤i Nöflatel Medenî Usûl Kanunu’nda belirtilmemifl olmakla bir-
likte, bu karar›n Kanun’un 413.maddesi uyar›nca ilk derece mahkemesine
bildirilmesi gerekmektedir.44

rar verilece¤ine, mümkün olmad›¤› takdirde baflvurunun reddedilece¤ine dair bir hükme
yer verilmiflken; Nöflatel Medenî Usûl Kanunu’nda bu hususta herhangi bir düzenleme bu-
lunmamaktad›r.

42 Madde metninde, bu durumda dosyan›n karar› veren ilk derece mahkemesine geri gönde-
rilece¤i belirtilmifl; karar›n bozulaca¤›na dair herhangi bir ifadeye yer verilmemifltir.

43 Hukuk Usûlü Muhakemeleri Kanunu’nun 426/M maddesinde, Nöflatel Medenî Usûl Kanu-
nu’nun 412.maddesine nazaran oldukça kapsaml› bir düzenlemeye gidilmifltir. 426/M mad-
desinde, 412.maddenin aksine, temyiz yarg›lamas›ndan ay›rt etmek amac›yla, “onama” tâ-
biri kullan›lmam›fl; 426/M maddesinin 2.f›kras›n›n 1.bendinde, ilk derece mahkemesi ka-
rar›n›n usûl ve esas yönünden do¤ru olmas›, yani istinaf baflvurusunun haks›z olmas› ha-
linde, istinaf talebinin reddedilece¤i düzenlenmek suretiyle, karar›n onand›¤› z›mnen ifa-
de edilmifltir. ‹stinaf baflvurusunun hakl› olmas› halinde ise, 426/M maddesinin 2.f›kras›-
n›n 2.ve 3.bentleri uyar›nca, ilk derece mahkemesi karar›n›n usûl ve esas yönünden do¤ru
olmamas› sebebiyle kald›r›l›p, iptal edilmesi, yani bozulmas› söz konusu olmakta, Bölge
Adliye Mahkemesi yeniden yarg›lama yapmakta ve ilk derece mahkemesinin yerine geçe-
rek esasa girmek suretiyle karar vermektedir. 412.maddede ise, bozmaya yönelik böyle bir
düzenleme öngörülmemifltir.
Duruflma yap›lmas›na gerek olmay›p, usûli hatalar›n söz konusu oldu¤u, 426/M maddesinin
1.f›kras›nda belirtilen hallerde, Bölge Adliye Mahkemesi taraf›ndan esasa girilmeden ilk de-
rece mahkemesinin karar›n›n kald›r›l›p, eksikliklerin tamamlanmas› için dosyan›n ilgili
mahkemeye veya kendi yarg› çevresi içinde uygun görece¤i baflka bir yer mahkemesine gön-
derilmesine karar verilmesi mümkündür. Böyle bir düzenleme getirilmesinin en temel ama-
c›, yarg›laman›n h›zland›r›lmas› düflüncesidir. Bu nedenle de ilk derece mahkemelerinin da-
ha sorumlu bir flekilde çal›flmalar› ve Bölge Adliye Mahkemeleri’nin de ilk derece mahkeme-
lerindeki bütün hatalar›n giderilmesini üstlenmemesi amaçlanm›flt›r. Öztek, Yarg› Reformu,
sh.110; Özekes, sh.3113; Y›lmaz, sh.79; Hukuk Muhakemesinde ‹stinaf El Kitab›, sh.50.

44 Hukuk Usûlü Muhakemeleri Kanunu’nun 426/T maddesinde karar›n neleri içermesi ge-
rekti¤i kapsaml› bir flekilde belirtilmifltir.



Nöflatel Medenî Usûl Kanunu’nda ‹stinaf 285

Nöflatel Medenî Usûl Kanunu uyar›nca, aile mahkemesinin kararlar›na ve
Federal ‹cra ve ‹flâs Kanunu’nun Tatbikat fiekli Hakk›ndaki Kanun uyar›n-
ca da iflâs kararlar›na karfl›, ancak istinaf yoluna baflvurulabilmekte, tem-
yiz yoluna ise baflvurulamamaktad›r; böylelikle bu kararlar istinaf inceleme-
si sonunda flekli anlamda kesinleflmektedir. Nöflatel Medenî Usûl Kanu-
nu’nun 414.maddesinde de, sadece istinaf incelemesine tâbi k›l›nan bu ka-
rarlar›n ve delillere iliflkin olan ya da kanunun baflvuru imkân›n› kapad›¤›
veya baflka bir kantonal denetim imkân› öngördü¤ü kararlar›n d›fl›nda ka-
lan, district mahkemelerince ve bu mahkemelerin baflkanlar›nca verilmifl
olan tüm kararlar›n temyiz edilmelerinin mümkün oldu¤u belirtilmifltir. Gö-
rüldü¤ü üzere, say›lan istisnalar›n d›fl›nda kalan ve istinaf yolu kapal› olan
tüm district mahkemesi kararlar›n›n, Kanun’un 415.maddesi uyar›nca,
maddi hukukun yanl›fl uygulanmas›, vak›alar›n tespitinde keyfilik veya tak-
dir hakk›n›n kötüye kullan›lmas›, yarg›lama usûlünün esasl› kurallar›n›n
ihlâl edilmesi sebeplerinden birine dayan›larak temyiz incelemesine tâbi tu-
tulmas› Temyiz Mahkemesi’nin Hukuk Daireleri’nden talep edilebilmek-
tedir.45

45 Hukukumuzda ise, ilk derece mahkemesi kararlar›n›n istinaf yolundan geçmeden, do¤ru-
dan temyiz incelemesine tâbi tutulmas› (s›çrama yoluyla temyiz) mümkün de¤ildir. Hukuk
Usûlü Muhakemeleri Kanunu’nun 427.maddesi uyar›nca, Kanun’un 428.maddesindeki is-
tisnalar kapsam›na girmeyen tüm nihai kararlar›n Yarg›tay’da temyizen incelenebilmesi
imkân dahilindedir.
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1. 349 S›ra No’lu Vergi Usul Kanunu Genel Tebli¤i Yay›nland›.

02.07.2005 tarih ve 25863 say›l› Resmî Gazete’de yay›nlanan Tebli¤ ile 2005
y›l›na iliflkin ikmalen, re’sen veya idarece yap›lan tarhiyatlar dolay›s›yla ke-
sinleflen vergi ve cezalar ile vadesi geçti¤i halde ödenmemifl vergi ve cezala-
r›n aç›klanmas›na iliflkin usuller belirtilmifltir.

2. 95 Seri No’lu Katma De¤er Vergisi Genel Tebli¤i Yay›nland›.

03.07.2005 tarih ve 25863 say›l› Resmî Gazete’de yay›nlanan Tebli¤i ile mah-
suben iade talepleri, dahilde iflleme veya geçici kabul izin belgesi kapsam›n-
da yap›lan teslimler, süs bitkilerinin ihraç kayd›yla tesliminde tecil-terkin
uygulamas›, ihraç kayd›yla teslimlerde iade uygulamas›, 91 Seri No’lu Kat-
ma De¤er Vergisi Tebli¤ine göre k›smi tevkifat uygulamas›; alt›n, gümüfl ve
platin ile ilgili arama, iflletme, zenginlefltirme ve rafinaj faaliyetlerinde istis-
na uygulamas›, hurdadan elde edilenler d›fl›ndaki bak›r külçelerinde tevki-
fat uygulamas› konular›na iliflkin aç›klamalar yap›lm›flt›r.

3. 2005 Y›l› ‹kinci Geçici Vergi Döneminde Uygulanacak Yeniden De-
¤erleme Oran› 04.07.2005 Tarihinde Yay›nlanan 36 Say›l› Gelir Vergi-
si Sirküleri ‹le % 4,97 Olarak Tespit Edildi.

4. 2005/9064 Say›l› Bakanlar Kurulu Karar› ile 29 ‹lde Vergi Dairesi
Baflkanl›¤› Kurulmas› Kararlaflt›r›ld›.

5. Uzlaflma Yönetmeli¤inde De¤ifliklik Yap›lmas›na Dair Yönetmelik
Yay›nland›.

* Galatasaray Üniversitesi Hukuk Fakültesi Vergi Hukuku Anabilim Dal› Ö¤retim Üyesi.
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08.07.2005 tarih ve 25869 say›l› Resmî Gazete’de yay›nlanan Yönetmelik ile
Uzlaflma Yönetmeli¤i’nin 6/d ve 8. maddeleri de¤ifltirilmifltir.  

6. Türk Ceza Kanunu’nda 5337 Say›l› Kanun ile de¤ifliklikler yap›ld›. 

7. Maliye Bakanl›¤› Hesap Uzmanlar› Kurulu Yönetmeli¤inde De¤i-
fliklikler Yap›ld› (12.07.2005 tarih ve 25873 say›l› Resmî Gazete).

8. Rekabetin Korunmas›na Dair Kanunun Baz› Maddeleri De¤ifltirildi.

13.07.2005 tarih ve 25874 say›l› Resmî Gazete’de yay›nlanan 5388 say›l› Ka-
nun ile, 4054 say›l› Rekabetin Korunmas› Hakk›nda Kanun’da çeflitli de¤i-
fliklikler yap›lm›flt›r.

9. Baz› Kanunlarda De¤ifliklik Yap›lmas› Hakk›nda Kanun yay›nlan-
d› (Kanun No: 5389) 13.07.2005 Tarih ve 25874 Say›l› Resmî Gazete.

Bu kanun ile 1479 say›l› Esnaf ve Sanatkârlar ve Di¤er Ba¤›ms›z Çal›flanlar
Sosyal Sigortalar Kurumu Kanununun ek 13’üncü maddesinin ikinci f›kra-
s›n›n Anayasa Mahkemesince iptal edilen (c) bendi ile 2926 say›l› Tar›mda
Kendi Ad›na ve Hesab›na Çal›flanlar Sosyal Sigortalar Kanununun 18’inci
maddesinin Anayasa Mahkemesince iptal edilen son f›kras› yeniden düzen-
lenmifltir. Ayr›ca 1479 say›l› Kanuna bir geçici madde eklenmifl; 4956 say›l›
Esnaf ve Sanatkârlar ve Di¤er Ba¤›ms›z Çal›flanlar Sosyal Sigortalar Kuru-
mu Kanununun ve Tar›mda Kendi Ad›na ve Hesab›na Çal›flanlar Sosyal Si-
gortalar Kanununun Baz› Maddelerinin De¤ifltirilmesi, Yürürlükten Kald›-
r›lmas› ve Bu Kanunlara Geçici Maddeler Eklenmesi Hakk›nda Kanunun
57’nci maddesi de¤ifltirilmifltir. 

10. 5390 Say›l› Büyükflehir Belediyesi Kanununda De¤ifliklik Yap›l-
mas›na Dair Kanun (13.07.2005 Tarih ve 25874 Say›l› Resmî Gazete)ya-
y›nland›.

11. 5391 Say›l› ‹l Özel  ‹daresi  Kanununda  De¤ifliklik  Yap›lmas›na
Dair Kanun (13.07.2005 Tarih ve 25874 Say›l› Resmî Gazete) yay›nland›.

12. 5393 Say›l› Belediye Kanunu (13.07.2005 Tarih ve 25874 Say›l› Res-
mî Gazete) yay›nland›.

13. ‹stanbul Menkul K›ymetler Borsas› Yönetmeli¤inde De¤ifliklik
Yap›lmas›na Dair Yönetmelik Yay›nland› (4.07.2005 tarih ve 25875 sa-
y›l› Resmî Gazete).



2005 Temmuz-Aral›k Malî Hukuk Geliflmeleri 291

14. ‹stanbul Menkul K›ymetler Borsas› Kotasyon Yönetmeli¤inde
De¤ifliklik Yap›ld›.

14.07.2005 tarih ve 25875 say›l› Resmî Gazete’de yay›nlanan ‹stanbul Men-
kul K›ymetler Borsas› Kotasyon Yönetmeli¤inde De¤ifliklik Yap›lmas›na Da-
ir Yönetmelik ile 24/6/2004 tarihli ve 25502 say›l› Resmî Gazete’de yay›mla-
nan ‹stanbul Menkul K›ymetler Borsas› Kotasyon Yönetmeli¤inin 13’üncü
ve 16’nc› maddelerinin son f›kralar›nda yer alan “y›ll›k toptan eflya fiyatlar›
genel endeksinde” ibaresi “y›ll›k üretici fiyatlar› genel endeksinde” fleklinde
de¤ifltirilmifltir.

15. ‹stanbul Menkul K›ymetler Borsas› Hisse Senetleri Piyasas› Yö-
netmeli¤inde De¤ifliklik Yap›ld›.

14.07.2005 tarih ve 25875 say›l› Resmî Gazete’de yay›nlanan ‹stanbul Men-
kul K›ymetler Borsas› Hisse Senetleri Piyasas› Yönetmeli¤inde De¤ifliklik
Yap›lmas›na Dair Yönetmelik ile ‹stanbul Menkul K›ymetler Borsas› Hisse
Senetleri Piyasas› Yönetmeli¤inin 20’nci maddesi flu flekilde de¤ifltirilmifltir.

“Sisteme girilmifl ve henüz iflleme dönüflmemifl emirlerin üyeler taraf›ndan
düzeltilmesi ve iptal edilmesine iliflkin usul ve esaslar Borsa Yönetim Kuru-
lu taraf›ndan belirlenir ve SPK onay› ile yürürlü¤e girer.”

16. ‹flas ‹daresi Ücreti, Yaz› ve Tebli¤ Masraf› Tarifesi Hakk›nda Teb-
li¤ Adalet Bakanl›¤›nca Yay›nland›.

14.07.2005 tarih ve 25875 say›l› Resmî Gazete’de yay›nlanan tebli¤, ‹cra ve
‹flas Kanununun 223’üncü maddesinin 3 ve 4’üncü f›kralar› uyar›nca, iflas
idarelerine ödenecek ücret tarifesini ve ücretin ödeme fleklini belirlemekte-
dir.

17. 19 Say›l› Vergi Usul Kanunu Sirküleri Yay›nland›. 

2005 y›l› ikinci geçici vergi döneminin sonu itibar›yla enflasyon düzeltmesi
yapmak için gerekli flartlar›n oluflup oluflmad›¤› 15.07.2005 tarihli sirküle-
rin konusunu oluflturmaktad›r. 4/7/2005 tarihinde Devlet ‹statistik Enstitü-
sü taraf›ndan Haziran 2005 ay›na iliflkin TEFE 8677,15 olarak aç›klanm›fl-
t›r. Bu de¤er, 1/7/2002 tarihine göre % 100’ün ve 1/7/2004 tarihine göre de %
10’un üzerinde bir art›fl› göstermedi¤inden enflasyon düzeltmesi yap›lmas›
için gereken her iki flart›n da gerçekleflmedi¤i anlam›na gelmektedir. Bu ne-
denle, 2005 y›l›n›n ikinci geçici vergi döneminin sonu itibar›yla enflasyon dü-
zeltmesi yap›lmayaca¤› sirkülerde belirtilmektedir.
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18. Elektrik Piyasas›nda Malî Uzlaflt›rma Yap›lmas›na ‹liflkin Usul
ve Esaslar Hakk›nda Tebli¤de De¤ifliklik Yap›lmas›na ‹liflkin Tebli¤
16.07.2005 tarih ve 25877 say›l› Resmî Gazete’de yay›nland›.

19. Enerji Piyasas›nda Faaliyet Gösteren Gerçek ve Tüzel Kiflilerin
Ba¤›ms›z Denetim Kurulufllar›nca Denetlenmesi Hakk›nda 4 Seri
No’lu Tebli¤ 16.07.2005 tarih ve 25877 say›l› Resmî Gazete’de yay›n-
land›.

20. Muhasebat Genel Müdürlü¤ü Genel Tebli¤i (S›ra No: 24)
17.07.2005 Tarih ve 25878 Say›l› Resmî Gazete’de yay›nland›.

Tebli¤; özel bütçe kapsam›ndaki idareler, düzenleyici ve denetleyici kurum-
lar, sosyal güvenlik kurumlar› ve mahalli idarelerin detayl› hesap planlar›-
n›n haz›rlanmas›nda uyacaklar› esas ve usuller ile kullanacaklar› ortak yar-
d›mc› hesaplar› kapsamaktad›r.

21. Özellefltirme Uygulamalar›n›n Düzenlenmesine ve Baz› Kanun
ve Kanun Hükmünde Kararnamelerde De¤ifliklik Yap›lmas›na Dair
Kanunda ve Baz› Kanunlarda De¤ifliklik Yap›lmas› Hakk›nda Kanun
Yay›nland› (21.07.2005 tarih ve 25882 say›l› Resmî Gazete).

22. Bilanço Esas›na Göre Defter Tutan Katma De¤er Vergisi Mükel-
leflerinin 2004 Y›l›nda Bir Kifliden Yapt›klar› ve KDV Hariç Tutar›
30.000. YTL’yi Aflan Al›fl ve Sat›fllar›n›n Ayr› Ayr› Gösterilece¤i Form-
lara (Form Ba ve Form Bs) ‹liflkin Aç›klamalar›n Yer Ald›¤› 350 S›ra
No’lu Vergi Usul Kanunu Genel Tebli¤i Yay›nland› (21.07.2005 tarih ve
25882 say›l› Resmî Gazete.) 

23. Form Ba Ve Bs’lerin Verilme Süresi Uzat›ld›. 

Maliye Bakanl›¤›, yay›nlad›¤› bas›n bülteni ile 350 s›ra no’lu Vergi Usul Ka-
nunu Genel Tebli¤i’nin Form Ba ve Bs’nin verilme süresi olan 20 Temmuza
yetiflmedi¤i ve an›lan formlar›n Tebli¤’de yer alan esaslar çerçevesinde dü-
zenlenece¤i gerekçesiyle, formlar›n verilme süresini elektronik ortamda bil-
dirim yükümlülü¤ü bulunan mükellefler için eylül ay› sonuna kadar, ka¤›t
ortam›nda bildirimde bulunacak mükellefler için ise eylül ay›n›n 20. günü
akflam›na kadar uzatm›flt›r.

24. Cumhurbaflkan› Ahmet Necdet Sezer Türkiye ‹statistik Kanunu
ve Bankac›l›k Kanunu’nu TBMM’ye ‹ade Etti.



2005 Temmuz-Aral›k Malî Hukuk Geliflmeleri 293

Cumhurbaflkan› Ahmet Necdet SEZER taraf›ndan yay›mlanmas› uygun bu-
lunmayan, 5394 say›l› “Türkiye ‹statistik Kanunu”, 45. ve 56. maddelerinin
Türkiye Büyük Millet Meclisi’nce bir kez daha görüflülmesi için, Anayasa’n›n
de¤iflik 89. ve 104. maddeleri uyar›nca Türkiye Büyük Millet Meclisi Bafl-
kanl›¤›’na geri gönderilmifltir.

Cumhurbaflkan› Ahmet Necdet SEZER taraf›ndan yay›mlanmas› uygun bu-
lunmayan, 5387 say›l› “Bankac›l›k Kanunu”, 92, 121 ve geçici 23. maddele-
rinin Türkiye Büyük Millet Meclisi’nce bir kez daha görüflülmesi için, Ana-
yasa’n›n de¤iflik 89. ve 104. maddeleri uyar›nca Türkiye Büyük Millet Mec-
lisi Baflkanl›¤›’na geri gönderilmifltir.

25. Petrol Piyasas›nda Ulusal Marker Uygulamas›na ‹liflkin Usul ve
Esaslar Hakk›nda Yönetmelikte De¤ifliklik Yap›lmas›na Dair Yönet-
melik Yay›nland› (23.07.2005 Tarih ve 25884 Say›l› Resmî Gazete).

26. Elektrik Piyasas› Lisans Yönetmeli¤inde De¤ifliklik Yap›lmas›na
‹liflkin Yönetmelik Yay›nland› (23.07.2005 Tarih ve 25884 Say›l› Resmî
Gazete).

27. Tütün mamulleri üzerinden al›nan özel tüketim vergisi oranlar›
de¤ifltirildi.

28.07.2005 tarih ve 25889 say›l› Resmi Gazete’de yay›nlanan 4760 Say›l›
Özel Tüketim Vergisi Kanununa Ekli (III) Say›l› Listede Yer Alan Mallarda
Uygulanan Özel Tüketim Vergisi ile ‹lgili Ekli Karar’›n Yürürlü¤e Konulma-
s› Hakk›nda 2005/9145 say›l› Bakanlar Kurulu Karar› ile tütün mamullerin-
deki maktu ve nispi hadler de¤ifltirilmifltir. 

28. 30/6/2005 tarih ve 25861 say›l› Resmî Gazete’de yay›mlanan 2005/1
say›l› Büyükflehir Belediyeleri, Belediyeler ve Bunlara Ba¤l› Kuru-
lufllar ile Sermayesinin Yüzde Ellisinden Fazlas› Büyükflehir Beledi-
yelerine/Belediyelere Ait fiirketlerin Kamu Kurum ve Kurulufllar›n-
dan Olan Kamu ve Özel Hukuka Tabi Alacaklar› ile Bunlar›n Di¤er
Kamu Kurum ve Kurulufllar›na Olan Borçlar› Hakk›nda Takas, Mah-
sup ve Kesinti ‹fllemleri Genel Tebli¤i’nin 17. maddesindeki baflvuru
süresi 31/8/2005 tarihine kadar uzat›lm›flt›r (29.07.2005 ve 25990 say›l›
Resmi Gazete).

29. 296, 297 298 S›ra No’lu Milli Emlak Genel Tebli¤leri yay›nland›
(03.08.2005 tarih ve 25895 say›l› Resmi Gazete).



294 Üzeltürk

30. 436 Seri no’lu Tahsilat Genel Tebli¤i 03.08.2005 tarih ve 25895 sa-
y›l› Resmi Gazete’de yay›nlanm›flt›r.

Tebli¤ ile, 27/4/2005 gün ve 25798 say›l› Resmi Gazete’de yay›mlanan 5335
say›l› Baz› Kanun ve Kanun Hükmünde Kararnamelerde De¤ifliklik Yap›l-
mas›na Dair Kanunun Geçici 9 uncu maddesi ile Mülga 8/7/1948 tarihli ve
5254 say›l› Muhtaç Çiftçilere Ödünç Tohumluk Verilmesi Hakk›nda Kanun
ve ilgili Bakanlar Kurulu kararlar› uyar›nca da¤›t›lan tohumluklar›n karfl›-
l›¤› olarak kulland›r›lan ancak süresinde tahsil edilemeyen ve Hazine alaca-
¤›na dönüflen (haks›z al›nd›¤› tespit edilenler hariç) ve Maliye Bakanl›¤›na
ba¤l› vergi dairelerine takip ve tahsil edilmek üzere bu maddenin yürürlük
tarihinden önce intikal ettirilmifl bulunan kredi alacaklar›n›n tahsiline yö-
nelik düzenlemeler yap›lm›fl ve 20.05.2005 tarihli ve 25820 say›l› Resmi Ga-
zete’de yay›mlanarak yürürlü¤e giren 435 Seri No.lu Tahsilat Genel Tebli-
¤inde maddenin uygulanmas›na iliflkin gerekli aç›klamalar yap›lm›flt›r.

31. Yat›r›mlar›n ve istihdam›n teflviki kapsam›nda enerji deste¤ine
iliflkin Tebli¤ yay›nland›.

03.08.2005 tarih ve 25895 say›l› Resmi Gazete’de yay›nlanan 2005/1 no’lu
Enerji Deste¤inin Uygulanmas›na ‹liflkin Tebli¤ ile enerji deste¤inin usul ve
esaslar› belirlenmifltir. 

32. Dahilde ‹flleme Rejimine ‹liflkin ‹fllemlerin Bilgisayar Veri ‹flleme
Tekni¤i Yoluyla Yap›lmas›na Dair Tebli¤ (‹hracat: 2005/9) yay›nland›.

03.08.2005 tarih ve 25895 say›l› Resmi Gazete’de yay›nlanan tebli¤in amac›
Dahilde ‹flleme Rejimine iliflkin ifllemlerin bilgisayar veri iflleme tekni¤i yo-
luyla yap›lmas›na yönelik uygulama usul ve esaslar›n› ve Dahilde ‹flleme
Rejimine iliflkin ifllemlerin bilgisayar veri iflleme tekni¤i yoluyla yap›lmas›
durumunda uygulanacak Dahilde ‹flleme Tedbirlerini belirlemektir.

33. 09.08.2005 tarih ve 25901 say›l› Resmi Gazete’de 45 Seri no’lu Emlak
Vergisi Kanunu Genel Tebli¤i Yay›nland›. Bu Tebli¤i ile 200 m2’yi geçmeyen
tek meskeni bulunup (intifa hakk›na sahip olunmas› hali dahil) hiçbir geliri
olmad›¤›n› belgeleyenler ve gelirleri münhas›ran kanunla kurulan sosyal
güvenlik kurumlar›ndan ald›klar› ayl›klardan ibaret bulunan mükelleflerin
indirimli (s›f›r) bina vergisi oran›ndan yararlanmalar› ile ilgili gelirin belir-
lenmesi konusunda çeflitli aç›klamalar yap›lm›flt›r. 

34. Sosyal güvenlik kurumlar›ndan emekli, maluliyet, dul ve yetim
ayl›¤› alan hak sahiplerine istekleri halinde vergi iade avans ödeme-
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sinden vazgeçme ve k›st ayl›k ödemelerine de avans uygulamas› ge-
tirilmesine iliflkin 10 Seri no’lu Vergi ‹adesi Genel Tebli¤i Yay›nlan-
d› (09.08.2005 tarih 25901 say›l› Resmi Gazete).

Tebli¤de yap›lan aç›klamalar uyar›nca sosyal güvenlik kurumlar›ndan
emekli, maluliyet, dul ve yetim ayl›¤› alan hak sahipleri, emekli ayl›¤› ald›k-
lar› sosyal güvenlik kurumlar›na dilekçe ile baflvurmalar› flart›yla kendileri-
ne vergi iade avans› ödenmemesini isteyebileceklerdir.

35. Bireysel emeklilik sistemi ve flah›s sigortalar› için ödenen katk›
pay› ve primlerin gelir vergisi matrah›n›n hesaplanmas›nda indiri-
mi ve bu indirime iliflkin olarak katk› pay› ve primlerin belgelendi-
rilmesine iliflkin 256 Seri No’lu Gelir Vergisi Genel Tebli¤i yay›nlan-
d› (09.08.2005 tarih 25901 say›l› Resmi Gazete).

36. Serbest Muhasebecilik, Serbest Muhasebeci Mali Müflavirlik ve
Yeminli Mali Müflavirlik Kanunu Genel Tebli¤i (S›ra No: 38) yay›n-
land› (09.08.2005 tarih ve 25901 say›l› Resmi Gazete).

37. 2005/1 say›l› Yat›r›mlarda Devlet Yard›mlar› Hakk›nda Karar›n Uy-
gulanmas›na ‹liflkin 2002/1 Say›l› Tebli¤’de De¤ifliklik Yap›lmas›na
‹liflkin Tebli¤ yay›nland› (09.08.2005 tarih ve 25901 say›l› Resmi Gazete).

38. 9 Seri No’lu Özel Tüketim Vergisi Genel Tebli¤i yay›nland›
(10.08.2005 tarih ve 25902 say›l› Resmi Gazete).

39. Bankalar›n Kurulufl ve Faaliyetleri Hakk›nda Yönetmelikte De-
¤ifliklik Yap›lmas›na Dair Yönetmelik yay›nland› (13.08.2005 tarih ve
25905 say›l› Resmi Gazete).

40. Borsa D›fl› Teflkilatlanm›fl Menkul K›ymetler Piyasalar›n›n Kuru-
lufl ve Çal›flma Esaslar› Hakk›nda Yönetmelikte De¤ifliklik Yap›lma-
s›na Dair Yönetmelik yay›nland› (13.08.2005 tarih ve 25905 say›l› Resmi
Gazete).

41. Borsa D›fl› Teflkilatlanm›fl Menkul K›ymetler Piyasalar›n›n Kuru-
lufl ve Çal›flma Esaslar› Hakk›nda Yönetmelikte De¤ifliklik Yap›lma-
s›na Dair Yönetmelik yay›nland›.

42. Organize Sanayi Bölgeleri Uygulama Yönetmeli¤inde De¤ifliklik
Yap›lmas›na Dair Yönetmelik yay›nland› (13.08.2005 tarih ve 25905 sa-
y›l› Resmi Gazete).
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43. Kültür Yat›r›m ve Giriflimlerinin Nitelikleri ve Nicelikleri Yönet-
meli¤i yay›nland›.

14/7/2004 tarihli ve 5225 say›l› Kültür Yat›r›mlar› ve Giriflimlerini Teflvik
Kanununun 7 nci maddesine dayan›larak haz›rlanan ve 16.08.2005 tarih ve
25908 say›l› Resmi Gazete’de yay›nlanan Yönetmelik ile Bakanl›kça teflvik
edilecek kültür yat›r›m ve giriflimlerinin belgelendirilmesine iliflkin ilke ve
esaslar›n belirlenmesi, kültür yat›r›m ve giriflimlerinin s›n›fland›r›lmas›, as-
gari nitelik ve niceliklerinin tespiti ve günün flartlar›na uygun hale getiril-
mesi, gelifltirilmesi ve kalitesinin yükseltilmesinin sa¤lanmas› amaçlan-
maktad›r. Yönetmelik’te, kültür yat›r›m veya giriflimlerinin belgelendirilme-
sine iliflkin ilke ve esaslar ile bunlar›n nitelik, nicelik, s›n›fland›rma, yöne-
tim, personel ve iflletilmesi ile ilgili esaslar› yer almaktad›r.

44. Gümrük Genel Tebli¤i’nde De¤ifliklik Yap›lmas›na Dair Tebli¤
(Gümrük ‹fllemleri) (Seri No:40) Yay›nland› (16.08.2005 tarih ve 25908
say›l› Resmi Gazete).

45. Türkiye Barolar Birli¤i Avukatl›k Kanunu Yönetmeli¤inde De¤i-
fliklik Yap›lmas›na Dair Yönetmelik yay›nland› (19.08.2005 tarih ve
25911 say›l› Resmi Gazete).

46. 301 S›ra No’lu Milli Emlak Genel Tebli¤i yay›nland› (20.08.2005 ta-
rih ve 25912 say›l› Resmi Gazete).

47. Özel Tüketim Vergisi ile ‹lgili Karar yürürlü¤e girdi.

4760 say›l› Özel Tüketim Vergisi Kanununa ekli (III) say›l› listede yer alan
mallarda uygulanan özel tüketim vergisi ile ilgili ekli Karar’›n yürürlü¤e ko-
nulmas›; Maliye Bakanl›¤›’n›n 23/8/2005 tarihli ve 041845 say›l› yaz›s› üze-
rine, an›lan Kanunun 12 nci maddesine göre, Bakanlar Kurulu’nca
24/8/2005 tarihinde kararlaflt›r›lm›flt›r. 2005/9281 say›l› bu Karar 26.8.2005
tarihli 25918 say›l› Resmi Gazete’de yay›mlanm›flt›r. 

48. 193 say›l› Gelir Vergisi Kanununun 94 üncü maddesinde yer alan
tevkifat nispetleri hakk›ndaki 30/12/1993 tarihli ve 93/5148 say›l› Ka-
rarnamenin eki Karar’da de¤ifliklik yap›ld›. 

10/8/2005 Tarihli ve 2005/9266 Say›l› Kararnamenin Eki Karar 31.8.2005 ta-
rihli 25922 say›l› Resmi Gazete’de yay›nlanm›flt›r.
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49. Gümrük Yönetmeli¤inde de¤ifliklik yap›ld›.

Gümrük Yönetmeli¤inde De¤ifliklik Yap›lmas›na Dair Yönetmelik 25924 sa-
y›l› 2.9.2005 tarihli Resmi Gazete’de yay›nlanm›flt›r. Ad› geçen Yönetmelik
uyar›nca 31/5/2002 tarihli ve 24771 say›l› mükerrer Resmî Gazete’de yay›m-
lanan Gümrük Yönetmeli¤inin 239 uncu maddesinin (a) f›kras›n›n 2 nci ben-
dinde yer alan “TIR Karnesi ve transit beyannamesi bilgileri” ifadesi “TIR
Karnesi veya transit beyannamesi bilgileri” olarak de¤ifltirilmifltir. Ayn› Yö-
netmeli¤in 267 nci maddesinin ikinci f›kras›n›n (d) bendinde yer alan “De-
miryolu ile yap›lan tafl›malarda” ifadesi “Demiryolu ile yap›lan tafl›malarda
(Müsteflarl›kça belirlenecek haller hariç)” olarak de¤ifltirilmifltir. 

50. 46 Seri No’lu Emlak Vergisi Genel Tebli¤i 3.9.2005 tarihli 25925
say›l› Resmi Gazete’de yay›nland›.

51. Vergi Beyannamelerinin elektronik ortamda gönderilmeleri hak-
k›nda 351 S›ra No.lu Vergi Usul Kanunu Genel Tebli¤i 13.10.2005 ta-
rihli ve 25965 say›l› Resmi Gazetede yay›nland›.

52. Katma De¤er Vergisi Mükelleflerinin Ödeme Kaydedici Cihazla-
r› Kullanmalar› Mecburiyeti Hakk›nda 3100 say›l› Kanun uygulama-
s› ile ilgili olarak akaryak›t pompalar›n›n ödeme kaydedici cihazla-
ra ba¤lanmas› mecburiyeti hakk›nda aç›klamalar yap›lmas›na ilifl-
kin olarak 66 Seri no.lu Katma De¤er Vergisi Genel Tebli¤i
13.10.2005 tarihli ve 25965 say›l› Resmi Gazetede yay›nland›.

53. Özel iletiflim vergisinin gelir veya kurumlar vergisi matrah›n›n tespitin-
de gider olarak indirim konusu yap›lamayaca¤› hakk›nda aç›klama getiren
14.10.2005 tarihli Kurumlar Vergisi sirküleri/19 Gelirler Genel Müdürlü¤ü
taraf›ndan yay›nland›. 

54. ‹hraç kay›tl› teslimlere iliflkin tecil edilemeyen katma de¤er ver-
gisinin ihracat›n yap›ld›¤› dönemde nakden veya mahsuben iadesi
hususundaki aç›klamalar 14.10.2005 Katma De¤er Vergisi sirküleri /
33 ile getirildi.

55. 17.10.2005 tarihli Vergi Usul Kanunu Sirküleri /21 ile enflasyon
düzeltmesi yapmak için gerekli flartlar aç›kland›.

56. Hazine Alacaklar›n›n Yönetimi, Takip ve Tahsiline ‹liflkin Yönet-
melik 18.10.2005 tarih ve 25970 say›l› Resmi Gazetede yay›nland›.
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57. D›fl Ticaret Müsteflarl›¤› taraf›ndan 2005 Y›l› May›s-Eylül Aylar›-
na Ait Dahilde ‹flleme ‹zin Belgelerinin (D1) Listesi, 2005 Y›l› Eylül
Ay›na Ait Yurt ‹çi Sat›fl ve Teslim Belgelerinin (D3) Listesi, 2005 Y›l›
Eylül Ay›na Ait Hariçte ‹flleme ‹zin Belgelerinin (H) Listesi, 2005 Y›-
l› Eylül Ay›na Ait Vergi, Resim ve Harç ‹stisnas› Belgelerinin (Y) Lis-
tesi, Re’sen Kapat›lan Dahilde ‹flleme ‹zin Belgeleri, Firma Talebine
‹stinaden ‹ptal Edilen Dahilde ‹flleme ‹zin Belgelerine dair tebli¤ler
19.10.2005 tarih 25971 say›l› Resmi Gazete yay›nlam›flt›r.

58. Vergi Ziya› Cezas› Anayasa Mahkemesi taraf›ndan iptal edildi.

Ordu Vergi Mahkemesinin baflvurusu üzerine 213 say›l› Vergi usul Kanunun
4369 say›l› yasa ile de¤iflik 344 maddesinin ikinci f›kras›na iliflkin Anayasa-
ya ayk›r›l›k iddias›n› ciddi bulan Mahkeme, vergi ziya› cezas› tutar›n›n tes-
piti için öngörülen formülasyonda, ayn› Kanunun 112 nci maddesi ile 6183
say›l› AATUHK’un 51 inci maddesine at›fla kullan›lan gecikme faizinin; Ba-
kanlar Kurulu taraf›ndan belirlenen bir oran olmas› ve bu itibarla ziyaa u¤-
rat›lan verginin bir kat›na eklenecek olan cezan›n hesaplanmas›nda esas al›-
nacak olan gecikme faizi oran›n›n Bakanlar Kurulu taraf›ndan ne zaman be-
lirlenece¤inin bilinmemesi ve bu durumun sonuçta öngörülecek ceza mikta-
r›nda belirsizli¤e yol açacak olmas›, bunun da, Anayasa’n›n 38 inci madde-
sinde sözü edilen ceza ve ceza yerine geçen güvenlik tedbirlerinin ancak ka-
nunla konulaca¤› hükmüne ve Anayasan›n 2 nci maddesindeki hukuk devle-
ti ilkelerine ayk›r›l›k teflkil etti¤i gerekçesi ile iptal karar› verdi. Mahkeme-
nin 6 Ocak 2005 tarihli 2001/3 E., 2005/4 K karar› 20.10.2005 tarihli 25972
say›l› Resmi Gazetede yay›nland›.

59. 8 No.lu Türkiye Muhasebe Standard›n›n Yürürlü¤e Konmas›
Hakk›nda Tebli¤ 20.10.2005 tarihli 25972 say›l› Resmi Gazetede ya-
y›nland›. 

60. Bilanço Tarihinden sonraki olaylara ‹liflkin 10 numaral› Türkiye
Muhasebe Standard›n›n yürürlü¤e konmas› hakk›nda Tebli¤
20.10.2005 tarihli ve 25972 say›l› Resmi Gazetede yay›nland›.

61. Anayasa Mahkemesi Motorlu Tafl›tlar Vergisi Kanunda yap›lan
de¤iflikliklerin Anayasaya ayk›r› olmad›¤›na karar verdi. 

Anayasa Mahkemesi 23.6.2004 tarihli E 2004/14 K 2004/8 say›l› Karar› ile
5035 say›l› “Baz› Kanunlarda De¤ifliklik Yap›lmas› Hakk›nda Kanun”un ve
197 say›l› Motorlu Tafl›tlar Vergisi Kanunu’nun 5. maddesini de¤ifltiren 23.
maddesinin ve 197 say›l› Yasa’n›n 6. maddesinde yer alan (II), (III) ve IV) sa-
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y›l› tarifeleri de¤ifltiren 24. maddesinin, Anayasa’ya ayk›r› olmad›¤›na ve ip-
tal isteminin reddine oyçoklu¤uyla karar verdi. Karar 22.10.2005 tarih
25974 say›l› Resmi Gazetede yay›nland›.

62. Uzlaflma Yönetmeli¤inde de¤ifliklik yap›ld›. Yap›lan de¤ifliklikler
22.10.2005 tarih ve 25974 say›l› Resmi Gazetede yay›nland›. 

63. Tarhiyat Öncesi Uzlaflma Yönetmeli¤inde de¤ifliklik yap›ld›. Ya-
p›lan de¤ifliklikler 22.10.2005 tarih ve 25974 say›l› Resmi Gazetede
yay›nland›.

64. Anayasa Mahkemesi Serbest Bölgeler Kanunun 2. maddesinin
Anayasaya ayk›r›l›¤› iddias›n› kabul etmedi.

Esas Say›s›: 2002/39, Karar Say›s›: 2004/125, Karar Günü: 29.12.2004, 3218
say›l› Serbest Bölgeler Kanunun 2. maddesinin Anayasaya ayk›r›l›¤› sav›yla
iptali istemi Anayasa Mahkemesi taraf›ndan oyçoklu¤uyla reddedilmifltir.
Karar 25.10.2005 tarih ve 25977 say›l› Resmi Gazetede yay›mland›.

65. Türkiye Muhasebe Standartlar› Kurulu inflaat sözleflmelerine
iliflkin muhasebe uygulamalar›na dair Tebli¤ 26.10.2005 tarihli
25978 say›l› Resmi Gazetede yay›mland›.

66. Anayasa Mahkemesi, Vergi Usul Kanununda düzenlenen Maliye
Bakanl›¤›’n›n özel iflaretli görevlisinin ikaz›na ra¤men durmayan
arac›n sahibine kesilen özel usulsüzlük cezas› ile ilgili 127/d hükmü-
nü oyçoklu¤uyla Anayasaya ayk›r› bulmad›.

213 say›l› Vergi Usul Kanunun 127 maddesinin d bendi hükmünün anaya-
saya ayk›r›l›¤› iddias› ile aç›lan iptal davas› ile ilgili Anayasa Mahkemesi ka-
rar› 27.10.2005 tarihli ve 25979 say›l› Resmi Gazetede yay›mlanm›flt›r. Esas
Say›s› : 2001/487, Karar Say›s›: 2005/2, Karar Günü: 6.1.2005. 

67. Gelir ve kurumlar vergisi mükelleflerinin 2005 y›l› Temmuz-Ey-
lül dönemine iliflkin üçüncü geçici vergi beyannamelerinin verilme-
si süresi 14 Kas›m 2005 Pazartesi günü akflam›na kadar uzat›lm›flt›r.

Gelir ‹daresi Baflkanl›¤› taraf›ndan 28.10.2005 günü yay›nlanan 38 No.lu
Gelir Vergisi Sirkülerine göre gelir ve kurumlar vergisi mükelleflerinin 2005
y›l› Temmuz-Eylül dönemine iliflkin üçüncü geçici vergi beyannamelerinin
verilmesi süresi 14 Kas›m 2005 Pazartesi günü akflam›na kadar uzat›lm›fl-
t›r. 
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68. Gümrük Yönetmeli¤inde de¤ifliklik yap›ld›. Yönetmelik
28.10.2005 tarihli ve 2590 say›l› Resmi Gazetede yay›mland›.

69. Türkiye Muhasebe Standartlar› Kurulu taraf›ndan Devlet Tefl-
viklerinin Muhasebelefltirilmesi ve Devlet Yard›mlar›n›n Aç›klamas›
Hakk›nda Tebli¤ 1.11.2005 tarih ve 25983 say›l› Resmi Gazetede ya-
y›mland›.

70. Ödeme kaydedici Cihaz Sirküleri/6 yay›nland›.

Sirküler, LPG dahil, Akaryak›t Pompalar› ödeme kaydedici cihazlara ba¤la-
n›ncaya kadar, akaryak›t ve LPG sat›fllar›nda düzenlenecek belgeler ile söz
konusu ödeme kaydedici cihazlar›n vergi dairesine kayd›na iliflkin ifllemler
hakk›ndad›r.

71. 44 Seri No.lu Gümrük Genel Tebli¤i 2.11.2005 tarih ve 25984 say›-
l› Resmi Gazetede yay›mland›.

72. Harç istisnalar›na iliflkin Harçlar Kanunu Sirküleri yay›nland›.

73. Tekdüzen Hesap Plan› ve ‹zahnamesi Hakk›nda Tebli¤de De¤i-
fliklik Yap›lmas›na Dair Tebli¤ 2.11.2005 tarihli ve 25984 say›l› Resmi
Gazetede yay›mland›.

74. Borçlanma Maliyetine ‹liflkin 9 S›ra No.lu Türkiye Muhasebe
Standard› Hakk›nda Tebli¤ 9.11.2005 tarihli ve 25988 say›l› Resmi
Gazetede yay›mland›.

75. Vergi Z›ya› Cezas› ile ilgili iptal karar› yürürlü¤e girene kadar
VUK m. 344-de yer alan hükmün uygulanmas›na devam edilecek.

Anayasa Mahkemesinin Esas No: 2001/3, Karar No: 2005/4 say›l› karar› ile
213 say›l› Vergi Usul Kanununun 4369 say›l› Kanunla de¤iflik 344 üncü
maddesinin ikinci f›kras›n›n iptal edilmesi ve fakat iptal karar›n›n alt› ay
sonra yürürlü¤e girmesine karar verilmesi üzerine, Gelir ‹daresi alt› ay yü-
rürlükte kalacak bu hükmün bu süre boyunca uygulanaca¤›na dair karar›n›
22 say›l› Vergi Usul Kanunu sirkülerinde belirtmifltir. 

76. 5 Seri No.lu Gümrük Genel Tebli¤ 12.11.2005 tarih ve 25991 say›-
l› Resmi Gazetede yay›mland›.
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77. Uzlaflma komisyonlar›n›n uzlaflma konusu yapabilecekleri vergi
miktar› tespit edildi. 

352 S›ra No.lu Vergi Usul Kanunu Genel Tebli¤i ile Uzlaflma Komisyonlar›
hakk›nda çeflitli aç›klamalar getirildi. Tebli¤ 15.11.2005 tarihli ve 25994 sa-
y›l› Resmi Gazetede yay›mland›.

78. Zorunlu Karfl›l›klar Hakk›nda Tebli¤ 1.11.2005 tarihli ve 25995 sa-
y›l› Resmi Gazetede yay›mland›.

79. Yeniden de¤erleme oran› %9,8 olarak belirlendi.

18.11.2005 tarih ve 25997 say›l› Resmi Gazetede yay›mlanan 353 S›ra No.lu
Vergi Usul Kanunu Genel tebli¤i ile yeniden de¤erleme oran› 2005 y›l› için
% 9,8 olarak tespit edilmifltir. 

80. Maliye Bakanl›¤› taraf›ndan Katma De¤er Vergisi Kanunu uygu-
lanmas› ile ilgili çeflitli aç›klamalar yap›ld›.

18.11.2005 tarih ve 25997 say›l› Resmi Gazetede yay›mlanan 96 seri No.lu
Katma De¤er Vergisi Genel Tebli¤i ile 3065 say›l› Katma De¤er Vergisi Ka-
nunu uygulanmas›na iliflkin çeflitli aç›klamalar getirilmifltir. 

81. 1 Seri No.lu Özel ‹letiflim Vergisi Tebli¤i ile çeflitli aç›klamalar
yap›ld›. Tebli¤ 18.11.2005 tarih ve 25997 say›l› Resmi Gazetede ya-
y›mland›.

82. Ekim 2005 vergilendirme dönemine ait ayl›k muhtasar beyanna-
menin verilme süresi 39 say›l› Gelir Vergisi Sirküleri ile 24 Kas›m
2005 Perflembe günü mesai bitimine kadar uzat›ld›. 

83. Ekim 2005 vergilendirme dönemine ait katma de¤er vergisi be-
yannamelerinin verilme süresi 34 say›l› Katma De¤er Vergisi Sirkü-
leri ile 24 Kas›m 2005 Perflembe günü mesai bitimine kadar uzat›ld›.

84. Prina teslimi esnas›nda tevkifat yap›lmamas› hakk›nda 40 say›l›
Gelir Vergisi Sirküleri yay›mland›.

85. Anayasa Mahkemesi 2005 Y›l› Mali Bütçe Kanunun baz› hüküm-
leri ile ilgili olarak yürürlü¤ün durdurulmas› karar› verdi.

10.12.2005 tarih ve 26019 say›l› Resmi Gazete’de yay›mlanan Anayasa Mah-
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kemesinin E: 2005/6 (5277 Say›l› 2005 Malî Y›l› Bütçe Kanunu ile ‹lgili), K:
2005/21 Say›l› Karar› ile 5277 say›l› 2005 Mali Y›l› Bütçe Kanunun baz› ku-
rallar›n›n Anayasa’ya ayk›r›l›¤› ve uygulanmalar› durumunda giderilmesi
olanaks›z zararlar›n do¤abilece¤i ileri sürülerek yürürlüklerinin durdurul-
mas›na 29.11.2005 tarihinde karar verilmifltir.

86. Türk Paras› K›ymetini Koruma Hakk›nda 32 Say›l› Karara ‹lifl-
kin 91-32/5 Say›l› Tebli¤de De¤ifliklik Yap›lmas›na Dair 2005-32/31
Say›l› Tebli¤ 12.12.2005 tarih ve 26021 say›l› Resmi Gazete’de yay›n-
land›.

87. 45 Seri No’lu Gümrük Genel Tebli¤i 15.12.2005 tarih ve 26024 sa-
y›l› Resmi Gazete’de yay›nland›.

88. 25 Seri No’lu Motorlu Tafl›tlar Vergisi Genel Tebli¤i yay›nland›.

16.12.2005 tarih ve 26025 say›l› Resmi Gazete’de yay›nlanan Tebli¤ ile 2006
y›l› Motorlu Tafl›tlar Vergisi tutarlar›, 2005 y›l› tarifelerindeki yer alan tu-
tarlara, 353 say›l› Vergi Usul Kanunu Tebli¤i ile 2005 y›l› için belirlenen %
9.8 olarak tespit edilen yeniden de¤erleme oran›n›n uygulanmas› suretiyle
tespit edilmifltir. 

89. 37 Seri No’lu Veraset Ve ‹ntikal Vergisi Genel Tebli¤i 16.12.2005
tarih ve 26025 say›l› Resmi Gazete’de yay›nland›.

90. 437 Seri No’lu Tahsilat Genel Tebli¤i yay›nland›. 

31.3.2005 tarihli ve 25772 mükerrer say›l› Resmi Gazete’de yay›mlanan
5326 say›l› Kabahatler Kanununun baz› maddelerinin uygulamas›na iliflkin
aç›klamalar›n yerald›¤› Tebli¤, 16.12.2005 tarih ve 26025 say›l› Resmi Gaze-
te’de yay›nlanm›flt›r.

91. De¤erli Kâ¤›t Bedellerindeki art›fla iliflkin 23 Seri no’lu De¤erli
Ka¤›tlar Genel Tebli¤i 17.12.2005 tarih ve 26026 say›l› Resmi Gaze-
te’de yay›nland›.

92. Maktu hadler ve vergi cezalar›nda yeniden de¤erlemeye iliflkin
354 s›ra no’lu Vergi Usul Kanunu Tebli¤i 17.12.2005 tarih ve 26026 sa-
y›l› Resmi Gazete’de yay›nland›.

93. Konsolide ve Bireysel Finansal Tablolara ‹liflkin Türkiye Muha-
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sebe Standard› (TMS 27) Hakk›nda 11 S›ra No’lu Tebli¤ 17.12.2005 ta-
rih ve 26026 say›l› Resmi Gazete’de yay›nland›.

94. 2006 Y›l› için geçerli Maktu ve Nispi Harçlar›n Asgarî ve Azamî
Miktarlar›na ‹liflkin 49 Seri No’lu Harçlar Kanunu Genel Tebli¤i
18.12.2005 tarih ve 26027 say›l› Resmi Gazete’de yay›nland›.

95. 30.7.2003 günlü, 4962 say›l› Baz› Kanunlarda De¤ifliklik Yap›l-
mas› ve Vak›flara Vergi Muafiyeti Tan›nmas› Hakk›nda Kanun’un,
21. maddesinin birinci f›kras›n›n, Anayasa’n›n, 2., 10., 73. maddele-
rine ayk›r›l›¤› sebebiyle Anayasa Mahkemesinin 7.10.2003 tarih ve
E:2003/73 K:2003/86 say›l› karar›yla ve oyçoklu¤uyla iptal edilmifl-
tir. Karar 20.12.2005 tarih ve 26029 say›l› Resmi Gazete’de yay›nlan-
d›.

96. 4760 say›l› Özel Tüketim Vergisi Kanunu’na ekli (IV) say›l› liste-
de yer alan baz› mallarda uygulanan özel tüketim vergisi oranlar›
23.12.2005 tarih ve 26032 say›l› Resmi Gazete’de yay›nlanan
2005/9795 say›l› Bakanlar Kurulu karar› ile yeniden belirlendi.

97. 4760 say›l› Özel Tüketim Vergisi Kanunu’na ekli (III) say›l› liste-
de yer alan baz› mallarda uygulanan özel tüketim vergisi oranlar›
23.12.2005 tarih ve 26032 say›l› Resmi Gazete’de yay›nlanan
2005/9796 say›l› Bakanlar Kurulu karar› ile yeniden belirlendi.

98. Çevre temizlik vergisi tarifesinde yer alan bina gruplar›n›n tes-
pitine iliflkin 2005/9817 say›l› Bakanlar Kurulu karar› 26.12.2005 ta-
rih ve 26035 say›l› Resmi Gazete’de yay›nland›.

99. 2006 y›l› için kasko sigortas› de¤eri uygulamas›na iliflkin 26 Seri
No’lu Motorlu Tafl›tlar Vergisi Genel Tebli¤i 27.12.2006 tarih ve 26036
say›l› Resmi Gazete’de yay›nlanm›flt›r.

100. 1.1.2006 tarihinden itibaren geçerli olacak maktu damga vergi-
si tutarlar› 27.12.2005 tarih ve 26036 say›l› Resmi Gazete’de yay›nla-
nan 45 Seri no’lu Damga Vergisi Genel Tebli¤i ile ilan edilmifltir. 

101. 50 Seri no’lu Harçlar Kanunu Genel Tebli¤i 27.12.2005 tarih ve
26036 say›l› Resmi Gazete’de yay›nland›.

102. Hiçbir geliri olmad›¤›n› belgeleyenlere, emeklilere, gazilere,
özürlülere, flehitlerin dul ve yetimlerine ait brüt 200 M2`yi geçme-
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yen tek meskenin bina vergisi oran› 29.12.2005 tarih ve 26036 say›l›
resmi Gazete’de yay›nlanan 2005/9827 say›l› Bakanlar Kurulu Kara-
r› ile 2006 y›l› için s›f›ra indirildi.

‹ndirimli Bina Vergisi uygulamas›na iliflkin aç›klamalar, 31.12.2005 tarih ve
26040 (4.mükerrer) say›l› Resmi Gazete’de yay›nlanan 47. Seri No’lu Emlak
Vergisi Genel Tebli¤inde yer almaktad›r. 

103. Çevre Temizlik Vergisinin uygulamas› ile ilgili 32 Seri No.lu Be-
lediye Gelirleri Genel Tebli¤i 30.12.2005 tarihli 26039 say›l› Resmi
Gazete’de yay›mlanm›flt›r.

104. Menkul k›ymetler ve di¤er sermaye piyasas› araçlar›n›n elden
ç›kar›lmas› ve elde tutulmas› sürecinde elde edilen gelirler ile mev-
duat faizleri, repo gelirleri ve özel finans kurumlar›ndan elde edilen
gelirlerin vergilendirilmesine yönelik düzenlemeleri içeren 257 Seri
No.lu Gelir Vergisi Genel Tebli¤i 30.12.2005 tarihli 26039 say›l› Res-
mi Gazete’de yay›mlanm›flt›r.

105. Poliçe düzenleme ve prim tahsil etme yetkisi bulunan sigorta
acenteleri taraf›ndan düzenlenmifl sigorta poliçesi toplam tutarlar›
üzerinden hesaplanan banka ve sigorta muameleleri vergisi öden-
dikten sonra sigorta flirketi taraf›ndan bu poliçelerin düzenlenmesi-
ne karfl›l›k olarak net prim üzerinden söz konusu acentelere yap›lan
komisyon ödemeleri üzerinden banka ve sigorta muameleleri vergi-
si hesaplan›p hesaplanmayaca¤›na dair aç›klamalar›n yer ald›¤›
2005/1 S›ra No’lu Banka ve Sigorta Muameleleri Vergisi ‹ç Genelgesi
30.12.2005 tarihinde yay›nlanm›flt›r.

‹ç Genelgede sigorta acenteleri taraf›ndan sigorta ifllemleri dolay›s›yla al›-
nan prim tutar› üzerinden banka ve sigorta muameleleri vergisi ödendikten
sonra sigorta acentelerinin bu ifllem dolay›s›yla sigorta priminden ald›¤› ko-
misyonlar›n ayr›ca vergilendirilmeyece¤i; bu uygulamadan farkl› olarak si-
gorta acentelerinin yapt›klar› sigorta muamelelerine iliflkin olarak y›l sonla-
r›nda veya belli dönem aral›klar›nda sigorta flirketleri taraf›ndan kendileri-
ne teflvik komisyonu ve benzer adlar alt›nda ödeme yap›lmas› halinde bu
ödemeler üzerinden banka ve sigorta muameleleri vergisi hesaplanarak
ödenmesi gerekti¤i belirtilmifltir.

106. Kanuni faiz oran› y›ll›k % 12’den % 9’a indirildi.

4/12/1984 tarihli ve 3095 say›l› Kanuni Faiz ve Temerrüt Faizine ‹liflkin Ka-
nunun 1 inci maddesinde öngörülen kanuni faiz oran›n›n 1/1/2006 tarihin-
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den geçerli olmak üzere y›ll›k % 12’den % 9’a indirilmesi; Maliye Bakanl›-
¤›’n›n 16/12/2005 tarihli ve 43953 say›l› yaz›s› üzerine, ad› geçen Kanunun
an›lan maddesine göre, Bakanlar Kurulu’nca 19/12/2005 tarihinde kararlafl-
t›r›lm›flt›r. Bu karar› içeren 2005/9831 say›l› Bakanlar Kurulu Karar›
30.12.2005 tarihli 26039 say›l› Resmi Gazete’de yay›mlanm›flt›r.

107. Dan›fltay Vergi Dava Dairelerindeki ifl da¤›l›m›n›n dengelenme-
si ve dosyalar›n süratle sonuçland›r›lmas›n›n sa¤lanmas›na iliflkin
Dan›fltay Baflkanlar Kurulu Karar› 31.12.2005 tarih ve 26040 say›l›
Resmi Gazete’de yay›nland›.

108. 50.000, 100.000 ve 250.000 Türk Liras› 31 Aral›k 2005 tarihinden
itibaren tedavülden kald›r›ld›. 

31.12.2005 tarih ve 26040 say›l› Resmi Gazete’de yay›nlanan Baz› Madeni
Paralar›n Tedavülden Kald›r›lmas› Hakk›nda Tebli¤ ile 1264 say›l› Madeni
Ufakl›k ve Hat›ra Para Bast›r›lmas› Hakk›nda Kanunun 5 inci maddesi uya-
r›nca; tedavülde bulunan madeni paralardan 5083 say›l› “Türkiye Cumhuri-
yeti Devletinin Para Birimi Hakk›nda Kanunun geçici 1 inci maddesi gere-
¤ince Yeni Türk Liras› ve Yeni Kurufllar ile birlikte 1 Ocak 2005 ile 31 Ara-
l›k 2005 tarihleri aras›nda tedavül eden 50.000, 100.000 ve 250.000 Türk Li-
ras› 31 Aral›k 2005 tarihinden itibaren tedavülden kald›r›lm›flt›r.

109. Kur De¤ifliminin Etkilerine ‹liflkin Türkiye Muhasebe Standar-
d› (TMS 21) Hakk›nda Tebli¤ (S›ra No: 13), ‹fl Ortaklar›ndaki Payla-
ra ‹liflkin Türkiye Muhasebe Standard› (TMS 31) Hakk›nda Tebli¤
(S›ra No: 14), Maddi Duran Varl›klara ‹liflkin Türkiye Muhasebe
Standard› (TMS 16) Hakk›nda Tebli¤ (S›ra No: 15), Yüksek Enflas-
yonlu Ekonomilerde Finansal Raporlamaya ‹liflkin Türkiye Muhase-
be Standard› (TMS 29) Hakk›nda Tebli¤ (S›ra No: 16), ‹liflkili Taraf
Aç›klamalar›na ‹liflkin Türkiye Muhasebe Standard› (TMS 24) Hak-
k›nda Tebli¤ (S›ra No: 17) 31.12.2005 tarih ve 26040 say›l› Resmi Ga-
zete’de yay›nland›.

110. 2006 y›l› Merkezi Yönetim Bütçe Kanunu ile, 2004 Mali Y›l› Ke-
sin Hesap Kanunu ve 2004 Mali Y›l› Katma Bütçeli ‹dareler Kesin
Hesap Kanunu 31.12.2005 tarih ve 26040 mükerrer say›l› Resmi Ga-
zete’de yay›nland›.

111. 3065 say›l› Katma De¤er Vergisi (KDV) Kanunu kapsam›ndaki
çeflitli uygulamalara iliflkin aç›klama ve düzenlemelerin yer ald›¤›
97 Seri no’lu Katma De¤er Vergisi Genel Tebli¤i 31.12.2005 tarih ve
26040 (4.mükerrer) say›l› Resmi Gazete’de yay›nland›.





HUKUK YARIfiMALARI





‹STANBUL BAROSU STAJ
E⁄‹T‹M MERKEZ‹ FARAZ‹ DAVA

DURUfiMASI YARIfiMASI1

1 ‹stanbul Barosu Staj E¤itim Merkezi’nin her y›l düzenlemekte oldu¤u Farazi Dava Yar›fl-
mas›’na Kat›lan Galatasaray Üniversitesi Hukuk Fakültesi tak›m›n›n, yar›flma için haz›r-
lad›¤› ve sundu¤u “‹ddiname ve Savunma”, bu say›m›zda yay›nlanmaktad›r. Yar›flma, 6-7
May›s 2006 tarihleri aras›nda ‹stanbul’da düzenlenmifltir. Galatasaray Üniversitesi Hu-
kuk Fakültesi tak›m›, bu yar›flmada ikinci olmufltur. Galatasaray Üniversitesi Hukuk Fa-
kültesi Tak›m›; Aysun Dalk›l›ç, Deniz Merve Ersoy, Yasemin Semiz, Ayflenur fianl› ve fiu-
le Uluç’tan oluflmaktayd›. Yar›flmac›lardan Yasemin Semiz, “En ‹yi Sunum” ödülünü al-
m›flt›r. 





‹DD‹ANAME

T.C.
(...)

CUMHUR‹YET BAfiSAVCILI⁄I

HAZIRLIK NO : (...)

ESAS NO : (...)

‹DD‹ANAME NO: (...)

‹DD‹ANAME

(...) A⁄IR CEZA MAHKEMES‹’NE

‹STANBUL

DAVACI : Kamu Hukuku
fiÜPHEL‹LER : 1. ‹smet TUNGA, (...) o¤lu, (...) do¤umlu, (...)’da oturur.

2. Murat KARACA, (...) o¤lu, ( ...) do¤umlu, (...)’da oturur.

SUÇ : - Cumhuriyeti, Türkiye Cumhuriyeti Hükümetini, Devle-
tin Emniyet Teflkilat›n› ve Devletin Yarg› Organlar›n›
Afla¤›lamak (‹smet TUNGA)

- Silahl› örgüt yönetmek (Murat KARACA)

- Silahl› örgütüne üye olmak (‹smet TUNGA) 

MÜDAF‹‹ : Av. Hüseyin GÜLMEZ

YÜKLENEN SUÇ VE UYGULANMASI GEREKEN KANUN MADDELER‹:

- 765 s. TCK m.2/f.II gere¤ince;

- Türklü¤ü, Cumhuriyeti, Devletin Kurum ve Organlar›n›
afla¤›lama; 5237 s. TCK m.301/f. I-II 

- Silahl› Örgüt; 5237 s. TCK m.314/f.I, 314/f.II



312 Yar›flma

YÜKLENEN SUÇUN ‹fiLEND‹⁄‹ YER, TAR‹H ve ZAMAN D‹L‹M‹:

5237 s. TCK m.301/f.I-II‘de yaz›l› suç için Parti Kurultay›,
30.05.2005, (...)

DEL‹LLER : A) 30.05.2005 tarihinde ‹smet TUNGA’n›n yapt›¤› konufl-
man›n bulundu¤u video kasetinin çözümlenmesi

B) Silahl› örgütün yurt d›fl›ndaki baz› yetkilileriyle yap-
m›fl oldu¤u ve Türkiye’de yap›lacak baz› eylemler ve siya-
si zeminde izlenecek stratejiler ile ilgili flifreli yaz›flmala-
r›n oldu¤u mektuplar

C) Telefon görüflme kayd›

D) 03.06.2005 tarihinde yap›lan aramada ele geçirilen ya-
sad›fl› silahl› bir örgüt ile ilgili dokümanlar

fiüpheli ‹smet TUNGA (...) tarihi itibariyle tutukludur.

HAZIRLIK EVRAKI ‹NCELEND‹ :

I- OLAYLAR :

1. fiüphelilerden bir sivil toplum kuruluflu baflkan› olan ‹smet TUNGA’n›n
30.05.2005 tarihinde bir parti kurultay›nda flu konuflmay› yapt›¤› polisçe
al›nan video kayd›n›n çözümlenmesi sonucu sabitlenmifltir: 

“Bugün ülkede demokrasi isteyenler susturulmaya çal›fl›lmak-
tad›r. Kolluk kuvvetleri insanl›k d›fl› ve rezil uygulamalarla in-
sanlar› sindirmeye çal›flmakta, savc›lar ve mahkemeler adeta
bir k›y›m makinesi gibi çal›flarak demokrasi talep edenleri bo¤-
maktad›r. Bunlar savc› de¤il sav›c›, hâkim de¤il devletin belirli
bir yönde karar vermek üzere atad›¤› hakem gibi hareket et-
mektedirler. Bugün ülkede gerçekten de terör olaylar› artmakta
ve terör ortam› yarat›lmaktad›r ancak bu terör, devlet terörü-
dür. Demokrasi, insan haklar› talepleri bu terör uygulamalar›
ile bast›r›lamaz. Bu faflizan ve ceberrut uygulamalar›n failleri
elbette bir gün halka hesap vereceklerdir. Bu tür uygulamalar
bizi y›ld›ramaz. 1923’te kurulan bu köhnemifl Cumhuriyet art›k
Türkiye’yi tafl›yamamaktad›r. Demokrasi ve insan haklar› mü-
cadelemiz sonuna kadar sürecektir.” 

Bu kay›tlara dayan›larak 03.06.2005 tarihinde Cumhuriyet Savc›s›’n›n emri
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üzerine, yurtd›fl›nda bulunan flüpheli ‹smet TUNGA’n›n evi, saat 20.15’te
kollukça aranm›flt›r. Yap›lan aramada yasad›fl› silahl› örgütle ilgili ele geçi-
rilen dokümanlara ve ‹smet TUNGA’n›n baz› mektuplar›na el konulmufltur.
04.06.2005 tarihinde el koyma ifllemi flüpheliye bildirilmifl, bu ifllem saat
09.00 itibariyle Sulh Ceza Hakimi’nin onay›na sunulmufl, hakim onay› al›n-
m›flt›r. fiüpheli ‹smet TUNGA, el koyma ifllemine itiraz etmiflse de, bu itiraz
hâkim taraf›ndan reddolunmufltur. Yap›lan incelemeler sonucunda flüpheli-
nin cep telefonunun dinlenmesine ve kayda al›nmas›na Savc›l›¤›m›zca karar
verilmifltir. fiüpheli ‹smet TUNGA’n›n ifadesi al›nm›fl, kendisi tutuklama is-
temi ile Sulh Ceza Hakimli¤i’ne sevk edilmifltir. Yap›lan sorgulama sonucun-
da flüphelinin tutuklanmas›na karar verilmifltir. 

Ele geçirilen mektuplarda Talat fiEKER’in ad›na rastlanm›fl, Savc›l›¤›m›z›n
izni ile yap›lan telefon kay›tlar›n›n çözümlenmesi sonucunda flüphelilerden
Murat KARACA’n›n ‹smet TUNGA’ya baz› talimatlar verdi¤i anlafl›lm›flt›r. 

II- DE⁄ERLEND‹RME VE HUKUK‹ DURUM : 

2. fiüpheli ‹smet TUNGA 30.05.2005 tarihinde, parti kurultay›nda yapt›¤›
ve kollukça da kayda al›n›p çözümlenmifl olan konuflmas›nda; Cumhuri-
yete, Türkiye Cumhuriyeti Hükümetine, Devletin Yarg› Organlar›na ve
Emniyet Teflkilat›na yönelik sald›rgan ifadeler kullanarak bahsi geçen
kurulufllar› alenen afla¤›lam›flt›r. fiüpheli ‹smet TUNGA’n›n halk›n gö-
zünde küçük düflürmeye çal›flt›¤› bu kurumlar, bir devletin manevi flahsi-
yetini oluflturacak hayati müesseselerdir4. Devletin varl›¤›n› ve devaml›-
l›¤›n› sa¤layan bu kurulufllar›n manevi flahsiyetlerini çeflitli sald›r›lara
karfl› korumak bir zorunluluktur. Aksi takdirde Devleti y›kmak, çökert-
mek isteyen art niyetli kifli ya da yasa d›fl› örgütlerin iflleri kolaylaflm›fl
olur, toplum büyük karmafla içinde kal›r. 

3. AY m.1 “Türkiye Devleti bir Cumhuriyettir.” hükmünü getirmekte, ayr›-
ca AY m.4 de bu hükmü korumaktad›r. Bahsi geçen hüküm flöyledir:
“Anayasan›n birinci maddesindeki; Devletin fleklinin Cumhuriyet oldu¤u
hakk›ndaki hüküm (…) de¤ifltirilemez ve de¤ifltirilmesi teklif edilemez.”
Görüldü¤ü gibi Anayasam›z, Cumhuriyete hayati bir önem atfetmifl, onu
Devletin olmazsa olmaz unsuru, temeli saym›flt›r. Türk halk›n›n büyük
zorluklarla kurdu¤u ve bu sayede kendi kendini yönetme hakk›n› edindi-
¤i Cumhuriyetin; gerçe¤e ayk›r›, sayg›s›zl›k derecesine varan ve küçük
düflürücü sözlere muhatap k›l›nmas›, afla¤›lanmas› kabul edilemez. AY

4 GÜNDEL, Ahmet; “Aç›klamal› ‹çtihatl› Atatürk’e, Cumhurbaflkan›na, Cumhuriyete, Hü-
kümete Hakaret Suçlar›-  Yasad›fl› Yakalanan ve Tutuklananlara Tazminat verilmesi Da-
valar›”; Seçkin Yay›nevi; Ankara, 1997; Sh: 88.
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m.2 uyar›nca; Türkiye Cumhuriyeti; toplumun huzuru, milli dayan›flma
ve adalet anlay›fl› içinde, insan haklar›na sayg›l›, Atatürk milliyetçili¤ine
ba¤l›, Anayasam›z›n bafllang›ç k›sm›nda belirtilen temel ilkelere daya-
nan, demokratik, laik ve sosyal bir hukuk devleti niteliklerine sahiptir.
Oysaki; flüpheli ‹smet TUNGA halk›n gözünde Cumhuriyetin ça¤ d›fl›,
içinde yaflan›lan zamana göre geride kalm›fl, eskimifl, y›pranm›fl, modas›
geçmifl, ihtiyaçlara cevap veremeyen ve geçersiz bir duruma gelmifl5 oldu-
¤u izlenimini yaratmak için ona “köhnemifl” vasf›n› yükleyerek Cumhuri-
yeti incitici, sayg›s›zl›k derecesine varan, alayc›, halk›n gözünde küçük
düflürücü sözlerle afla¤›lam›flt›r6. 

4. fiüpheli ‹smet TUNGA’n›n sald›rgan tav›rlarla incitti¤i di¤er bir Anaya-
sal kurum ise Türkiye Cumhuriyeti Hükümetidir. Hükümet, devletin yü-
rütme organ› olarak Baflbakan ve bakanlardan oluflan Bakanlar Kuru-
lu’nu ifade eder7. Devletin manevi flahsiyetinin müflahhas hale geldi¤i en
önemli kurumlardan birisi de hükümettir8. Yürütme gücünü elinde tu-
tan, Devlet politikas›n› belirleyen bu kurumun halk›n gözündeki sayg›n-
l›¤›n›n zedelenmesi kabul edilemez. Oysaki flüpheli ‹smet TUNGA, ilgili
konuflmas›nda günümüzde artan terör olaylar›n›n müsebbibini Devlet
olarak göstermekte ve bu terörün Devlet eliyle gerçeklefltirildi¤ini “(...) bu
terör, devlet terörüdür.” ifadesiyle ortaya koymaktad›r. Devlet terörü dev-
let otoritesini kullananlar›n rasgele, hiçbir kurala uymadan fliddet uygu-
lamas› anlam›na gelir9. Devlet otoritesini kullanan, ülkenin iç ve d›fl si-
yasetini belirleyen ve yürüten Bakanlar Kurulu’dur10. Böylece, flüpheli
‹smet TUNGA demokratik ve insan haklar›na sayg›l› bir Cumhuriyetin
hükümetini, terörü meflru bir araçm›fl gibi kullanan bir kurum olarak ni-
telendirerek halk›n gözündeki sayg›nl›¤›n› düflürmek istemekte ve bu
u¤urda hükümete “faflizan ve ceberrut” vas›flar›n› yüklemektedir. Bir hu-
kuk devletine “ac›mas›z, merhametsiz, zorba”11 s›fat›n› yak›flt›ran flüphe-
li ‹smet TUNGA, hükümete “faflizan” vasf›n› yükleyerek hükümetimizi,
farkl›l›klar› yok sayan, totaliter rejime dayanan, tarihin bir döneminde
birçok insan›n haks›z yere ölmesine sebep olan faflizan rejim uygulay›c›-
lar›na benzeterek hükümetimizi afla¤›lam›flt›r.

5 Türk Dil Kurumu web sitesi; www.tdk.gov.tr
6 GÜNDEL; a.g.e.; Sh: 91.
7 TANÖR, Bülent; “1982 Anayasas›na göre Türk Anayasa Hukuku”; Yap› Kredi Yay›nlar›; 5.

Bas›; ‹stanbul,2004; Sh: 351.
8 EREM, Faruk; “Ümanist Doktrin aç›s›ndan Türk Ceza Hukuku” Cilt III; Seçkin Kitabevi;

Ankara, 1985; Sh: 140.
9 ZAFER, Hamide; “Ceza Hukukunda Terörizm”; Beta Yay›nevi; ‹stanbul,1999; Sh: 60. 
10 TANÖR; a.g.e.; Sh: 357. 
11 www.tdk.gov.tr
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5. Bir ülkenin egemenli¤ini ortaya koyan üç güçten birisi de “yarg› gü-
cü”dür. Kuvvetler ayr›l›¤› ilkesini benimseyen Anayasam›z da, yarg› gü-
cüne ayr› bir önem atfetmifltir. Toplumun dirlik içinde yaflayabilmesi ve
mevcut sistemin devaml›l›¤›n›n sa¤lanabilmesi için gerekli olan hukuk
düzeninin gerçeklefltirilmesi ve korunmas› görevi yarg›ya verilmifltir. Bu
ulvî görevi yerine getiren yarg›n›n ba¤›ms›z ve tarafs›z olmas›n›n yan› s›-
ra onun toplum gözündeki sayg›nl›¤› ve güvenilirli¤inin sa¤lanmas› gere-
kir. Ba¤›ms›z ve tarafs›z yarg› gücü adliyeler arac›l›¤›yla kullan›l›r. Adli-
ye kavram› mahkemeler ve savc›l›k teflkilat›n› kapsar. Bütün hâkimlerin
ya da bütün savc›lar›n afla¤›lanmas›n›, adliyenin manevî flahsiyetini tah-
kir olarak kabul etmek gerekir12. fiüpheli ‹smet TUNGA, savc›lar ve
mahkemeleri, “demokrasi talep edenleri bo¤an bir k›y›m makinesi” ola-
rak nitelendirmifl; savc›lara “sav›c›”, hâkimlere ise “Devletin belirli bir
yönde karar vermek üzere atad›¤› hakem” demek suretiyle Devletin yar-
g› organlar›n› afla¤›lam›flt›r. fiöyle ki; flüpheli “demokrasi talep edenleri
bo¤an bir k›y›m makinesi” ifadesiyle hukuk devleti çerçevesi içinde insan
haklar›na sayg›l› bir flekilde adaleti yerine getirmeye çal›flan yarg› organ-
lar›m›z›n bu yöndeki çal›flmalar›n› tam aksi yöndeymiflçesine göstererek
halk› yanl›fl yönlendirmek istemektedir. fiüphelinin kulland›¤› “sav›c›”
kelimesi, savc›lar›n önlerine gelen dosyalar› örtbas ettikleri, demokrasi
talebinde bulunanlar›n bu taleplerini görmemezlikten geldikleri ve bu
hususta üzerlerine düflen görevleri yerine getirmedikleri anlam›na gel-
mektedir. Ba¤›ms›z hâkimlerimize “(...) devletin belirli bir yönde karar
vermek üzere atad›¤› hakem(...)” yak›flt›rmas›n›n yap›lmas› ise yarg›n›n
ba¤›ms›zl›¤› ve tarafs›zl›¤› ilkesiyle taban tabana z›t düflecek nitelikte bir
fikrin, haks›z yere halkta oluflturulmas›ndan baflka bir fley de¤ildir. fiüp-
heli, bu vesileyle halk›n adalet sistemine olan güvenini onu afla¤›layarak
sarsmaya çal›flmakta ve halk› bu yönde k›flk›rtmaktad›r.

6. Anayasam›z›n koydu¤u düzeni korumak; toplumun huzur, bar›fl, refah ve
güven içinde devam›n› sa¤lamak için çal›flan Emniyet Genel Müdürlü¤ü
ve Jandarma Genel Komutanl›¤›’na ba¤l› polis ve jandarma güçleri em-
niyet teflkilat›n› oluflturur13. Kamu kudretini kullanan bu teflkilat›n
fonksiyonlar› sebebiyle sayg›nl›k ve onurunun ve buna ilaveten toplumun
bu teflkilata karfl› duydu¤u güvenin korunmas› gerekmektedir. fiüpheli,
emniyet teflkilat›m›z› “insanlar› sindiren bask›c› kurumlar” ve onun hal-
k›n huzuru ve güvenli¤i için yapt›¤› hukuki ve insani ameliyeyi “insanl›k
d›fl› ve rezil uygulamalar” olarak betimlemek suretiyle kolluk kuvvetleri-
nin halk›n gözündeki de¤erini düflürmeye çal›flarak afla¤›lamaktad›r.

12 GÜNDEL; a.g.e.; Sh: 90.
13 GÜNDEL; a.g.e.; Sh: 89.
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7. Failin konuflmay› yapt›¤› yer ve s›fat› nazar› itibara al›nd›¤›nda, seçilen
cümleler ve kullan›lan kelimeler ilk bak›flta dikkati çekecek flekilde alela-
de tenkit hudutlar›n› aflmaktad›r. Filhakika; savc›lar› “sav›c›l›k”, hakim-
leri ise “devletin belirli bir yönde hareket etmesi üzere atad›¤› hakem” ol-
makla itham etmek ve Cumhuriyete “köhnemifl” vasf›n› izafe eylemenin,
üstelik bunu bir de bir parti kurultay›nda, bir sivil toplum kuruluflu bafl-
kan› s›fat›yla, hatta “bu tür uygulamalar bizi y›ld›ramaz” “...mücadelemiz
sonuna kadar sürecektir.” gibi ifadeleri de konuflmas›nda sarfederek yap-
man›n, halk›n Devlete karfl› husumetini celbedecek mana tafl›d›¤›na te-
reddüde mahal bulunmad›¤›ndan cihetle, sarfolunan bu kelime ve cümle-
lerin bizatihi afla¤›lamay› tazammun etti¤inden flüphe edilemez14. Bir si-
vil toplum kuruluflunun baflkan› olan ‹smet TUNGA bu konuflmay› kala-
bal›klara hitaben yapm›fl ve s›fat›ndan yararlanarak bu kalabal›k üzerin-
de etki yaratacak flekilde fikirlerine aleniyet kazand›rm›flt›r. Aleniyet ge-
nellikle suçun herhangi bir kimse taraf›ndan görüp iflitilebilecek bir yerde
ifllenmesi olarak tan›mlanm›flt›r. 765 s. TCK m.153/f.IV/b.3 hükmü ise
flöyledir: “Toplan›lan mahal veya içtimaa ifltirak edenlerin adedi veya top-
lant›n›n mevzuu ve gayesi itibariyle hususi mahiyeti haiz olmayan bir iç-
timada ifllenmifl olursa Ceza Kanununun tatbikinde aleni olarak ifllenmifl
say›l›r.” Ancak Yarg›tay15 sözkonusu tan›m›n 765 s. TCK m.153’ teki suç
bak›m›ndan yap›lm›fl oldu¤unu aç›klayarak di¤er maddelerdeki aleniyetin
genel ilkelere göre belirlenmesi gerekece¤ine karar vermifl bulunmakta-
d›r16. Baflka bir deyiflle; fiilin herkese aç›k olan bir yerde ma¤durdan bafl-
ka, velev ki bir kimsenin bile iflitebilece¤i bir tarzda ifllenmifl bulunmas›
halinde aleniyeti var saymak gerekmektedir17. 

8. Öte yandan bir sivil toplum kuruluflu baflkan›n›n kalabal›k bir toplulu¤a
karfl› yapaca¤› bir konuflman›n haz›rl›ks›z oldu¤u düflünülemez. Zira ku-
rultay, daha önce tarihi kararlaflt›r›lm›fl ve konusu belirlenmifl, kitlesi
belli bir toplant›d›r. fiüpheli ‹smet TUNGA, ilgili konuflmay› 30.05.2005
tarihinde halka hitap etmeden evvel haz›rlam›fl ve bahsi geçen tüm ku-
rumlar› bilerek ve isteyerek afla¤›lam›flt›r. Daha aç›k bir flekilde ifade et-
mek gerekirse, flüpheli meydana getirdi¤i fiilin ve bu fiilin sonuçlar›n›n
fark›ndad›r. Her ne kadar doktrinde18 kast›n özel kast olmas› gerekti¤i
yönünde bir görüfl varsa da; aranan as›l kast zaten “tahkir ve tezyif kas-
t›d›r” ki; bu kast da bahsi geçen suç için genel kastt›r. 

14 Benzer flekilde: C.U.H; 07.12.1959; 1/40-39
15 Yarg. 1.CD; 25.09.1945; E:2547; K: 2056
16 DÖNMEZER, Sulhi; “Kiflilere ve Mala Karfl› Cürümler”; Beta Yay›nevi; ‹stanbul, 2001; Sh:

310.
17 DÖNMEZER; a.g.e.; Sf: 317.
18 ERMAN, Sahir; “Hakaret ve Sövme Cürümleri”; ‹stanbul, 1950; Sh: 156. ;  EREM; a.g.e.;

Sh: 146.
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Bir sivil toplum kuruluflunun baflkan› olan flüpheli ‹smet TUNGA’n›n
parti kurultay›nda aleni bir flekilde yapt›¤› ve kollukça video kayd›na al›-
n›p çözümlenmifl olan bu konuflman›n gerek içeri¤i, gerek yeri, gerek da-
ha evvelden tayin edilmifl zaman› ve gerekse belirli bir dünya görüflüne
sahip bir dinleyici kitlesine hitaben yap›lmas› göz önünde bulunduruldu-
¤unda flüphelinin “Türklü¤ü, Cumhuriyeti, Devletin Kurum ve Organla-
r›n› Afla¤›lama” suçunu iflledi¤i aç›kt›r.

9. Her ne kadar ifade özgürlü¤ü ve elefltirel düflünce yukar›da bahsi geçen
suçun oluflmas›n› önleyici bir hukuka uygunluk sebebi olufltursa da, flüp-
heli ‹smet TUNGA’n›n ortaya koydu¤umuz bu sözlerinin, hukuka uy-
gunluk sebebi teflkil edecek ve ifade özgürlü¤ü kapsam›nda de¤erlendi-
rilebilecek nitelikte olmad›¤› aç›kt›r. ‹fade özgürlü¤ü, esas›n› AY m.25
ve m.26’dan almakta olup; ‹HAS m.10/f.III’ e paralel bir düzenleme içe-
ren AY m.26/f.II’ye göre; “Bu hürriyetlerin kullan›lmas›, millî güvenlik,
kamu düzeni, kamu güvenli¤i, Cumhuriyetin temel nitelikleri ve Devletin
ülkesi ve milleti ile bölünmez bütünlü¤ünün korunmas›, suçlar›n önlen-
mesi, suçlular›n cezaland›r›lmas›, Devlet s›rr› olarak usulünce belirtilmifl
bilgilerin aç›klanmamas›, baflkalar›n›n flöhret veya haklar›n›n, özel ve ai-
le hayatlar›n›n yahut kanunun öngördü¤ü meslek s›rlar›n›n korunmas›
veya yarg›lama görevinin gere¤ine uygun olarak yerine getirilmesi amaç-
lar›yla s›n›rlanabilir.” Buradan da anlafl›lmaktad›r ki; ifade özgürlü¤ü ile
getirilmek istenen koruman›n sonsuz ve s›n›rs›z olmad›¤›, belirli flartlar-
la da olsa bu özgürlü¤ün s›n›rland›r›lmas›n›n gerekece¤i, ulusal ve ulus-
lararas› alandaki normlar ile de kabul edilmifltir. Milli güvenlik, toprak
bütünlü¤ü ve kamu düzeninin korunmas› sebebiyle getirilen s›n›rlama-
larda A‹HM’nin Türkiye ile ilgili kararlar›na bak›ld›¤›nda, Mahkemenin;
yap›lan aç›klaman›n içeri¤ini19, aç›klamay› yapan kifliyi20, aç›klaman›n
yap›ld›¤› ortam›, yap›l›fl fleklini, potansiyel etkisini21 ve aç›klaman›n ya-
p›ld›¤› kitlenin say›sal niteli¤ini de dikkate alarak demokratik toplumda
ifade özgürlü¤üne getirilen k›s›tlaman›n gerekip gerekmedi¤ine karar
verdi¤i görülmektedir22. Bununla birlikte A‹HM’e göre anti-demokratik
görüfl ve düflünceler 10. madde uyar›nca koruma kapsam›nda yer alma-
yacakt›r23. Buna göre flüpheli ‹smail TUNGA’n›n konuflmas›nda yer alan

19 08.07.1999; Sürek / Türkiye Karar›
20 25.11.1997 Zana / Türkiye Karar›, 08.07.1999 Ceylan / Türkiye Karar› 
21 08.07.1999 Karatafl / Türkiye Karar›, 25.11.1997 Grigoriades / Yunanistan Karar›
22 KOCASAKAL, Ümit; AKSOY, Eylem; MEM‹fi, P›nar; “A‹HM Kararlar›nda ‹fade Özgür-

lü¤ü”, ‹fade Özgürlü¤ü ve Türk Ceza Hukuku; Ceza Hukuku Derne¤i Yay›nlar›; No.1; ‹s-
tanbul, 2003, Sh: 42.

23 1979, Glimmer Veen and Hagenbeek, Komisyon Kabul Karar›; 23.09.1998, Lehideux&Isor-
ni / Fransa Karar›; 29.03.2001, Thoma /Lüksemburg Karar›, 25.07.2001, Perna / ‹talya Ka-
rar›
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“(...) 1923’te kurulan bu köhnemifl Cumhuriyet art›k Türkiye’yi tafl›yama-
maktad›r.” ifadesi hiçbir flekilde demokratik bir devletin ilkeleri ile ba¤-
daflmayaca¤› gibi, böyle bir söylemin uluslararas› hukuk normlar›nca da
korunamayaca¤› ortadad›r.

Bu itibarla ifade özgürlü¤ü toplum yaflay›fl›n›n ve demokratik nizam›n icap-
lar›yla ba¤daflmal›, toplumsal yaflay›fl ile düflünce ve kanaat hürriyeti ara-
s›nda bir denge sa¤lanmal›d›r. Bu sebepledir ki; laik ve demokratik düzeni
y›kmak, devletin ve milletin bütünlü¤ünü parçalamak isteyen düflüncelerin
aç›klanmas› ifade özgürlü¤ü kapsam›nda de¤erlendirilemez.

Demokratik toplumlar›n en büyük gereksinimi ve güvencesi olan “ifade özgür-
lü¤ü ve elefltiri hakk›”n›n “afla¤›lama” kavram›yla aras›ndaki çizginin isabetli
olarak belirlenmesi gerekir. Kanunkoyucu taraf›ndan cezaland›r›lmak istenen,
afla¤›lama niteli¤i tafl›yan ifadeler olup, salt düflüncenin aç›klanmas› niteli¤i-
ni tafl›yan söylemler bu kapsamda de¤ildir. Oysaki; flüpheli ‹smet TUNGA’n›n
ilgili konuflmas›nda kulland›¤› ifadeler elefltiri niteli¤ini ve fikir belirtme ama-
c›n› aflan, küçültücü ve mütecaviz nitelikte ifadeler olup düflünce özgürlü¤ü ve
elefltiri hakk› kapsam›nda kabul edilemez. ‹fade özgürlü¤ü hiçbir flekilde bir
devletin yönetim biçimine, hükümetine, yarg› organ›na ya da emniyet teflkila-
t›na yönelik sald›r› niteli¤indeki küçültücü ve afla¤›lay›c› beyanlar›n kullan›l-
mas›n› meflru hale getiremez. Gerek ulusal gerekse uluslararas› alandaki
normlar› ve uygulamalar› birlikte de¤erlendirdi¤imizde ve flüpheli ‹smet TUN-
GA’n›n bir sivil toplum kuruluflundaki baflkan kimli¤i, kurultay›n aleniyeti,
flahs›n kurultaya kat›lanlar› etkileyebilecek nitelikteki statüsü, konuflman›n
konusu, Anayasa ile s›k› bir korunma alt›na al›nm›fl müesseselere ve demok-
ratik ve laik Cumhuriyeti ortadan kald›rmaya yönelik sald›rgan ifadeleri de
göz önünde bulunduruldu¤unda, hiçbir flekilde bu konuflmas›n›n ifade özgür-
lü¤ü kapsam›nda de¤erlendirilemeyece¤i, aksine “insanl›k d›fl›”, “rezil”, “k›y›m
makinesi”, “sav›c›”, “hakem”, “faflizan”, “ceberrut”, “ köhnemifl” gibi kasten se-
çilmifl sald›rgan ifadelerin bafll› bafl›na Cumhuriyeti, Devlet kurum ve organ-
lar›n› afla¤›lama niyeti tafl›d›¤› flüphe götürmeyecek kadar aç›kt›r.

“1923’te kurulan bu köhnemifl Cumhuriyet art›k Türkiye’yi tafl›yamamakta-
d›r.” diyerek, Türkiye Cumhuriyeti’nin siyasal sisteminin Cumhuriyet oldu-
¤unu dile getiren Anayasal düzeni tahkir eden flüpheli ‹smet TUNGA, ayr›-
ca silahl› örgüt olarak kabul edilen bir terör örgütünün üyesi de olmufltur. 

10. Devlet, belirli bir ülke üzerinde belirli bir insan toplulu¤unu ve bu top-
lulu¤u organize eden siyasi iktidar› ifade etmektedir24. Ceza hukuku
kurallar› da, devletin bu organizasyon ve düzenini korumaktad›r ve dev-

24 PAZARCI, Hüseyin; “Uluslararas› Hukuk”; Turhan Kitabevi; Ankara 2003; Sh: 140.
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letin varl›¤› belirtilen unsurlar›n güvenli¤ine ve süreklili¤ine ba¤l›d›r25.
“Silahl› Örgüte Üye Olma” ve “Silahl› Örgütü Yönetme” da bu yönde
oluflturulmufl suçlardand›r.

11. TCK m. 314’ün gerekçesinde belirtildi¤i gibi; ”Maddede geçen temel kav-
ram örgüttür”. Genel olarak örgüt “ortak bir amaç veya ifli gerçeklefltir-
mek için kurumlar›n veya kiflilerin oluflturdu¤u birlik” olarak tan›mlan-
maktad›r26. TMK m.1/f.III’e göre örgüt terimi, TCK ile ceza hükümleri-
ni içeren özel kanunlarda geçen teflekkül, cemiyet, silahl› cemiyet, çete
veya silahl› çeteyi de kapsamaktad›r.

12. fiüphelinin evinde yap›lan arama sonucunda, yasad›fl› silahl› bir örgüte
ait dokümanlar ve flifreli yaz›flmalar bulunmufltur. Bu yasad›fl› dokü-
manlar ve sadece örgüt üyeleri taraf›ndan anlafl›labilecek bu dokü-
manlarda bulunan flifreli yaz›flmalar flüphelinin örgütle olan ba¤›n› or-
taya ç›karmaktad›r. Zira bu tür örgütlerin yasad›fl› faaliyet gösterdi¤i ve
bu örgütlerde gizlili¤in esas oldu¤u da göz önünde tutuldu¤unda örgüt-
çe gizli tutulmas› için flifreye ba¤lanm›fl yaz›lar›n ancak örgüt üyelerin-
ce kullan›labilir nitelikte oldu¤u aç›kt›r. Bu flifreli yaz›flmalar›n çözüm-
lenmesi sonucunda yaz›flmalarda örgütün stratejisi ile ilgili bilgiler bu-
lundu¤u ortaya ç›kar›lm›flt›r. “Önceden belirlenen bir amaca ulaflmak
için tutulan yol” anlam›na gelen stratejinin askeriye mensuplar› ve bir
örgüt içinde kendini asker gibi kabul eden kiflilerce yap›lan tan›m› ise
“bir ulusun veya uluslar toplulu¤unun, bar›fl ve savaflta benimsenen po-
litikalara en fazla deste¤i vermek amac›yla politik, ekonomik, psikolojik
ve askerî güçleri bir arada kullanma bilimi ve sanat›”d›r27. Bir örgüt aç›-
s›ndan hayati öneme sahip “strateji”yi belirleyenler alelade kifliler ol-
may›p, bu kiflilerin örgüte s›k› s›k›ya ba¤l›, ulafl›lmak isteyen gayeyi be-
nimsemifl ve bu u¤urda üstüne düflen görevi yapmaktan kaç›nmayacak
kifliler olmas› gerekti¤i kuflkusuzdur. Unutulmamal›d›r ki; örgüt faali-
yetlerinin benimsenmesi, program›n›n kabul edilmesi örgüt üyeli¤i için
yeterli de¤ildir. Kiflinin örgüte bir katk› sa¤lamas› gerekir, hatta bu kat-
k›n›n mutlaka maddi bir katk› olmas› dahi aranmaz. Kiflinin örgütün
emrine amade oldu¤unun ve gerekti¤inde bu kiflinin kullan›labilece¤inin
bilinmesi örgütü güçlendiren bir katk›d›r28. fiüphelinin örgüte maddi bir
katk› sa¤lad›¤› stratejinin belirlenmesindeki rolü ile sabitlenmifltir. 

Öte yandan mektuplar›n birden fazla olmas› aralar›ndaki iliflkinin sürek-

25 ÖZEK, Çetin; “Devlete Karfl› Suçlar”; ‹stanbul, 1976; Sh: 44.
26 www.tdk.gov.tr
27 www.tdk.gov.tr
28 SONAY EV‹K, Vesile; “Ç›kar Amaçl› Örgütlenme Suçu”; ‹stanbul, 2004; Sh: 257. 
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lili¤ini ortaya koymaktad›r. Süreklilik unsurunun kabulünde, Kanun’da be-
lirtilen amaçlar› gerçeklefltirmek için birden fazla kiflinin birlikteli¤inin
oluflturulmas› ve organizasyonu gerekli ve yeterlidir29. Mektuplar arac›l›¤›y-
la kifliler aras›nda organizasyonun oluflturulmas› sa¤lanm›flt›r. Amaç suçun,
devletin y›k›lmas›na, Anayasan›n zorla de¤ifltirilmesine yönelik, toplum dü-
zeni aç›s›ndan ciddi tehlikeler do¤uracak mahiyette olmas› nedeniyle bu tür
fiillerin gerçeklefltirilmesine yönelik kurulan silahl› örgütün30 üyeleri ara-
s›ndaki iliflkinin bu gayenin gerçekleflmesi için süreklilik arz etmesi zorun-
lulu¤u aç›kt›r31. Örgütle iliflkideki devaml›l›k beraberinde bir organizasyo-
nu, iflbölümünü ve dolay›s›yla bir hiyerarfliyi getirir32. Örgüte stratejik
bilgiler veren bir kifliyle olan iliflkinin süreklilik arz etmesi ise örgütün o ki-
fliye duydu¤u güveni ve ona atfetti¤i yeri gösterir. Ayr›ca flüphelinin yapt›¤›
telefon görüflmeleri ve ald›¤› mektuplarla bu silahl› örgütün yurt d›fl›ndaki
yetkilileriyle irtibat içinde oldu¤u ortaya ç›kmaktad›r. Üstelik bu kiflilerle
yap›lan telefon görüflmelerinde flüpheli ‹smet TUNGA’n›n talimatlar ald›¤›,
telefon görüflmelerinin çözümlenmesiyle ortaya ç›kar›lm›flt›r. Bu talimatla-
r›n varl›¤›, telefon görüflmelerinin yap›ld›¤› kifli olan di¤er flüpheli Murat
KARACA ile ‹smet TUNGA aras›ndaki emir-komuta zinciri niteli¤indeki
ba¤› ortaya ç›karmaktad›r. Zira talimat “görevin gerektirdi¤i türlü hizmetle-
rin baflar›yla yürütülmesi için kumandanl›k, baflkanl›k veya üstler taraf›n-
dan verilen, o hizmetle ilgili sorumluluk, düzen ve ilkeleri içine alan buy-
ruk”33 anlam›na gelmekte ve bu buyruk ancak aralar›nda hiyerarflik ba¤ bu-
lunan kifliler aras›nda verilebilmektedir. Hiyerarflik ba¤, iflbölümünün ve ör-
gütün organizasyonunun devam›n› sa¤layabilmek için talimatlarla amaçla-
nan gayeye ulafl›lmas›n› sa¤layan olmazsa olmaz unsurlardan biridir. Bu ki-
flilerle olan iliflkisinin alelade bir ba¤ olmad›¤› ortaya ç›kan flüpheli ‹smet
TUNGA’n›n bilerek ve isteyerek bu örgüte üye oldu¤u bütün bu veriler çer-
çevesinde ortaya ç›kmaktad›r34. Zira verilen talimatlar› bir görev bilinciyle
kabul eden ‹smet TUNGA örgütle iliflkisine devamda ›srar etmekte ve yasa-
d›fl› silahl› örgütün yasal zemindeki stratejik planlar›n› da yapmaktad›r.

Bir sivil toplum kuruluflunun baflkan› olan flüpheli ‹smet TUNGA’n›n, silah-
l› örgüt mensuplar› ile organik iliflki kurup, bu çetenin amaçlar› do¤rultu-
sunda süreklilik ve çeflitlilik arz eden faaliyetlerde bulundu¤u, örgüt men-

29 SONAY EV‹K; a.g.e.; Sh: 247.
30 KURT, fiahin; “Uygulamada Terör Suçlar› ve ‹lgili Mevzuat”; Seçkin Yay›nevi; Anka-

ra,1998; Sh: 200.
31 Yarg. 9. CD. 29.1.2004 E.2300, K. 2004.280; Yarg. 9. CD.  29.1.2004 E. 2003.2300 K.

2004.280 
Yarg. 9. CD. 14.10.2003 E. 2003.1626 K. 2003.1767  www.kazanci.com
32 ZAFER; a.g.e; Sh: 141.

33 www.tdk.gov.tr
34 KURT; a.g.e.; Sh: 202.
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suplar› ile görüflüp verilen görevleri kabul etti¤i, evinde örgüte ait doküman-
lar›n ve stratejiler ile ilgili flifreli yaz›flmalar›n ele geçirildi¤i ve bu flekilde
flüphelinin silahl› örgütü üye olmak suçunu iflledi¤i aç›kt›r. Her devlet siya-
sal yap›s›n› ve genel güvenli¤ini sa¤layabilmek için kendisine silahla karfl›
koyanlara yönelik savunmas›n› gelifltirmek, demokratik hukuk kurallar›
içinde terör örgütlerine karfl› her türlü mücadeleyi vermek zorundad›r.

13. fiüpheli Murat KARACA’n›n flüpheli ‹smet TUNGA’ya örgütün faaliyet-
leriyle ilgili talimatlar verdi¤i ortaya ç›kar›lm›flt›r. Talimat vermenin,
ancak aralar›nda ayn› gayeye ulaflmak için bir araya gelmifl kifliler tara-
f›ndan mümkün olabilece¤i göz önünde bulunduruldu¤unda, Murat KA-
RACA’n›n da emir-komuta zinciri içinde flüpheli ‹smet TUNGA ile ayn›
yasad›fl› silahl› örgütle iliflkisi oldu¤u sabitlenmifltir. Talimat verme ör-
gütün düzgün iflleyiflinin sa¤lanmas› için yap›lan bir faaliyettir ve örgü-
tün organizasyonunu sa¤lar. Organize etme; üyeler aras›nda koordi-
nasyonu sa¤lama, örgütün daha iyi ifllemesi için organize yap›n›n uy-
gunlaflt›r›lmas›, davran›fl kurallar›n›n belirlenmesi, örgüt amaçlar›n›n
gerçeklefltirilmesi için zaman ve yer gibi hususlar›n belirlenmesi, gerek-
li bilgi ve araçlar›n sa¤lanmas› fleklinde örgütü daha etkili ve uygun k›l-
mak için yap›lan faaliyetlerdir35. Organize etme hareketi yönetmeden
ayr›lamaz. Örgütü yöneten kifli veya kifliler, örgüt amaçlar›n›n gerçek-
lefltirilmesi, örgütü etkili ve uygun k›lmak için emir ve direktifleri ver-
dikleri gibi, örgüt mensuplar› aras›nda koordinasyon ve uyumun, bilgi,
araç gibi unsurlar›n sa¤lanmas› yönünde çeflitli faaliyetlerde bulunurlar.
Yönetmek, organize etmeyi de kapsar36. Bu organizasyonu sa¤lamak-
tan flüpheli Murat KARACA silahl› örgütün yöneticisi konumundad›r.

14. Mektuplarda ad› geçen Talat fiEKER’le ilgili yeterli delil bulunmad›¤›n-
dan, hakk›nda kamu davas› aç›lmas› uygun görülmemifltir. 

III- NET‹CE VE TALEP:

15. 30.05.2005 tarihinde flüpheli ‹smet TUNGA taraf›ndan bir parti kurul-
tay›nda yap›lan konuflma 5237 s. TCK m.301/f.I-II’ yi ihlal etmektedir.
Konuflman›n yap›ld›¤› tarih tam olarak 5237 s. TCK’ nin yürürlü¤e gir-
mesinden bir gün önceye tekabül etmektedir. Baflka bir ifadeyle, fiilin
meydana geldi¤i tarih bir önceki Ceza Kanunumuz olan 765 s. TCK yü-
rürlükteyken ifllenmifltir. Bilindi¤i gibi bu hallerde zaman bak›m›ndan
uygulama hükümlerine gidilmesi gerekir. 765 s. TCK m.2 /f.II “Bir cü-
rüm veya kabahatin ifllendi¤i zaman›n kanunu ile sonradan neflir olu-

35 SONAY EV‹K; a.g.e.; Sh: 253.
36 SONAY EV‹K; a.g.e.; Sh: 253.
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nan kanunun hükümleri birbirinden farkl› ise failin lehinde olan kanun
tatbik ve infaz olunur.” hükmünü ortaya koymufltur. Bu durumda 765 s.
TCK m.159/f.I ile 5237 s. TCK m.301/f.I ve II hükümlerinin hangisinin
lex mitior oldu¤u tespit edilmesi gerekmektedir. 765 s. TCK m.159/f.I’
de gösterilen müesseselerin her birinin ayr› ayr› tahkir ve tezyifi ayr›
suçlar› do¤urur. Örne¤in ayn› yaz› ya da ayn› konuflmada hem hükümet,
hem cumhuriyet, hem de adliyenin manevi flahsiyeti tahkir ve tezyif
edilmiflse ortada üç ayr› suç var demektir37. Somut olayda da ayn› ko-
nuflma içinde birden fazla kuruma hakaret edildi¤i ve kurumlar›n afla-
¤›land›¤› görülmektedir. Bu sebeple birden fazla suç olufltu¤unun kabu-
lü zorunludur38. 5237 s. TCK m.301/f.I hükmü somut olaya uyguland›-
¤›nda Cumhuriyetin afla¤›land›¤›; f.II hükmü uyguland›¤›nda ise hükü-
metin, emniyet teflkilat›n›n ve yarg› organlar›n›n afla¤›land›¤› görüle-
cektir. Hem 765 s. hem de 5237 s. TCK’ deki hükümlerde öngörülen ce-
zalar somut olaya uyguland›¤›nda 765 s. TCK’ ya göre 2 - 12 y›l aras› ce-
zaya hükmolunacakken; 5237 s. TCK’ ya göre 2 - 9 y›l aras› cezaya hük-
medilecektir. Sonuç itibariyle; failin lehine olan 5237 s. TCK m.301/f.I
ve II’ nin göz önünde bulundurularak cezaland›r›lmas›na; 

fiüpheli ‹smet TUNGA’n›n, hareketine uyan 5237 s. TCK m.314/f.II’de 5-10
y›l hapis cezas› ve 756 s. TCK m.168/f.II’de 10-15 y›l a¤›r hapis cezas› olarak
düzenlenmifl cezalar göz önünde bulunduruldu¤unda failin lehine olan 5237
s. TCK m.314/f.II gere¤ince

3713 s. TMK m.5’in gere¤ince cezaland›r›lmas›na; 

16. fiüpheli Murat KARACA’n›n, hareketine uyan 5237 s. TCK m.314/f.I’de
10-15 hapis cezas› ve 756 s. TCK m. 168/f.I’de on befl seneden afla¤› ol-
mamak üzere belirlenmesi gereken a¤›r hapis cezas› olarak düzenlen-
mifl cezalar göz önünde bulunduruldu¤unda failin lehine olan 5237 s.
TCK m.314/f.I gere¤ince 3713 s. TMK m.5 de göz önünde bulunduru-
larak cezaland›r›lmas›na;

17. fiüpheli ‹smet TUNGA’n›n tutukluluk halinin devam›na ve flüpheli
Murat KARACA’n›n tutuklanarak yarg›lanmas›na karar verilmesine;

fiüpheli isnat edilen suçlar yukar›da anlat›lan delillerle sabit oldu¤undan
5271 s. CMK m.250’ye göre kurulan özel görevli A¤›r Ceza Mahkemesi’nde
yarg›lamas› yap›larak, karar verilmesi kamu ad›na TALEP ve ‹DD‹A olunur.

37 GÜNDEL; a.g.e.; Sh: 9.
38 SENKER‹, Tar›k; “Anayasal Kurulufllar› Tahkir ve Tezyif Cürümleri”; Kazanc› Kitap Ti-

caret A.fi; ‹stanbul, 1993; Sh: 268.
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SAVUNMA D‹LEKÇES‹

T.C.
(...)

CUMHUR‹YET BAfiSAVCILI⁄I

HAZIRLIK NO : (...)

ESAS NO : (...)

‹DD‹ANAME NO: (...)

‹DD‹ANAME 

(...) A⁄IR CEZA MAHKEMES‹’NE

‹STANBUL

DAVACI : Kamu Hukuku

DAVALI : 1. ‹smet TUNGA, (...) o¤lu, (...) do¤umlu, (...)’da oturur.

2. Murat KARACA, (...) o¤lu, (...) do¤umlu, (...)’da oturur.

MÜDAF‹‹ : Av. Hüseyin GÜLMEZ

‹SNAT ED‹LEN SUÇ : - Cumhuriyeti, Türkiye Cumhuriyeti Hükümetini,
Devletin Emniyet Teflkilat›n› ve Devletin Yarg› Organlar›-
n› afla¤›lamak (‹smet TUNGA)

- Silahl› örgüt yönetmek (Murat KARACA)

- Silahl› örgüte üye olmak (‹smet TUNGA)

D‹LEKÇE KONUSU : Müvekkillerim hakk›nda aç›lan kamu davas›na ilifl-
kin savunmad›r.

“Türklü¤ü, Cumhuriyeti, Devletin kurum ve organlar›n› afla¤›lama” (TCK
m. 301) ve “Silahl› Örgüte Üye Olma ” (TCK m. 314) suçundan müvekkille-
rimden ‹smet TUNGA ve “Silahl› Örgüt Yönetme” (TCK m. 314) suçundan
müvekkilim Murat KARACA hakk›nda aç›lan kamu davas›na karfl› usule ve
esasa iliflkin aç›klamalar›m›z› sundu¤umuz dilekçemizdir. 
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I- OLAYLAR : 

1. Bir sivil toplum kuruluflunun baflkan› olan müvekkilim ‹smet TUN-
GA’n›n 30.05.2005 tarihinde bir parti kurultay›nda yapt›¤› konuflmas›n-
da kulland›¤› ifadelere dayan›larak 03.06.2005 tarihinde, müvekkilim
yurtd›fl›nda bulundu¤u s›rada evi, saat 20.15’te kollukça yoldan geçen iki
kiflinin huzurunda hukuka ayk›r› bir biçimde aranm›flt›r. Arama sonu-
cunda bulunan birtak›m belge ve mektuplara Kanun’da gösterilen usul
ve esaslara uyulmaks›z›n el konulmufltur. Müvekkillim ‹smet TUNGA
hakl› olarak bu el koyma ifllemine itiraz etmiflse de, bu itiraz hâkim tara-
f›ndan reddedilmifltir. Bu s›rada, müvekkilimin cep telefonu konuflmala-
r› hukuka ayk›r› olarak dinlemeye ve kayda al›nmaya bafllanm›flt›r. Sav-
c›l›kça, müvekkilim ‹smet TUNGA’n›n ifadesi al›nm›fl, tutuklama istemi
ile müvekkilim Sulh Ceza Hâkimli¤i’ne sevk edilmifltir. Sulh Ceza Hâ-
kimli¤ince müvekkilimin sorgusu müdafii bulunmaks›z›n yap›lm›fl ve tu-
tuklanmas›na karar verilmifltir. Yap›lan arama, el koyma, ifade alma ve
tutuklama ifllemlerinin tümü hukuka ayk›r›d›r. Bu ayk›r›l›klara iliflkin
aç›klamalara afla¤›da de¤inilecektir. 

2. ‹smet TUNGA’n›n müdafii s›fat›yla soruflturma dosyas›n›n bir suretini
alma iste¤imiz Sulh Ceza Hâkimli¤ince reddedilmifl ve dosyada bulunan
belgeleri incelememize k›s›tlama getirilmifltir. 

3. Müvekkilim ‹smet TUNGA aleyhinde “Türklü¤ü, Cumhuriyeti, Devletin
kurum ve organlar›n› afla¤›lamak” ve “Silahl› Örgüte üye olmak”; di¤er
müvekkilim Murat KARACA aleyhinde ise “Silahl› Örgüt Yönetmek” suç-
lar›ndan kamu davas› aç›lm›flt›r. 

II- TCK  m. 301’DE  DÜZENLENEN   SUÇA ‹L‹fiK‹N  SAVUNMA
SEBEPLER‹M‹Z

4. Müvekkillerimden ‹smet TUNGA’ya 30.05.2005 tarihinde bir parti kurul-
tay›nda yapt›¤› konuflmas›ndan ötürü 5237 s. TCK m.301’de düzenlenmifl
bulunan “Türklü¤ü, Cumhuriyeti, Devletin Kurum ve Organlar›n› Afla¤›-
lama” suçu isnat edilmifltir. 

Suç Genel Teorisi gere¤ince bir fiilin suç teflkil etmesi için, dört unsurun
bir arada bulunmas› gerekmektedir. Bu unsurlar› “kanuni unsur, maddi un-
sur, hukuka ayk›r›l›k unsuru ve manevi unsur” olarak s›ralamak mümkün-
dür39. Müvekkilim ‹smet TUNGA’ya isnat edilen “Türklü¤ü, Cumhuriyeti,

39 DÖNMEZER, Sulhi / ERMAN, Sahir; “Nazari ve Tatbikî Ceza Hukuku”; Genel K›s›m; C:
I; Beta Yay›nevi; ‹stanbul, 1997, Sh: 311.
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Devletin Kurum ve Organlar›n› Afla¤›lama” suçuna iliflkin olarak manevi
unsur ve hukuka ayk›r›l›k unsuru gerçekleflmedi¤inden bu suçun olufltu¤u-
nu kabul etmek de mümkün de¤ildir.

5. Müvekkilim ‹smet TUNGA’n›n suç oluflturdu¤u iddia edilen konuflmas›n-
da kulland›¤› ifadeler, elefltiri amac›yla yap›lan düflünce aç›klamalar› ma-
hiyetinde olup, burada hukuka uygunluk sebebi bulundu¤undan suç
oluflmamaktad›r. Elefltiri hakk›, Anayasam›zda güvence alt›na al›nan ifa-
de özgürlü¤ünün do¤al bir parças› olup kiflilerin bu hakk› kullanmalar›
sonucu ortaya koyduklar› düflüncelerin suç oluflturmayaca¤› aç›kt›r. De-
mokrasinin “olmazsa olmaz flart›” olan ifade özgürlü¤ü, birçok hak ve öz-
gürlü¤ün temeli, kiflisel ve toplumsal geliflmenin de kayna¤›d›r. E¤er bir
toplumda düflünce özgürlü¤ü yerleflik düzeni elefltirme ve k›nama hakk›-
n› kapsam›yor ve yaln›zca onu övmeyi öngörüyorsa, orada ba¤nazl›k ka-
ç›n›lmaz hale gelir, geliflme durur. 

‹fade özgürlü¤ü sadece lehte oldu¤u kabul edilen veya zarars›z veya ilgile-
nilmeye de¤mez görülen haber ve düflünceler için de¤il, devletin veya nüfu-
sun bir bölümünün aleyhinde olan, onlar› rahats›z eden haber ve düflünceler
için de uygulan›r. A‹HM, Handyside / ‹ngiltere karar›nda bu özgürlü¤ün kul-
lan›m›na yaklafl›m›n› flu flekilde ortaya koymufltur: “Düflünce özgürlü¤ü de-
mokratik toplumun bafll›ca temel tafllar›ndan kiflinin ilerleyip geliflmesinin
asal koflullar›ndan birini teflkil eder. 2. f›kra hükmü sakl› kalmak kayd›yla
bu özgürlük sadece itibar gören veya zarars›z yahut önemsiz say›lan haber-
ler ya da fikirler bak›m›ndan de¤il, ayn› zamanda Devlet ve halk›n bir bölü-
mü için ayk›r›, kural d›fl›, flafl›rt›c› veya endifle verici cinsten olanlar için de
geçerlidir.” Nitekim müvekkilim ‹smet TUNGA, konuflmas›nda demokrasi
ve insan haklar› için mücadele etti¤ini ve bu mücadelenin sonsuza dek süre-
ce¤ini ifade etmifltir. Dolay›s›yla, bu konuflma demokrasi mücadelesi yürü-
ten bir kiflinin demokrasinin kendisine bahfletti¤i bir hakk› kullanmas›n-
dan ibarettir.

‹fade özgürlü¤ü uluslararas› temel metinlerde de yer almakta olup ilgili
uluslararas› normlara bakt›¤›m›zda; özgürlü¤ü güvence alt›na alan Birlefl-
mifl Milletler ‹nsan Haklar› Evrensel Beyannamesi’nin 19. maddesine göre
“Herkesin görüfl ve anlat›m özgürlü¤üne hakk› vard›r. Bu hak, kar›flmas›z gö-
rüfl edinme ve hangi yoldan ve hangi ülkede olursa olsun bilgi ve düflüncele-
ri arama, alma ve yayma özgürlü¤ünü içerir.” ‹HAS m.9/f.I/c.1’ e göre ; “Her-
kes düflünce, vicdan ve din özgürlü¤üne sahiptir.”, ‹HAS m.10/f.I’e göre ise
“Herkes görüfllerini aç›klama ve anlat›m özgürlü¤üne sahiptir. Bu hak, kana-
at özgürlü¤ünü, kamu otoritelerinin müdahalesi ve ülke s›n›rlar› söz konusu
olmaks›z›n haber veya fikir alma ve verme özgürlü¤ünü de içerir.” 
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‹ç hukuk normlar›na bakt›¤›m›zda ise; 1982 Anayasas›’n›n 25. maddesinde
düflünce ve kanaat hürriyeti bafll›¤› alt›nda; “Herkes, düflünce ve kanaat hür-
riyetine sahiptir. (…) Düflünce ve kanaatleri sebebiyle k›nanamaz ve suçla-
namaz.”, 26. maddesinde ise, ‹HAS m.10/f.I’ deki düzenlemeye benzer flekil-
de; “Herkes, düflünce ve kanaatlerini söz, yaz›, resim veya baflka yollarla tek
bafl›na veya toplu olarak aç›klama ve yayma hakk›na sahiptir. Bu hürriyet
resmi makamlar›n müdahalesi olmaks›z›n haber veya fikir almak ya da ver-
mek serbestli¤ini de kapsar. ( ... )” hükmüne yer verildi¤ini görmekteyiz. 

Bunlarla birlikte gerek Birleflmifl Milletler gerekse Avrupa Konseyi belgele-
ri ile oluflturulan ortak standard›n en önemli özelli¤i ifade özgürlü¤ünün çok
genifl yer tutmas› olup, gerek A‹HM kararlar›nda gerek Yarg›tay kararlar›n-
da ifade özgürlü¤ü demokratik toplumun zorunlu dayanaklar›ndan biri ola-
rak kabul edilmifltir40. 

Düflünce özgürlü¤ü esas›nda iktidara ve toplumda dokunulmaz olarak bili-
nen baz› düflüncelere yönelik elefltirilerin özel olarak korunmas› ihtiyac›n-
dan do¤mufl olup TCK m.301 kapsam›nda yer alan kurum ve de¤erlere yö-
nelik cezai koruman›n da kamusal elefltiri hakk›n› daralt›c› ve ortadan
kald›r›c› derecede bir bask› rejimine dönüflmemesi gerekir. 

Öte yandan, A‹HM; birçok karar›nda istikrarl› bir biçimde, “yaln›zca ola¤an,
zarars›z veya tarafs›z düflüncelerin de¤il, Devlete ve toplumun belirli bir bö-
lümüne ayk›r›l›k tafl›yan, onlar› rahats›z eden, endifle uyand›ran ve hatta flo-
ke eden” düflüncelerin dahi demokratik bir toplumda yasaklanamayaca¤›n›
kesin bir dille belirtmektedir41. Siyasi kimlik tafl›yanlar›n ve kamu görevli-
lerinin, vatandafllar›n elefltirilerine karfl› daha fazla tahammül etmesi ge-
rekti¤i belirtilmifltir. Yine Amerikan Yüksek Mahkemesi birçok karar›nda
A‹HM kararlar› ile hemen hemen ayn› görüflleri benimsemifltir42. Bu tutum
da uluslararas› alanda ifade, dolay›s›yla elefltiri özgürlü¤üne bak›fl aç›s›n›n
nas›l oldu¤unu anlamam›za yard›mc› olmaktad›r. 

Ayr›ca A‹HM yine baz› kararlar›nda yarg› organlar›n›n da elefltirilebilece¤i-
ni ortaya koymufltur43. Bu kapsamda müvekkilimin mahkemeler, savc›lar ve
hâkimler hakk›nda sarf etti¤i sözler yarg› organlar›n›n iflleyifline yönelik
elefltirilerden ibarettir. Keza, müvekkilim “sav›c›l›k” s›fat›yla, a¤›r ifl yükü
ve sistemdeki eksiklikler nedeniyle savc›l›k kurumundaki aksakl›klar› dile

40 UYGUN, Oktay; “‹fade Özgürlü¤ü: Ulusal ve Uluslararas› Standartlar”; Güncel Hukuk
Dergisi, s: 1, Sh: 26.

41 07.12.1976, Handyside / ‹ngiltere Karar›
42 1931, Stromberg / California Davas›; 1964, New York Times Co. /Suplivan Karar› 
43 24.02.1997, De Haes ve Gijsels / Belçika Karar›; 25.07.2001, Perna / ‹talya Karar›
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getirmifl ve “hakem” s›fat›yla yarg› ba¤›ms›zl›¤›ndaki problemleri ortaya ko-
yarak bu kurumlar› elefltirmifltir. Baflka kararlar›nda44, 45 A‹HM, düflünce-
lerin sert bir üslupla ve hatta sald›rgan ifadelerle aç›klanabilece¤ini, di¤er
bir karar›nda46 ise fliddet içermeyen direnifl ça¤r›s›nda bulunulabilece¤ini
kabul etmifltir. Belirtmek gerekir ki; elefltiri hakk›n›n temelinde yer alan dü-
flünce ve düflünceyi yayma hürriyetinin s›n›r›n› “fliddete ça¤r›” oluflturmak-
tad›r. A‹HM içtihatlar› da bu do¤rultudad›r. Örne¤in, A‹HM Aksoy / Türki-
ye davas›nda47 Türkiye Devleti’nin mevcut düzenini sorgulayan ancak
fliddete ça¤r› içermeyen konuflma ve yay›nlar›n cezaland›r›lmas›n›n düflün-
ce özgürlü¤ünün ihlali oldu¤u sonucuna varm›flt›r. Nitekim, müvekkilimin
Cumhuriyetle ilgili aç›klamalar› düzeni sorgulamaktan öteye geçmemifltir.
Müvekkilimin konuflmas›nda fliddete veya silahl› direnifle teflvik edici hiçbir
unsur bulunmamaktad›r. Aksine, müvekkilim terörün ve fliddetin karfl›s›n-
da oldu¤unu; terör ve fliddet uygulamalar›yla bir yere var›lamayaca¤›n› ko-
nuflmas›n›n bütününde vurgulamaktad›r. Yarg›tay da baz› kararlar›nda48

fliddet unsuru içermeyen ve kamu düzeni için aç›k ve yak›n bir tehlike ya-
ratmayan düflünce aç›klamalar›n›n suç oluflturmayaca¤›n› belirtmifltir. 

Öte yandan, 765 s. TCK m.159/f.son’daki düzenlemeye paralel olarak, ka-
nunkoyucu TCK m.301/f.IV’te de “elefltiri amac›yla yap›lan düflünce aç›kla-
malar›”na bir hukuka uygunluk sebebi olarak yer vermifl, bu konudaki istik-
rarl› tutumunu korumufltur. 

Müvekkilim ‹smet TUNGA, yapt›¤› konuflmada elefltiri hakk›n›n s›n›rlar›
içinde kalm›flt›r. Konuflmada sarf edilen sözcüklerin huflunet (sertlik, kaba-
l›k, kat›l›k)49 içerdi¤i düflünülebilirse de; elefltiri amac›yla söylenen sözlerde
huflunet bulunmas› do¤ald›r50 ve huflunet niteli¤ini haiz her türlü görüfl
aç›klamas›n› tahkir ve tezyif olarak adland›rmak do¤ru kabul edilemez. Bi-
lindi¤i gibi, elefltiri, niteli¤i gere¤i a¤›rd›r. Elefltirinin amac› do¤ru olmad›¤›
düflünülen bir olguyu, durumu veya davran›fl› ortaya koymak oldu¤undan,
var oldu¤una inan›lan eksiklik ve yanl›fll›klar›n ifade edilmesinde flok edici,
sars›c› sözcük ve kavramlara yer verilmesi tabiidir. Nitekim, Ceza Genel Ku-
rulu 2005 tarihli bir karar›nda51 “Elefltiri hakk› da kayna¤›n› düflünce hür-

44 08.07. 1999, Ceylan / Türkiye Karar›
45 18.07.2000, fiener / Türkiye Karar›
46 09.06.1998, Incal  / Türkiye Karar›
47 18.12.1996, Aksoy / Türkiye Karar›
48 CGK, 23.11.2004, E. 2004/8-130; K. 2004/2006, Aydar Karar›;  CGK, 2005, E. 2004/8-201,

K. 2005/30
49 DEVELL‹O⁄LU, Ferit, “Osmanl›ca-Türkçe Ansiklopedik Lügat”; Ankara, 2002
50 DÖNMEZER, Sulhi; “Kiflilere ve Mala Karfl› Cürümler”; Beta Yay›nevi;16. Bas›; ‹stanbul,

2001; Sh: 313.; No: 247.
51 Yarg. 8. CD., E.2004/8-201, K. 2005/30
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riyetinden al›r (...) Aç›klanan düflünce ve kanaatler elefltiri niteli¤inde olun-
ca, onun bir övgü olmamas›, sert ve haflin olmas› do¤al bir sonuçtur.(...)” de-
mek suretiyle elefltiri hakk›n›n çerçevesi konusunda bir belirleme yapm›flt›r.
Bu ba¤lamda, müvekkilimin elefltiri hakk›n›n s›n›r›n› aflmad›¤› ortadad›r. 

6. Eklemek gerekir ki; müvekkilimin yapm›fl oldu¤u konuflma hukuka uy-
gun olmakla birlikte, konuflman›n bütününe bak›ld›¤›nda, müvekkilimde
“Türklü¤ü, Cumhuriyeti, Devletin kurum ve organlar›n› afla¤›lama” ira-
desinin de bulunmad›¤› anlafl›lmaktad›r. Zaten, müvekkilimin konuflma-
s›n›n bir bütün olarak de¤erlendirilmeyip, sözcüklerin c›mb›zla seçilirce-
sine, bütünden ba¤›ms›z olarak ele al›nmas›, müvekkilimin iradesini ger-
çe¤e uygun olarak ortaya ç›kmas›na engel olmaktad›r. 

‹fade özgürlü¤ünün s›n›rlar›n›n tayininde, salt kullan›lan ifadelerin içeri¤i
de¤il, ayn› zamanda bu ifadeleri kullananlar›n gayesi de çok önemlidir, çün-
kü bizzat söylenen sözler veya yaz›lan kelimeler anlamlar›n› failin gayesin-
den almaktad›rlar52. Bu noktada, manevi unsurun tespiti önem arz etmek-
tedir. 

Müvekkilim ‹smet TUNGA’ya isnat edilen “Türklü¤ü, Cumhuriyeti, Devle-
tin Kurum ve Organlar›n› Afla¤›lama” suçunun manevi unsurunu, doktrin-
deki bask›n görüfle göre, özel kast teflkil etmektedir53. Özel kast, “kullan›lan
ifadelerin tahkir içerdi¤ini bilmek ve aleniyete de bilerek sebebiyet vermek-
ten ibaret olup, ayr›ca müesseselerin prestijlerini düflürmek, alay etmek,
halk›n de¤ersiz ve düflük telakki etmesine maruz b›rakmay› istemek” tir54. 

Müvekkilim kulland›¤› ifadelerle memleketin içinde bulundu¤u olumsuz
flartlardan dolay› duydu¤u üzüntüyü dinleyici kitlesiyle paylaflmak istemifl
ve her hangi bir tahkir kast› tafl›maks›z›n öncelikle sorunlar› ortaya koymak
ve sonras›nda çözüm yollar› bulmak amac›yla hareket etmifltir. 

Ça¤dafl, demokratik toplumun vazgeçilmez bir gere¤i olan sivil toplum ku-
rulufllar›, halk›n taleplerini meflru bir zeminde dile getirmek, bu talepleri
hayata geçirmek için vard›r. Parti kurultaylar› bu sivil toplum kurulufllar›-
n›n demokrasi taleplerini somutlaflt›rd›klar›, fikirlerini ve elefltirilerini dile
getirdikleri, ideallerini, hedeflerini ortaya koyduklar› yasal düzlemlerdir.

52 SENKER‹, Tar›k; “Anayasal Kurulufllar› Tahkir ve Tezyif Cürümleri”; ‹stanbul, 1996; Sh:
255.

53 EREM, Faruk; “Ümanist Doktrin Aç›s›ndan Türk Ceza Hukuku”; Özel Hükümler, C:III;
Sh: 146.; ERMAN, Sahir; “Hakaret ve Sövme Cürümleri”; ‹stanbul, 1950; Sh: 156.

54 ERMAN; a.g.e.; Sh: 160.; EREM; a.g.e., Sh: 106.; ÖZEK, Çetin; “Bas›n Suçlar›nda Ceza
Sorumlulu¤u”; ‹stanbul, 1972; Sh. 473. (SENKER‹’den naklen, a.g.e.; Sh: 256.)
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Müvekkilim ‹smet TUNGA, bu parti kurultay›nda yapt›¤› konuflmas›nda de-
mokrasi mücadelesinin sonuna kadar sürece¤ini dile getirerek bu yöndeki
meflru amac›n› ortaya koymufltur. Müvekkilimde Cumhuriyeti ve Devletin
kurumlar›n› afla¤›lamak kast›n›n bulunmas› flöyle dursun; müvekkilim ak-
sine cumhuriyet rejiminin gerektirdi¤i tatminkar uygulamalar›n ortaya
konmas› için u¤rafl› vermektedir. 

Sonuç olarak, isnat edilen suça iliflkin hukuka ayk›r›l›k unsuru gerçekleflme-
di¤i gibi; müvekkilim söz konusu suçun manevi unsurunu oluflturan özel
afla¤›lama kast›n› tafl›mamakta, hatta bu suça iliflkin bir genel kast dahi
müvekkilimde bulunmamaktad›r. 

III. TCK m.314’TE DÜZENLENEN SUÇA ‹L‹fiK‹N SAVUNMA
SEBEPLER‹M‹Z 

7. Müvekkilim ‹smet TUNGA’ya; evinde bulunan dokümanlara, mektupla-
ra ve telefon görüflme kay›tlar›na dayan›larak TCK m.314/f.II’de düzen-
lenen silahl› örgüte üye olma suçu, müvekkillim Murat KARACA’ya tele-
fon görüflme kay›tlar›na dayan›larak TCK m.314/f.I’de düzenlenen silah-
l› örgüt yönetme suçu isnat edilmifltir.

8. Müvekkilim ‹smet TUNGA’n›n 30.05.2005 tarihli konuflmas› üzerine,
03.06.2005 tarihinde, müvekkilimin konutunda arama yap›lm›flt›r. 5271
say›l› CMK’nin 116-121. maddeleri “arama”y› düzenlemektedir. 116. mad-
de uyar›nca; yakalanabilece¤i veya suç delillerinin elde edilebilece¤i
hususunda makul flüphe varsa; flüphelinin veya san›¤›n üstü, eflyas›, ko-
nutu, iflyeri veya ona ait di¤er yerler aranabilir. Öncelikle belirtmek iste-
riz ki; araman›n flartlar› oluflmam›flt›r. fiöyle ki; Cumhuriyet Savc›s› ve-
ya polis somut bir suç ile ilgili hâkimden arama karar› elde etti¤inde, bu
karar›n dayana¤›n› teflkil eden suç ile ilgili arama yapmal›d›r55. Mü-
vekkilime isnat edilen suça konu edilen konuflman›n video kayd› poliste
bulunmaktad›r, niteli¤i itibariyle bu suça iliflkin ne tür bir delilin ara-
mayla elde edilebilece¤ini anlamak mümkün de¤ildir. 

Kolluk kuvveti, gecikmesinde sak›nca bulunan bir hal oldu¤u gerekçesiyle
Cumhuriyet Savc›s›’n›n emriyle arama yapacaklar›n› ileri sürmüflse de; bu
emir CMK m.119/f.I’de düzenlenen yaz›l›l›k flart›na uymamaktad›r. Öte yan-
dan, arama esnas›nda Cumhuriyet Savc›s› haz›r bulunmam›flt›r. CMK
m.119/f.IV gere¤ince, Cumhuriyet Savc›s› olmaks›z›n yap›lan konut arama-
lar›nda, o yer ihtiyar heyetinden veya komflulardan iki kiflinin haz›r bulun-

55 fiEN, Ersan; “Türk Ceza Yarg›lamas› Hukuku’nda Hukuka Ayk›r› Deliller Sorunu”; Beta
Yay›nevi; ‹stanbul, 1998, Sh: 39-40. 
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durulmas› gerekmektedir. Oysa müvekkilimin konutu aran›rken ne ihtiyar
heyetinden ne de komflulardan iki kiflinin haz›r bulunmas›na gerek duyul-
mufltur. Kanun’a ayk›r› hareket edilmifl ve yoldan geçen iki kiflinin aramada
haz›r bulundurulmas›yla yetinilmifltir. Kanun koyucunun bu f›kra hükmünü
düzenlerken güttü¤ü amac›n, Cumhuriyet savc›s›n›n yoklu¤unda herhangi
iki kiflinin arama mahallinde olmas›n› sa¤lamak olmad›¤› aç›kt›r. Daha ön-
ce de belirtti¤imiz gibi, müvekkilimin konutu kendisi yurtd›fl›ndayken aran-
m›flt›r. Bu nedenle, CMK m.120 uyar›nca arama s›ras›nda müvekkilimiz ko-
nutunda olmad›¤›ndan müvekkilimizin temsilcisi veya ay›rt etme gücüne sa-
hip h›s›mlar›ndan biri veya müvekkilimle birlikte oturmakta olan bir kifli
veya komflusu aramada haz›r bulundurulmal›d›r. 120. maddede say›lan bu
kiflilerden hiçbiri arama s›ras›nda konutta haz›r bulunmam›flt›r. 

CMK m.121 arama sonucunda verilecek belgeyi düzenlemektedir. Oysaki
kolluk kuvvetlerince düzenlenmifl böyle bir belgeye rastlayamamaktay›z. Bu
nedenle, soruflturma konusu fiilin niteli¤i hakk›nda bilgi sahibi olunama-
m›flt›r.

9. Yap›lan bu arama s›ras›nda, müvekkilime ait baz› doküman ve mektup-
lara el konulmufltur. CMK m.123 uyar›nca “ispat arac› olarak yararl› gö-
rülen ya da eflya veya kazanç müsaderesinin konusunu oluflturan malvar-
l›¤› de¤erleri, muhafaza alt›na al›n›r.” Görüldü¤ü üzere, muhafaza alt›na
al›nacak de¤erin ispat arac› olarak yararl› görülmesi muhafaza alt›na al-
man›n flart›n› oluflturmaktad›r. Oysa müvekkilim hakk›nda, yapt›¤› ko-
nuflma nedeniyle TCK m.301 uyar›nca soruflturma bafllat›lm›flt›r. Dolay›-
s›yla, bu suç isnad›na konu olan konuflma da Savc›l›¤›n elinde bulundu-
¤undan müvekkilime ait mektuplar›n nas›l bir ispat arac› teflkil edece¤i
anlafl›lamamaktad›r. Bu nedenle, el koyman›n temel flart› oluflmam›flt›r.
Öte yandan, arama yapan kolluk görevlisinin aç›k kimli¤inin de yer ald›-
¤› el koyma ifllemine iliflkin bir tutanak tutulmam›fl, CMK m.127’ye ayk›-
r› hareket edilmifltir.

10. Müvekkillerim aleyhinde, TCK m.314’e istinaden soruflturma bafllat›l-
m›fl ve soruflturma bafllat›lmas›n›n hemen ard›ndan müvekkilim ‹smet
TUNGA’n›n cep telefonu Savc›l›kça dinlemeye ve kayda al›nm›flt›r. CMK
m.135 gere¤ince “bir suç nedeniyle yap›lan soruflturmalarda, suç ifllen-
di¤ine iliflkin kuvvetli flüphe sebeplerinin varl›¤› ve baflka surette delil
elde edilmesi imkan›n›n bulunmamas› durumunda, hâkim veya ge-
cikmesinde sak›nca bulunan hallerde Cumhuriyet Savc›s›’n›n karar›yla
flüpheli veya san›¤›n telekomünikasyon yoluyla iletiflimi tespit edilebilir,
dinlenebilir ve kayda al›nabilir. Cumhuriyet Savc›s› karar›n› derhal hâ-
kimin onay›na sunar ve hâkim, karar›n› en geç yirmi dört saat içinde
verir”. Öncelikle dikkat etmek gerekir ki; kanunkoyucu, iletiflimin tespi-
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ti, dinlenmesi ve kayda al›nmas›n› baflka surette delil elde edilmesi
imkân›n›n bulunmamas›na ba¤lam›flt›r. Ancak, isnat edilen söz ko-
nusu suça iliflkin müvekkilim aleyhinde delil elde etmek için baflka
hiçbir ifllem yap›lmam›fl, soruflturman›n bafllat›lmas›n›n hemen
ard›ndan ‹smet TUNGA’n›n cep telefonu dinlemeye ve kayda al›nm›fl-
t›r. Dinleme ve kayda alman›n bu ba¤lamda Kanun’un aç›k hükmüne
ayk›r› oldu¤u ortadad›r. Ayr›ca, cep telefonunun dinlenmesi ve kayda
al›nmas› karar› Kanun’da belirtilen süre içinde hâkim onay›na sunul-
mam›flt›r. Bu noktada, CMK m.137/f.III uyar›nca hâkim onay› al›nma-
d›¤› için dinleme ve kayda al›nmaya Cumhuriyet Savc›s› taraf›ndan der-
hal son verilmeli, yap›lan tespit veya dinlemeye iliflkin kay›tlar yine
Cumhuriyet Savc›s›’n›n denetimi alt›nda en geç on gün içinde yok edile-
rek, durum bir tutanakla tespit edilmelidir. CMK m.137/f.IV gere¤ince
de; mevcut kay›tlar yok edildikten sonra en geç on befl gün içinde, tedbi-
rin nedeni, kapsam›, süresi ve sonucu hakk›nda müvekkilime Cumhuri-
yet Baflsavc›l›¤› taraf›ndan bilgi verilmelidir. 

11. Ceza Muhakemesi Hukuku, kifli hak ve özgürlükleri ile yak›n temas ha-
lindedir. Kendisine suç isnat edilen kimsenin, yani san›¤›n, 1982 Anaya-
sas›’n›n m.38/f.IV hükmü uyar›nca “masumiyet karinesi” güvencesin-
den yararlanaca¤›, yani suçlulu¤u, kesinleflmifl bir mahkeme hükmü ile
sabit olmad›kça masum say›laca¤› ve san›¤›n “adil yarg›lanma hak-
k›”na sahip olaca¤› görülmektedir. Bu güvenceler ›fl›¤›nda, adli makam-
lar ceza yarg›lamas› ifllemlerine baflvururken, o ifllemlere iliflkin hukuk
kurallar›na uymak ve bu kurallar dairesinde delil toplamakla yükümlü-
dür. Bu kurallara ayk›r› davran›fllar suretiyle elde edilen her delil, “hu-
kuka ayk›r› delil” niteli¤ini tafl›yacakt›r. 

Türk Ceza Muhakemesi Kanunu “vicdani delil sistemi”ni benimsemifltir. Bu-
na göre, yarg›lama makam›, toplanan delilleri serbestçe de¤erlendirebilecek
ve kanuni ispat kurallar› ile ba¤l› olmadan bir sonuca ulaflacakt›r. Delil top-
lama ve de¤erlendirme ile ilgili bu sistem s›n›rs›z de¤ildir. Bu noktada geti-
rilen en önemli s›n›rlama, ceza yarg›lamas› normlar›nda öngörülen yasakla-
ra ve delil toplama yollar›na ayk›r› olarak toplanan delillerin, yani hukuka
ayk›r› delillerin yarg›lamada kullan›lamamas›d›r. 

Ceza muhakemesi normlar›na ayk›r› olarak elde edilen deliller, “hukuka ay-
k›r› delil” niteli¤ini tafl›d›klar›ndan, hukuka uygunlu¤un bafltan sona hü-
küm sürece¤i ceza yarg›lamas›nda kullan›lamaz ve hükme esas al›namaz56.
Anayasam›z›n ve ‹HAS’›n çeflitli maddelerinde bu kural›n çeflitli görünümle-

56 ÖZTÜRK, Baki / ERDEM, Mustafa Ruhan / ÖZBEK, Veli Özer; “Uygulamal› Ceza Muha-
kemesi Hukuku”; Seçkin Yay›nevi, Ankara, 2002, Sh: 518.
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ri bulunmakla birlikte, Anayasam›z›n 38. maddesinin çok aç›k hükmünü,
burada bir kez daha belirtmek isteriz; “Kanuna ayk›r› olarak elde edilmifl
bulgular, delil olarak kabul edilemez.” 

Ceza Muhakemesi Kanunu’nun 116. maddesi ve devam›nda, arama ve el
koyma tedbirlerine iliflkin usul ve esaslar düzenlenmifltir. Gerek el koyma,
gerek arama, gerekse arama sonucunda elde edilen tahkikat konusu nesne-
lere el koyma ve bunlar› inceleme tedbirlerinin tümü birer delil elde etme yo-
ludur. Bu delillere ulaflmak için delil elde etme ile ilgili gösterilen usul ve
esaslara uyulmas› zorunludur. Aksi takdirde, hukuka ayk›r› biçimde elde
edilen delillerin hukuka uygunlu¤undan söz edilemeyecektir57.

Ceza Muhakemesi Kanunu’nun, yukar›da iflaret etti¤imiz, arama, el koyma
ve iletiflimin dinlenmesi ve kayd›na iliflkin usul ve esaslar›na uyulmam›fl ol-
mas›, yap›lan bu ifllemlerin ve bu ifllemler sonucunda elde edilen delillerin
“hukuka ayk›r›” olduklar›n› göstermektedir. Sonuç olarak, bunlar yarg›la-
mada kullan›lmamal›; soruflturma dosyas›ndan ç›kart›lmal›d›r. 

12. Soruflturma sürecinde, müvekkilim ‹smet TUNGA tutuklama istemiyle
Sulh Hâkimli¤ine sevk edilmifl ve müdafii bulunmaks›z›n yap›lan sorgu-
lamas› sonunda tutuklanm›flt›r. CMK m.101/f.III mucibince, tutuklama
istenildi¤inde flüpheli veya san›k, kendisinin seçece¤i veya baro taraf›n-
dan görevlendirilecek bir müdafiin yard›m›ndan yararland›r›lmal›d›r.
Oysa müvekkilimin tutukland›¤› duruflmada, müdafii haz›r bulunma-
m›fl, Kanun’un öngördü¤ü usul ve esaslara uyulmam›flt›r. 

13. Dosyan›n bir suretini almak istedi¤imizde ise, bu belgelerde devlet s›rr›
bulunmas› ve bunlar›n bu aflamada al›nmas›n›n soruflturman›n amac›-
n› tehlikeye düflürebilece¤i gerekçesi ile talebimiz Sulh Hâkimli¤ince
reddedilmifltir. Müdafiin dosyay› inceleme yetkisi CMK m.153’te düzen-
lenmifl ve ayn› maddenin 2. f›kras›nda bu yetkiye k›s›tlama getirebilme
imkân›ndan söz edilmifltir. Müdafiin dosyay› inceleme yetkisinin k›s›tla-
nabilmesi için; soruflturman›n amac›n›n tehlikeye düflmesi gerekçesinin
var olmas› gerekmektedir. Soruflturman›n amac›n›n tehlikeye düflme-
sinden; soruflturman›n geciktirilmesi, soruflturman›n engellenmesi veya
olay›n ayd›nlat›lmas›n›n zorlaflt›r›lmas› anlafl›lmak gerekir58. Olayda
bu türden bir ihtimal yoktur, nitekim Sulh Hâkimli¤i de karar›nda böy-
le bir gerekçeye yer vermemifltir; yer verilen gerekçe ise bu belgelerde
devlet s›rr› bulunuyor olmas›d›r. Salt “devlet s›rr›”n›n varl›¤›ndan bah-

57 fiEN; a.g.e.;  Sh: 34.
58 CENTEL, Nur / ZAFER, Hamide; “Ceza Muhakemesi Hukuku”; BetaYay›nevi; ‹stanbul,

2003; Sh: 150.
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sedilip, bunun soruflturman›n amac›n› ne flekilde tehlikeye düflürece¤i-
nin aç›klanmamas› mu¤lâk bir gerekçe do¤urmakta ve bu durum her
fleyden önce gerekçelendirme müessesesi ile ulafl›lmak istenen amaca
ayk›r›l›k teflkil etmektedir. Dolay›s›yla, dosyaya ulaflmam›z engellene-
rek müvekkilimin savunma hakk› ihlal edilmektedir.

14. Devletimiz, Anayasa’n›n 2. maddesinde yer alan “insan haklar›na sayg›-
l› bir hukuk devleti olma” ilkesini, yine AY m.4 ile Cumhuriyetimizin de-
¤ifltirilemeyecek nitelikleri aras›nda kabul etmifltir. Devletin organla-
r›ndan birisi olan yarg› organ› da faaliyetlerini, bu ilke ve bu ilke ›fl›¤›n-
da öngörülmüfl hukuk normlar› çerçevesinde gerçeklefltirmelidir. Bir
baflka deyiflle; yarg› organ›, “insan haklar›na sayg›l› bir hukuk dev-
leti olma” ilkesi do¤rultusunda yasama organ› taraf›ndan kanunlaflt›-
r›lan ceza muhakemesi ile ilgili hukuk normlar›n› göz önüne almak ve
onlara ba¤l› kalmak suretiyle yarg›lama yapacakt›r. 

Bir insan hakk› olarak kabul edilen ve hukuk normlar›nda yerini alan “Adil
yarg›lanma hakk›” ‹HAS m.6 ve AY m.19 ve m.38 ile hukuki güvence alt›na
al›nm›flt›r. Adil yarg›lanma hakk›; bir ceza tahkikat›nda san›¤a yeterli sa-
vunma imkân› tan›nmas› ve hukuka ayk›r› say›labilecek yollara baflvurul-
mamas› olarak tan›mlanabilir59. Bu hakk›n en önemli anayasal güvenceleri-
ni, AY m.2’de yer alan “hukuk devleti” ilkesi ile m.36’da yer alan “hak arama
hürriyeti” oluflturmaktad›r. 

“Hukuk devleti” ilkesinin gere¤i olarak, devlet organlar› faaliyet gösterirken
insan haklar›na sayg›l› olmal› ve en önemlisi hukuk kurallar›na ifllem ve ey-
lemleri s›ras›nda ba¤l› kalmad›r. Bu nedenle, cezaland›rabilme yetkisine sa-
hip olan devlet, yarg› organ› arac›l›¤›yla yarg›lama yap›p adaleti gerçeklefl-
tirirken hukuk kurallar›na ba¤l› olmak zorundad›r. Ceza tahkikat›ndaki bir
hukuka ayk›r›l›¤› göz ard› etmek; hukuk devleti ilkesini çi¤nemek ve herke-
sin yarar›na konulmufl olan hukuk kurallar› yürürlükte iken, bu kurallar›n
ihlaline izin vermek anlam›na gelir. “Hukuk devleti” ilkesini benimseyen bir
devlet, hukuk kurallar›n›n ihlaline göz yumamaz ve bu ihlal sonucu ortaya
ç›kan hukuka ayk›r›l›¤›n, sanki hukuka uygunmufl gibi ceza muhakemesin-
de kullan›lmas›na sessiz kalamaz. 

Dürüst yarg›lanma hakk›n›n bir di¤er anayasal güvencesi ise, yukar›da da
ifade etti¤imiz gibi “hak arama hürriyeti”dir. AY m.36/f.I hükmüne göre;
meflru vas›ta ve yollar›n kullan›lmas›n›n gerekti¤i yarg›lamada, herkesin id-
dia ve savunma hakk› vard›r. Görüldü¤ü gibi, bir ceza yarg›lamas›nda san›k

59 “Dürüst Yarg›lanma Hakk›” konusunda genifl bilgi için; Bkz.: SCHROEDER / YEN‹SEY;
“Dürüst Yarg›lanma Hakk›” (Free Trial); ‹stanbul, 1997



334 Yar›flma

veya san›klar›n suç iflleyip ifllemediklerini belirlerken mutlaka hukuk kural-
lar›n›n çizdi¤i s›n›rlarda kalmak ve hukukun d›fl›na ç›kmamak, yani huku-
ka ayk›r› yollara baflvurmak suretiyle yarg›lama yapmamak gerekir60. 

Daha önce de iflaret etti¤imiz gibi, CMK m.101/f.III mucibince, tutuklama is-
tenildi¤inde flüpheli veya san›k, kendisinin seçece¤i veya baro taraf›ndan gö-
revlendirilecek bir müdafiin yard›m›ndan yararland›r›lmal›d›r. Görüldü¤ü
gibi; müdafiin, san›¤›n ifadesi al›nmas› veya sorgusunun yap›lmas› s›ras›n-
da san›¤›n yan›nda olma ve hukuki yard›mda bulunma hakk› engellenme-
meli ve k›s›tlanmamal›d›r. Bu hak engellenir veya k›s›tlan›rsa, bu flekilde el-
de edilen delillerin de hukuka ayk›r› delil niteli¤i tafl›yaca¤› aflikârd›r. 

15. Savc›l›kça bilirkifli incelemesi yapmak üzere Bünyamin IfiIK görevlen-
dirilmifltir. Savc›n›n, deliller için bilirkifli görevlendirebilmesi ancak tek-
nik bir ihtiyaç söz konusu oldu¤u zaman mümkündür; bu görevlendir-
me, gecikmesinde tehlike olan hallerin mevcudiyetine ba¤l›d›r61. Baz›
izlerin kaybolma ihtimali bu duruma örnek gösterilebilir. Olayda ise ne
teknik bir gereklilik ne de gecikmesinde tehlike do¤abilecek bir hal mev-
cuttur. CMK’nin 65. maddesine göre hâkimlik mesle¤inin gerektirdi¤i
genel ve hukuki bilgi ile çözülmesi olanakl› konularda bilirkifli dinlene-
mez. Oysa bilirkifli, raporunda suçun unsurlar›n›n olufltu¤una dair ka-
naatini bildirmektedir. Suçun unsurlar›n›n mevcut olup olmad›¤›na ka-
rar vermek hâkimin çözmesi gereken bir meseledir. Bu sebeple, olayda
bilirkiflilik müessesesine baflvurmak Kanuna aç›k bir biçimde ayk›r›l›k
teflkil etmektedir. 

Öte yandan, eklemek gerekir ki teknik uzmanl›k gerektiren bir konu nede-
niyle bilirkifli Bünyamin IfiIK’a baflvurulmufl olsa idi dahi bu bilirkifli rapo-
runa itibar etmek mümkün olmayacakt› çünkü CMK’nin 69. maddesi itiba-
r›yla bilirkiflinin reddine baflvurulabilmesinin flartlar› oluflmufltur. Bilirkifli
olarak atanan Bünyamin IfiIK’›n bir siyasi partinin sempatizan› oldu¤u ve
siyasi görüfllerinin herkes taraf›ndan bilindi¤i aflikârd›r. Dolay›s›yla, mü-
vekkilimize isnat edilen suçun mahiyeti ve müvekkilimizin kamuoyuna
aç›klanm›fl siyasi görüflleri göz önüne al›nd›¤›nda bilirkifli Bünyamin IfiIK’›n
tarafs›zl›k vasf›n› yitirdi¤i sonucuna var›lmak gerekir. 

16. Hukuka ayk›r› delillere baflvurulmas›n›n ve bilirkiflilik müessesesinin
kanuna ayk›r› uygulamas›n›n yukar›da aç›klad›¤›m›z nedenlerle, mü-
vekkilimin adil yarg›lanma hakk›n› ihlal etti¤i sabittir. Ceza muhake-
mesi normlar› “adil yarg›lanma” ilkesine ve sonuçlar›na sayg›l› olmak

60 fiEN;  a.g.e.; Sh. 55.
61 CENTEL / ZAFER; a.g.e.; Sh. 195.
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flart›yla adalete ve toplumda düzene ulaflmaya yönelik düzenlemelerdir.
Bu hedefe ulaflmak ise ancak yürürlükteki kanunlar›n uygulanmas› ile
mümkün olur. Ortada bir hukuka ayk›r›l›k ve o ayk›r›l›k neticesinde el-
de edilmifl bir delil var ise, art›k “adalet” ve “hukuka uygunluk” kav-
ramlar›na dayanan ceza muhakemesinde bu delillerin kullan›lmas›
mümkün de¤ildir. Bir taraftan hukuka ayk›r› uygulamalar› ödüllendir-
mek, hukuk kurallar›na ayk›r› hareketler sonucu elde edilen ve bu ne-
denle de adalete ters düflen delilleri ceza yarg›lamas›nda kullanmak, yü-
rürlükte olan sistemimize tart›flmas›z bir ayk›r›l›k teflkil etmektedir. 

17. Devletin korunmas›, bir toplumda devletin varl›¤›n› sürdürebilmesi yö-
nünden en üst bir menfaat ise de, devletin korunmas› amac› ve kavram›
da s›n›rs›z de¤ildir62. Anayasam›z›n 2. maddesinde öngörüldü¤ü gibi
Türkiye Cumhuriyeti bir hukuk devletidir. “Hukuk devleti” kavram› va-
tandafllar›n hukuki güvenlik içinde bulunduklar›, Devletin eylem ve ifl-
lemlerinin hukuk kurallar›na ba¤l› oldu¤u bir sistemi anlat›r63. Bir su-
çun saptanmas› ve ortaya ç›kart›lmas› için; güvenlik kuvvetleri ve yarg›
yetkilileri tüm olanaklar› kullanmak hakk›na sahiptir. Fakat bu olanak-
lar›n, hangi amaç için olursa olsun, hukuka uygun nitelik tafl›mas› gere-
kir. Yetkili organlar, devlet aleyhine ifllenen suçlar› ortaya ç›kartmak
için de olsa, yetkilerini hukuka uygun biçimde kullanmak zorundad›r. 

18. Devletin flahsiyetine karfl› suçlar›n genellikle “tehlike suçu” olarak ka-
bul edilifli cezaland›rmada baz› özellikler getirmekte ve bu “fiil” mevcut
bulunmad›¤› halde, kiflilerin cezaland›r›labilmesi tehlikesi do¤maktad›r.
Bu özel cezaland›rma sistemleri konunun önemi ve niteli¤i sonucudur.
Fakat bütün bu hallerde dahi, yine de ceza hukukunda sorumluluk yö-
nünden kabul edilen ana ve temel ilkelerin tümden inkâr› söz konusu ol-
mamakta, keyfî bir cezaland›rmaya olanak b›rak›lmamaktad›r64. Fakat
müvekkilim ‹smet TUNGA’n›n suçun maddi unsurunu oluflturacak her
hangi bir hareketi yeterli delillerle ortaya konulmad›¤› halde, müvekki-
lime keyfî olarak suç isnat edilmektedir. Müvekkilime isnat edilen TCK
m.314/f.II’de düzenlenen suçun maddi unsuru silahl› bir örgüte “üye ol-
mak”t›r. Yarg›tay, kararlar›nda örgütün “birkaç kiflinin süreklilik içinde
bir araya gelerek, birden fazla cürüm ifllemek üzere yine süreklilik içe-
risinde ve eylemli ortakl›k unsurlar›n› içerecek flekilde bu suçlar› iflle-
mek amac›yla emir komuta zinciri alt›nda, üyelerinin ifl bölümü yapma-
lar› halinde var olaca¤›n›” dile getirmifltir. Kollukça hukuka ayk›r› ola-
rak yap›lan arama sonucunda yasad›fl› silahl› bir örgüte ait oldu¤u ileri

62 ÖZEK, Çetin; “Devlete Karfl› Suçlar”; ‹stanbul, 1976; Sh. 34.
63 ÖZBUDUN, Ergun; “Türk Anayasa Hukuku”, Ankara, 2004; 8. bask›, Sh.113. 
64 ÖZEK, Çetin; a.g.e., Sh. 42. 
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sürülen dokümanlar›n müvekkillimizin evinde bulunmufl olmas› bu ör-
güt ile üyelik çerçevesinde bir ba¤lant›s› oldu¤u anlam›na gelmez. Söz-
lük anlam› ile üye, “herhangi bir toplulu¤u oluflturan bireylerden her bi-
ri”dir65. Kiflinin örgüt üyesi olmas› için, bilerek ve isteyerek örgüte ve
dolay›s›yla örgütün amaçlar›n›n gerçeklefltirilmesine az da olsa bir kat-
k› sa¤lam›fl olmas› gerekir66. Örgüt üyesi olmak, örgütün niteli¤ini ama-
c›n› bilerek; örgütün hayatta kalmas›na güçlenmesine, amaçlar›n› ger-
çeklefltirmesine yönelik nedensel de¤eri olan somut bir katk› olmas› ge-
rekir.67 Müvekkilimin bu örgüte katk› sa¤lad›¤›n› gösteren bir bulgu var
olmad›¤› gibi, müvekkilimin buna yönelik bir çabas›n›n, haz›rl›k faaliye-
tinin oldu¤u da iddia edilemez. 

Bununla birlikte, örgütlenmede birden fazla belirsiz say›da suçun ifllenme-
sine yönelik bir program›n gerçeklefltirilmesi amac›yla üyeler aras›nda sü-
rekli bir örgütsel ba¤ söz konusudur68. Yarg›tay bu ba¤› “planl› ve disip-
linli bir örgütlenme içinde bir araya gelme”69, “planl› ortakl›k ve eylemli pay-
laflma”70 fleklinde tan›mlam›flt›r. Müvekkilim ‹smet TUNGA’n›n bahsedilen
silahl› çete ile herhangi bir flekilde bir araya geldi¤ine, örgütün planlar›na
dâhil oldu¤una dair hiçbir delilin olmad›¤› göz önünde bulunduruldu¤unda
süreklilik arz eden bir iliflkisinin olmad›¤› aç›kt›r. 

Örgüt üyesi olmak için, emir komuta zinciri içinde hiyerarflik yap›ya dâhil
olmak gerekir ve bunun temelinde de örgütün amac›na uygun bir görev bi-
lincine sahip olmak ve örgüte somut katk›da bulunmak yatmaktad›r. Savc›-
l›k ‹smet TUNGA’n›n, Murat KARACA’dan talimat ald›¤›n› ileri sürerek,
kendisinin hiyerarflik yap›ya dâhil oldu¤unu iddia etmifl, ancak bunu ortaya
koyabilecek bir delil sunamam›flt›r. Dayan›ld›¤› iddia edilen telefon görüfl-
meleri dahi hukuka ayk›r› olarak elde edildi¤inden, müvekkilim aleyhine
kullan›lmas› söz konusu olamaz. 

Öte yandan, müvekkilim Murat KARACA’n›n, ayn› hukuka ayk›r› delillere
dayan›larak bahsi geçen silahl› örgütle iliflkisi oldu¤u iddia edilmifltir. CMK
m.172 göz önünde bulunduruldu¤unda Savc›l›¤›n flüphe oluflturacak delil
bulamad›¤› halde müvekkillim Murat KARACA’ya bahsi geçen suçu isnat et-
mesi hukuka uygun de¤ildir. Müvekkillerimin söz konusu örgütle iliflkisi ol-
du¤una ve aralar›nda emir komuta zinciri oldu¤una dair Savc›l›¤›n iddias›
dayanaks›z ve yersizdir.

65 www.tdk.gov.tr
66 SONAY EV‹K, Vesile; “Ç›kar Amaçl› Örgütlenme Suçu”; ‹stanbul, 2004; Sh.216.
67 SONAY EV‹K, Vesile; a.g.e.; Sh. 258.
68 SONAY EV‹K, Vesile; a.g.e.; Sh.247. 
69 Yarg. 8.CD 21.12.2000 E.23672, K.21537; www.kazanci.com.tr
70 Yarg. 8.CD 18.12.2000 E:20133 K.21170; www.kazanci.com.tr
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IV- SONUÇ VE ‹STEM : 

19. 1. Müvekkilim ‹smet TUNGA’n›n TCK m.301’de düzenlenen “Türklü¤ü,
Cumhuriyeti, Devletin Kurum ve Organlar›n› Afla¤›lama” suçundan be-
raatine,

2. Yukar›da aç›klad›¤›m›z, arama, el koyma, iletiflimin dinlenmesi yoluy-
la hukuka ayk›r› olarak olarak elde edilmifl bulunan delillerin dosyadan
ç›kar›lmas›na, 

3. Müvekkillerim ‹smet TUNGA’n›n TCK m.314’te düzenlenen “Silahl›
Örgüte Üye Olma” ve Murat KARACA’n›n yine TCK m.314’te düzenle-
nen “Silahl› Örgüt Yönetme” suçlar›ndan beraatine,

4. Müvekkilim ‹smet TUNGA’ya ait olan ve hukuka ayk›r› biçimde el ko-
nan mektuplar›n müvekkilime iadesine,

Karar verilmesini bilvekile ARZ ve TALEP ederiz.

Müdafi Hüseyin GÜLMEZ

‹MZA
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